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AVERTISSEMENT. 


Lorsqu’en i8i5 je rentrai dans la vie prive'e, ma 
première pensce fut de me créer des. occupations 
pour employer mon temps et charmer mes loisirs. 
Accoutume pendant toute ma vfe au travail,. il 
m’eut e'té impossible de vivre sans rien faire, et 
. j’aurais fini par céder au chagrin et à l’ennui , si 
je n’avais cherché à me distraire d’une situation 
qui ne manquait pas d’amertume. Le sort m’avait 
jeté en Allemagne. Si'j’aVais eu un métier, j’au- 

y 

'rais pud’exercer; niais j’avais passé ma vie, à faire 

des lois et à administrer : ce n’était- pas .un genre 

d’industrie qui eût cours à l’étranger. Je mn déci- 

dai donc à-éorire. ' • - . 

* , •• 

* J’euS la velléité d’entreprendre une Histoire de 

la révolution. Jè lus 'bientôt convaincu que cette ' 
entreprisèt telle que je la concevais, était' au-des- 
sus des forces 'd’un seul homme, et surtout dans. 

COirVENTlON. ’ ' ' I 
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• ■ . ' ' ‘ ' y ' ' 

-,un pays'oii l’oh ne pouvait s’aider des Jumièrcs el 

■ des conseils de personqe, et où l’on' n'aurait pu se 

* * ^ 

procurer qu’avec beaucoup de peine et à très- 

' grands frais les doc'umens et matc'riaux indispen- 
sables ppur écrire cette histoire.' ’ . . 

‘ >» ■ * 

' Je me bornai donc , au moyen de quelques notes, 

que j’avgis saüvées de mon naufrage , à. mettre pai” - 
écrit mes souvenirs. Un ouvrage de cette espèce 
ne pouvait être, que très-incomplet et bien au-des- 4 .* 
sous du caractère, sévère de l’histoire. Ainsi ie 

■ ne lé donne que pour.ee qu’il est , un recueil qui 

^ . I ^ 

conjti^t à' la fois des espèces, de Mémoires et des 
fragraéns historiques. > ' ' 

^ Après çet aveu, oq s’étonnera que je le. publie : 
je dirai les tnotifs qui m’y déterminent. , 

■ A 

, Entré dans le monde aVec la révolution , je suis 
resté vingt-cinq ans dans la carrière publique. Je 
n’^ ai point joué les premiers rôles; niais ije n’y ai 
pas été au dernier rang , et, sans 'avoir acquis 
line grande célébrité , je ne suis point demeuré 
' ( inconnu. Tant que j’ai’été acteur sur ce. théâtre, 

' jè ne me suis . inquiété ni des applaudissemens 
nides'sifflets. J’ai f été mon droH.-' chemin, frisant 
. de mon ' mieux» Jamais on ne râe vit descendre 


V, ' I 
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^ ■ ** * <■ ' > • . '. 

dans Tarène ppùr repondre à des ac'cusaltens, me ■ ' 

justifier ou faire mon apologie. Il est vrai ^e 
jamais je n'eprouvai d'atta<^es capables de me 
nuire aux, yeux du public ^ ni d'alarmer ma cona- 

cience; . • . /■ .j ’ 

Depuis les dvenemens qui m'ont fait descendre • ' . 
de la scène, frappé individuellement par le sort , * 

et implique dans des accusations générales et 
contre les hommes et contre lés choses , j'ai aussi 
supporté en silence le poids de ma' destinée, làis-. 
sant au temps le soin .de calmer les passions, et . 
attendant 'une époque où, sans être' soupçonné 
de vouloir les “exciter^, il Mt permis de parler de 
soi , de ses sentimens', de ses opinions et d’objets ’ ; 
déjà loin de nous, sur lesquels s'exerce chaque' 
jour la plume des écrivains. Pour moi cette épo- ’ 

f i 

que me parait arrivée,’ pour moi. à qni les. années 
déjà passées ne,promettent plus un long avenir. Je - , 
n'ai jamais aspiré à la renommée ; mais j'ai tou- ' ' 
joursjeu quelque s6in de. ma réputation; et si elle ' 
est de peu d'importance pour je public , elle en a ■ 
/^une, jtrès-graude pour/un homme qui la régarde * 
comme le .bien le plus chei;.à cpnserver.et à trans- • 
BÉettre.':,,./. ^ ■' . • • 
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. ' '’v ■ 

Je^'ne yeôx point me faire meilleur, ni qu’on me 
croie pire que je n’ai été. En rapportant les évé— 

1 némens dans lesquels j’ai figure, jé n’ai d’autre but 
; • que.de -les représenter tels que je les ai, vus et ju- 
gési et de me rétablir .'aux yeux du public tel que 
j’mjéfé moi-méme, sans rien dissimuler et' sans 
“ rien abjurer. .D’heurs ce serait en vain qu’on 
- cfiércherait à, lui en imposer. Nos actions et nos 
' discours sont constatés, par des monumenjs 'qui ne 
penncttent pas <Je dénaturer impunément la vé- 
rité. Loin'de les récuser, c’est leur témoignage que 
j’invoque., ' \ . 

Abstraction faite de ce qui' me concerne per- 
sonnellement, peut-être trouvera-t-ôn dans mes 
récits' et mes jugemens des faits et des aperçus 
qui ne seront pas tout- à -fait inutiles à l’his- 
toire. • , ' . 

' < Peut-être aussi -trou vera-t-bn. téméraires quel- 
ques-uns de-mes jugémens sur les personnes que 
je né peux éviter de nommer; peut-être plusieurs 
' de mes bpinibns sur les choses paraîtront-elles er- 
ronées; mais .ces opinions je'les ai eues, et cés ju-- 
^ gemens je les tai formés la plupart aux époques -i^t 
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lors des événetnens auxquels ils sé rapportent. Bien 
plus, je les ai dan's lé tèmps même fixes par écrit, 
et je n’àî pas cru devoir y rien changer depuis.' Jë ' 
rapporte fidèlement ce que j’ai/vü, entendu et • 
pensé. Je n’ai point eu alors l’mtention de faire ^ • 
des satires ;^Je n’ai jamais sacrifié non plus à des ' 
ménagemens pusUlanimes ce que'j’ai cru la vérité.' - “ 
• D’aillfeurs des’ torts et même des délits politiques ' 
n’ont jamais été des 'crimes à mes yeux. Il y a 
beaucoup ''d’hommes que j’ai' attaqués et comr' 
battus à outrance, lorsque nous étions- aux prises" ,■ 
•et que je croyais, remplir un devoir; et -quand* 
nous avons été sortis de la carrière , je leur ai - 
■ teiidu'la main, et je les ai trouvés sans rancune.^; ' 
Je ne suis resté irréconciliable, et encore- moins ' 
par haine que par délicatesse , qu’avec . un petit 
non^re d’individus justement flétris par‘tous les 
partis. Des hommes que'jè n’ai cessé d’estirner 
auraient donc grand, tort de se'formaliser de ce 
que ma plume aurait laissé tomber du blâme, ou 
.'rapporté, des choses, qui sembleraient -en . attirer 
sur leur conduite politique à quelques-unes de nos 
épo(}pes : pour moi je sens.-qüé je n’ën ai jamais 
' voulu 9 qui^m’a fait de semblables reprocjms , et 
j’ai toujoprs pensé que les actions et leS discours - . 
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CHAPITRE PREMIÉR. 


OtIVERTORE DE LA CONVENTION NATIONALE'. 


Né le 23 mars 1765 , j’avais vingt-qualre 'ans el je 
venais d’être reçu ‘avocat à Poitiers, lorsque les 
etats-génêraux s’assemblèrent. Mon père y fut dé- 
pute' par le tiers*état desaprovmce; je l’accompa- 
gnai à Versailles et j’y eomrnenéai mon éducation, 
politique.' Témoin des premiers travaux de l’As-, 
senoblée nationale et des . premières scènes de la 
révolution, j’en embrassai les principes àvéc char 
](eur et enthousiasme. Je retournai à Pmtiers après 
les fameuses journées des 5 et 6 octobre, et je 
/devins, avec quelques amis de mon âge , le fonda- 
teur d’un club patriotique qui alluma et entretint 
parmi nos çpneitoyens le feu sacré de la liberté. 
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8 ■ * CONVENTIOrf, .* 

Dès que j-eus atteint l’àge prescrit pour exercer les 
droits politiques (vingt-cinq ans), je fus appelé', par 
le elioîx du peuple, aux fonctions municipales (i). 

Je les exerçais epeore , lorsque l’Assemblée légis- 
lative décréta le 1 1 août 1792 la convocation d’une 
Convention nationale. J’y fus nommé député par 
les, électeurs de. mon département (la Vienne). 

Je n’étais point préparé à' cette nomination , je n’y 
-avais pas penser 

La guerre avait été déclarée à l’Autriche. Le 
10 août avait renversé le trône. L’Assemblée lé- ' 
gislative avait suspendu le roi de ses fonctions. La 
famille royale était prisonnière au Temple. Je 
partis pour Paris , persuadé, dans la candeur de 
mon ame, que, dans Tespace de six mois au plus, ' ' 

la Convention' nationale irtirait prononcé “sur le 
sort du roi, fait à la constitution les modifications 
qu’exigeaient les besoins du temps, ét, qu’après' 
avoir donné à la France au moins la paix inté- 
rieure ^ les députés reviendraient dans leurs 
départemens recueillir les bénédictions de leurs 
concitoyens. ’ *' 

, La Convention décréta, dans sa première séance - ■' 
et à l’unanimité j l’abolition de la royauté et l’éta- 
blissement de la 'république. C’était une- chose ^ 
convenue d’avance et qui fut' généralement ap- 



‘(t) Substitut du procureur-de la'commune, et ensuite pro- 

cûretir de la coinirttrae. * ' 

■ - • 
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prouvée. Depuis, et lorsque Tempire s’esl élevé 
sur les ruines de la république, on a amèrement 
blâmé la Convention d’avoir décidé par acclama- 
tion et pour ainsi dire à l’improviste , pne question 
aussi majeure et qui était d’un aussi grand intérêt 
pour la France ; mais il'Cst certain que les esprits y 
étaient préparés (i). Les événemens précédens 
l’avaient déjà forcément décidée. Dans la situation 
des choses, il était impossible de relever le trône; 
une assemblée de Lycurgues et de Solons n’y eût 
pas réussi. 11 n’était au pouvoir de qui que ce fût de 
rétablir la dynastie qui avait cessé de régner. Per- 
sonne n’y pensait. D’Orléans, le seul prince qui 
avait eu quelque popularité, était avili, et la mo- 
narchie flétrie. Si la Convention eût pu résister à 
son propre enthousiasme, à l’impulsion d’une 
grande partie de la nation et à la nécessité- sous la- 
quelle elle se trouvait placée, elle eût, en travail-^ 
lantà la contre-révolution, allumé la guerre civile . 
dans toute la France. , , 

Je siégeai à la Montagne. J’y fus entraîné par 
des députés de mon département, déjà membres 
de l’Assemblée législative , |^r une conformité de 
principes, l’énergie des opinions et la rapidité des 
résolutions; enfin, ayant voté la république, je 


(i) Quelques heures après* que le départ du rot pour Va- 
rennes fut connu à Pacts ,.tous les signes de la royauté avaient 
disparu. •, .. .• • r ; . ^ _ 
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10 CONVENTION. 

crus devoir m’unir à ceux que je regardais connue 
ses plus chauds défenseurs. 

Je fus long-temps sans pouvoir me de'cider à 
à parler. J’e'tais comme étourdi par les lalens des 
uns, la facilite' des autres et l’audace du plus grand 
uombi'c. Ce spectacle n’etait point nouveau pour 
moi. J’avais vu à l’Assemble'e constituante d’aussi 
grands talens sans doute; mais alors je n’etais qu’au 
parterre. J’avais parle au barreau, au club, mais 
c’était devant mes compatriotes. Maintenant j’étais 
acteur moi-même sur un grand théâtre, en pré- 
sence d’une grande nation , de l’Europe entière. 
J’étais effrayé de mon inexpéinence et de ma por- 
tion de responsabilité. La défiance de mes forces 

et une sorte de timidité enchaînaient ma voix et 

« 

m’écartai ent de la tribune. 

D’un autre côté, il fallait souvent disputer et 
conquérir pour ainsi dire la parole , braver les si- 
gnes d’improbation et les murmures. Pour rompre 
le silence il m’eût fallu un grand effort. Je trouvai 
plus facile de me taire. Une fois que j’en eus pris 
l’habitude , je n’eus plus la volonté d’y renoncer. 

Siéger à la MontagUe et ne point aller aux Jaco- 
bins, cela paraissait un contre-sens. Plusieurs de 
mes collègues voulurent me mener à la société- 
mère. Je résistai opîniâtrément. J’avais fondé un 
club dans ma ville natale; j’étais alors simple ci- 
toyen. Lorsque ma voix eut de l’influence sur les 
affaires de l’Etat, je me fis une loi de conserver 
''mon indépendance. Il me paraissait contraire à la 
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(lignite de l(‘gislutcur d’aller, dans, une reunion 
qui n’uvait que le droit de p(»tilion \ pendre compte 
de ses opinionsf.ea recevoir de toutes faités-ét 
préparer les décrets de la Convention nationale. 
D’ailleurs la société des jacobins rivalisait avec les 
pouvoirs nationaux et inenaÇ£|il de les asservir. 
Représentant du peuple, je voyais'les choses d’un 
autre point de'yue, et je ne voulais pas du moins 
me rendre compli’ee d’un mal que je ne p()uvais em- 
pêcher. Ma résolution , quelque purs qu’en fussent 
les motifs, rendit mon patriotisme suspect aux yeux 
de certaines personnes , me priva de la part d’in- 
fluence que j’aurais pu avoir dans les alfairc^ , et ne > 
contribua pas peu à me susciter les persécutions • 

que j’éprouvai dans la suite. . 

. V ” «■ .. ■ ' v' . 

• . ' * ■» .)* '*... / ^ \ . * * » * 

* • ' ■ • »' * . • 1 
^ . . . . ^ f • 1 

. ' ’v- - .. ‘ . 

, ; - ’ CHAPITRE II. ■ • V ■ 

, - ' JANVIER 1793 .' ‘ 

t " 

• • i': 1 ‘ • V 

•' ' ' ■ i . 

• Ici se présente Pévénément le plus ti^agi'que ’dé '' 
la révolution :‘ce n’est pas encore assez des trente 
ans qni se sont écoulés depuis , pour aborder ce 
sujet. ." •> : 

■ ; . ' ' y 

^ t , t ' • ’ • ’ . ' • • 

. -, 
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' ' ; , jCHAPITllE. III. . ï 

, .V . ^ • ' 

‘ COMITÉ de ’ DÉFENSE GÉNÉRALE. DUMOURIEZ., — . 

«ÉGALITÉ (d’oRLÉANs). — INFLUENCE DE LA COM- 
MUNE DE^'PARIS. ' i ^ ‘ ' 


Quoique fevêtue de tous les pouvoirs , la Con- 
vention nationale fut pendant plusieurs, mois sans 
lés exercer. Ainsi qüe la majorité je regardais leur 
.réunion comme utae tyrannie. Sous plusieurs rap- 
ports , leur division n’était cependant qu’illuson;;e; 
Elle cessa -tout-à-fait lorsque la Convention î en 
.créant uri comité de salut public, s’empara réelle- 
ment^ du gouvernement! Ce résultat était inévi- 
table ; il n’y avait pas alors de possibilité qu’un 
pouvoir exécutif s’élevât^ au-dessus d& soupçon et 
reçût une existence assez indépendante pour avoir 
quelque force; Avâht quë cette confusion ûe fut 
.opérée, la Convention avait un comité de 'défense 
auquel elle '■avait donné sur le conseil 
exécutif une surveillance immédiate et très-active, 
sans entendre entraver sa naarché“ni anéantir sa 

. ' * • .«J » 

rêsponsabilité. L’expérience né tarda pas à prouver 
que c’étaient deux choses impo^ibles à concilier. 
En effet! le comité de défense générale mandait à 
ù chaque instant les ministres et les 'autorités 5 les 
méihbrcs de la Convention pouvaient assister à seç 


) 
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CHAPITRK III 


'^séances, et qn.eertain nombre y .e'tait Itoigours 
présent. Les .affaires les plus secrètes se traitaient 
donc comme publiquement', et le çpnseil exécutif 
était tÿiC/tHlc dans tous les sens, ne sachant à qui' ré- 
pondre, à qui obéir, ni comment remplir ses devoirs; 

- T'allais quelquefois - aux séances du comité. 
CVtait l’époque où l’on y^ était très-mccupé de Du- 
■ niouriez. Patriotè dès les premiers jours de la révo- 
lution , général et diplomate, porté en^ *792 au' 
mioi^lère des affaires étrangères par la Gironde , 
eî trois mois plus tard par la confiance du roi 
au département de la guerre , suspect aux co'nstir- 
tùtionnels et aux royalistes , il n’avait gardé que 
quelques jours ce dernier ministère , et était allé 
aux armées dans l’espérance d’y trouver plus de 
hioyens de satisfaire spn ambition, effet , après 
avoir concouru aux premiers succès des armées 
républicaines , et négocié la retraite des Prussiens, 
il s’était rendu à Paris, y avait- été. accueilli avec 
enthousiaslhe , et avait reçu aux Jacobins les em- 
brassemens de Robespierre. De retour à l’armée , 
il. avait gagné la bataitléde J[ëmmapes et concpiis 
la* Belgique. Il s’y conduisit de manière à se faire 
accuscr.de vouloir être- duc de Brabant, et reta-. 
blir la monarchie en France en faveur du, duc dé 

t ^ ' y " 

Chartres, qui servait alors dans son^armée. ’ 

. Mais la Convention, en décrétant la réunion de la 
Belgique, anéantit ces projets , vrais ou supposés , 

‘ et y envoya des commissaires pour organiser le 
pays. Alors ‘Dumouriez montra beaucoup d’hu»- 


C&NVKNTION. 
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. ‘ meur , lulla ouvertement contre ses agens , de- ' 
nonça avec aigreur le ministre de la guerre et les 
commissaires de la Trésorerie , se permit des pro- 
pos outrageans contre la représentation nationale, 

' ,et accrédita ainsi les soupçons qui s’étaient élevés 
contre lui. Il vint à Paris sous le prétexte de pour- 
voir aux besoins de son armée, mais réellement 
afin de juger par lui-même des appuis qui pou- 
vaient y servir ses vues. Il y trouva presque tout 
le monde mal disposé, repartit bientôt, rouvrit la 
campagne, s’empara de la Hollande , et fut battu à 
Nerwinde le i8 mars (i). 

Le 25, à la séance du comité de défense géné- 
rale, on lut une dépêche de Dumouriez qu’on ne 
croyait pas convenable de rendre publique. Il s’y 
plaignait de la désorganisation absolue de son 


5 


(i) Dumouriez avait entamé une négociation avec l’Angle- 
terre. Son ambition .se bornait alors, si elle eût réussi, à de- 
venir ambassadeur auprès de eetle puissance. La déclaration 
de guerre dérangea ce projet. 

Lorsque Dumouriez repartit pour l’armée, il voulait livrer 
une bataille, la gagner et marcher sur Paris avec une armée 
exaltée par la victoire , renverser la Convention et rétablir la 
, monarchie constitutionnelle en faveur du duc d’Orléans ; mais 
il fut battu à Nerwinde , et cette défaite, que l’on doit peut- 
être attribuer à la trahison de Miranda qui commandait une 
division de son armée , anéantit tous scs plans. De-là son ir- 
résolution , .son découragement , ses inconséquences et la fin 
. déplorable de sa conduite politique. Dumouriez avait une de 
ces ambitions vulgaires qui ne se soutiennent que par des 
succès. 


I • 

> 
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CHAPIURE ni. 

“armée, de i'indisciplinc, de la làchelé , de la,dëser- 
tioD,du pillàge.Il parlaitjde la mauvaise dispôsition 
des -Belges, çontre la France', de la supériorité des 
enaemis et déll'impossibilité ou il était de leur r^ 

I Sister et de réorganiser son armée dans ‘la détes- 
table position de Louvain. II ne voyait pasd^antpe 
moyen de la sauver que de faire sa retraite sur 
Mous et Tournay. Il imitait le conseil- exécutif à 
lui ^ faire cpnnaitt-é promptement ses intentions, 
déclariiDt se décharger sur lui de sa responsabilité. 

■ IfC nuaistre de la < guerre ^ 'cVtait alors Beùr- 
nonville , dit qu'on avait rép«ondu à Diimourie?. ' < 
qô'il était maître de prendre toutes les mesures 
qu’il croirait propres à sauver l’armée et la répu- 
bliquev ■> ' . '• • ' ' ' 

- Le lendemain le conseil exécutif, était réuni an 
,comilfé. On fît lecture d’une nouvelle dépêche du 
général , datée d’Ëughien. Il y rendait compte 
d’une affaire très-vive où la perte avait .été égale 
des deu^ côtés,*' des mesures qu’il continuait de 
prendre pour opérer promptement la retraite de*^ 
‘t’armée, sans quoi elle courrait les plus grands./ 
risqua, et les places frontières pourraient être en^ ' 
levées par les ennemis , parce qu’elles n’avaient ni ' 
garnisons, ni vivres, ni munitions, , et qu’alors, 
ils.parviendraknt fôcilèment à se frayer une route 
vers Paris,' ^ 

Betfruonville opina pour la retraite de toutes 
les àrtnées' sur les frontières et pour une guerre . ■ 
purement défensive. - ' ' . ' • ' 


*6 ' COIiVENTlOK. ' 

Prieur te'ino^a son elontiémeut de, ce qu’ont 
voulût ^andobner avec tant de précipitation 'et 
de légèreté destpeuple? chez lesquels on avait • 

. porté là-liberté et qu’on sVtait, engagé à protéger. 

H demanda, qu’on renforçât promptement Parmée 
et qu’on s'o'ccup«t des moyens de ,lui rendre la 
confiance. , .. , .. . . ' 

. -Dumouriez ful violemment attaqué. Danton ‘.et 
Camus,élaient présens. Ils avaient été l’un et l’au- 
tre envoyés en mission dans, la Belgique. Ils furent 
interpellés de dire ce qu’ils pensaient- de. ce gé- 
néral. Leur rapport fut uniforme, en voici le 
résumé : V 

Dumouriez a de grands talens militaires et la 
confiance des soldats. Il est surtout dans cet ins- 
tant très -nécessaire à l’armée. Il a eu des torts 
assez graves dansla Belgique. Le décret de réunion 
a contrarié ses idées. Il manifeste des principes 
politiques, souvent conti'aires à ceuxjde la Conven- 
tion." Il s’était persuadé qu’il appartenait à lui seul 
de diriger les révolutions de la Belgique çt de la 
Hollande qu’il voulait élever comme ses enfans.cX. à sa, 
manière. Il aime à être caressé. Il a été entouré de 
' flatteurs, et d’intrigans, surtout d’anciens révolu- 
tionnaires dti Brabant, qui lui ont fait faire beau- 
coup de sotti^/ Lors,, de- sop retourna Bruxelles 
dans ce mbis.niémé, iluTéintégré dans leurs fonc- 
tions le^. adsiniàtraleurs provisoires destitués -en 
Tçrtàil'iUD arrété^ès-. représentans du peuple en 
mission. Il a fait à Anvers un emprunt, en son 
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propre nom. Il n’a ni pour les commissÿires de la 
( Convention, ni pour la Convention elleT-méme le 
respect qui leur est dû. Il a djt qu’elle était com- 
posée moitié d’ignorans, moitié de scélérats. A 
l’exemple de leur chef, les .autres' généraux se 
' permettent dès plaisanteries, amères sur toutes les ' 
opérations du gouverneruenl. Cétte conduite ré- • 
préheosiUe a une; influence funeste éur l’opinion ' 

<le l’armée. En présence da représentant Gossuin, 

' auquel on ne faisait nulle attention, les soldats ' 
s ecriaient : Voila Dumouriez, notre père ! nous 
irons partout où il voudra ! Hs se pressaient autour ' 
de lui , baisaient ses mains , ses bottes et son che- • 
val. Cependant nous ne pensons pas que Du- 
inouriez ait des vues- d’ambition personnelle. Mais 
ranéantis.sementde sesj'plans de campagne,' et les 
désastres de la Belgique et de l’armée lui ont donné 
l>eaucoup d’bumeur. Son moral et son physique . ‘ 
en ont singulièrement souffert. C’est dans cette si- 
tuation qu’il s’est. permis des actes d’autoriL'iré- • 
préhensibles, et des lettres insolentes à’ia ConVén-^ 
tion , que par prudence on n’a'pas lues publique- 
ment. Il faut lui laisser le commandement , mais le- 
surveiller. Mauf fixer les borqes de l’autorité des ’ 

.généraux , ér punir ceux qui leS’ dépasseront. 

Ou fut très-étonné de cette- conclusion et de la , 
modération de ce rapport. Robespierre dit que 
.d’après ce qu’il venait d’entendre, Dumouriez était 
indigne delà, confiance de la nation, et dangereux., 
pour la liberté; que si ou ïe ménageait sous pré- 

CONVENTION. * > ' ' i.'-' 

\ 

’• , Digiliifcü Ly Google 

■ •- c 


CONVETSTION. 


l8 

texte qu’il pouvait être utile dans les circonstances 
actuelles, il s’en prévaudrait, et serait prêt à en 
abuser à mesure que la situation delà république 
empirerait J qu’il ne Fallait pas besiter un instant a 
lui ôter le commandement. 

Totit fiit renvoyé au conseil executif pour pren- 
dre les mesures qu’il jugerait convenables , ét en 
rendre compte. 

Le 29 , Beurnonvillc communiqua encore une 
lettre de Dnmouriez. Il y continuait scs plaintes 
sur la lâcheté des soldats et les brigandages aux- 
quels ils se livraient^ Il vantait la modération et 
l’humanité des Autrichiens. D’après lui , la Con- 
vention nationale était sans autorité ; tant que le 
gouvernement resterait entre les mains de cer- 
taines personnes, la patrie serait dans le plus grand 
danger^ le mal était a son comble , les places 
étaient dépourvues de garnisons et d’approvision- 
nemens , l’ennemi pouvait facilement s en empa~ 
rer et se rendre à Paris. Il appelait la France le 
royaume. 

A cette lecture éclata un mouvement général 
d’indignation.- On ne douta plus que Dnmouriez 
ne fût traître ou fou, et quelques peppnnes trou- 
vaient qu’il était l’un et l’autre j car il était impos- 
sible de conspirer contre la Convention et la ré- 
publique avec plus d’imprudence, de légèreté et 
de présomption. Il n’y eut qu’une voix pour lui re- 
tirer de suite le commandement de l’armée. 

Cependant Beurnonville, qui avait plus de loyauté 
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que de pénétration, essaya encore' de le défendre. 

« Je l’ai vu , dit-il, se battre avec tant de bravoure 
et d’inlrépidrié que je ne puis le croire coupable ^ 
de trahison. Accoutumé à des victoires rapides, il 
h été abattu par ses revers et les désordres de son 
année. Le mal ne peut pas être aussi grave qu’il 
le fait. Il ne s’agit, pour le moment, que de jeter 
de bonnes garnisons dans nos places frontières , 
et de former deux camps sous Dunkerque et 
Maulde, et jesnis assuré que les ennemis ne vien- 
dront pas nous attaquer. S’ils avaient un coup de 
main à faire,. ce serait plutôt sur la Lorraine et 
- l’Alsace. « 

Mais on répandait ouverternent que Dumouriez 
avait di^'à traité aveô le prince de Cobourg, et 
qu’ils se disposaient à marcher sur Paris pour ré- 
tablir la royauté en faveur du duc de Chartres. 

Le lendemain 3o, sur le rapport de Camus, an 
nom du comité de défense générale , la Conven- 
tion" décréta que Diimouriez serait mandé à la barre, 
et que quatre commissaires, pris dans son sein, 
aocopîpagnés du ministre de la guerre, Beumon-. 
ville, et iûvestis du droit de faire arrêter- les 
généraux qui leur paraîtraient suspects, parti-' ' 
raient sur-le-champ pour l’armée'de la Belgique; 

■ Camus fut un de ces' commissaires. Il signifia le 
décret de'la Convehtion'an général; mais il était 
en révolte x^uverte , il fk arrêter les commissaires, ^ . 

les livra aux Autrichiens, écrivit à la. Convention 

• " ' 

«ne lettre menaçante, voulut livrer .Condé, suri- 

. • -V", 2 - - 
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prendre Lille, fut abandonné de son armée-, 
obligé, pour se sauver, de se jeter entre les bras de 
l’ennemi , et erra chez l’étranger sous le poids d’un 
décret de mise hors la loi qui ferma à jamais les 
portes de la France à ce général que l’esprit d’in- 
trigue et d’ambition avait jeté tour à tour dans tous 
les partis, et à la fin hors des voies de l’honneur. 
La trahison qui, de quelque prétexte qu’on veuille 
la colorer, n’est jamais honorée par le succès, ne 
devient que plus odieuse quand elle échoue. 

Depuis le commencement de la révolution la 
famille d’Orléans avait été le prétexte de bien des 
accusations. Il n’était pas douteux que plusieurs' 
fois on avait pensé sérieusement à l’élever au 
trône constitutionnel. Dans la Gouvention, à peine 
venait-on de décréter la république, que les par- 
tis qui la divisaient renouvelèrent l’un contre l’au- 
tre cette accusation. La Gironde , par l’organe de 
Louvet, avait fait la motion d’expulser du territoire 
de la l'épublique tous les membres de la famille 
royale; la montagne et surtout Robespierre l’a- 
vaient combattue : elle avait été rejetée. Au mo- 
ment où l’ou croyait que Dumouriez travaillait 
pour le duc de Chartres, dans une séance de la 
Convention (27 mars) où l’ou discutait sur les 
dangers de la patrie , Robespierre, après une dis- 
cussion de près d’une heure, reproduisit la propo- 
sition de Louvet qui demanda avec chaleur qu’elle 
fût mise aux voix. Mais la montagne s’y opposa 
encore, et l’ordre du jour fut adopté à une très- 
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grande, ma jôritA” Lorsque Robespierre, 'fut revénu 
déjà tribune à sa< place, Massiëu lui ,’deniatada 
comment il ' se faisait qu’après avoir combattu'*, 
dans le temps, Ja moticm.de Louvet, il vînt la 
;reproduire aujourd’hui? Robespierre répondit; 

« Je ne puis pas expliquer mes mqti^ à des hommes 
prévenus et qui sont engoués- d’un ‘ individu; 
mais j’ai de bonnes raisons pour en agir ainsi, et j’y 
vois plus clair que beaucoup d’autres. » La con- 
versation continuant sur ce sujet, Robespierre 
ajouta': « Comment peut-on, croire qu’Egalité (le 
duc d’Orléans ) aime la république? Son existence 
est incompatible avec la liberté; tant qu’il séra en 
France , elle 'sera toujours en péril.'’ Je vois parmi 
nos généraux son fils aîné, Biron son ami, Va- 
lence , gendre de Sillery, son courtisan! Ses aiitres 
fils sont élevés' p&r la femme de SHlery. Il feini 
d’être brouiHé avec Égalité; mais ils. sont tous les 
deux intimement liés ' avec Brissot Ct ses amis. 
Ils .n’ont fait la motionNl’expulser les Bourbons 
que parce qu’ils savaient bien qu’elle ne serait 
■ pas adoptée. - Ils n’ont supposé à la montagne 
lé projet d’élever Egalité sür le trône que pour 
Cacher leür dessein de l’y porter^ ensuite. . 

Mais où sont les preuves ? î ; 

»r — Des preuves ! des preuves ! veut-on que j’en 
fournisse de légales? J’ai là-dessus une conviction 
morale. Au sürplus,les.événemens prouveront si 
j’ai' raison. Vous'y viendrez. Prenez garde que cO' 
né soit pas trop tard,' a , ' .f. - .,«r. 
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L’existence de celte famille en France me pai 
raissait aussi incompatible avec la republique. 
J’aurais volontiers donne' ma voix à cette espèce 
d’ostracisme qui nous en débarrassait. C’eût été ’ 
rendre service à ce prince auquel beaucoup de. 
républicains , par une sorte de pudeur , pre- 
naient encore quelque intérêt. Pendant C/etle con- 
versation , comme pendant la discussion qui l’a- 
vait précédée, je. voyais Egalité au haut de là mon- ‘ 
tagne, paraissant indifférent et résigné à la triste 
destinée qui l’attendait et qui l’atteignit bientôt 
après. 

La commune de Paris et la société des jacobins, 
soufflées et soutenues jiar la montagne , rivalisaient 
ouvertement avec la Convention , et menaçaient 
hautement la gironde. Les revers de l'armée , la 
• conduite audacieuse de Dumouriez et le rejet' 
même de la motion de Robespie;'re pour expulser 
les Bourbons , faisaient crier de toutes parts à là 
trahison. On réclamait le désarmeménr des gens 
suspects et la mise en activité du tribunal extraor- 
dinaire. La section des Tuileries arrêta de' commu- 
niquer aux quaranterh'uît sections une pétition 
dans laquelle on demandait ù la Convention 'si 
elle se croyait en état de sauver la patrie. Toutes les 
sections et la commune elle-même avaient adôpté 
cette pétition. La' fermentation était extrême. 

' Le comité de défense générale manda (27 mars) 
-le conseil exécutif, la municipalité et le départe- > 
ment , pour s’entendre sur les mesures à prendre 
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afin de pre'vcnir les troubles dont on était me- 
nacé. 

Avant l’ouverture de la séance, Marat dit ces 
paroles remarquables : ,« Il est faux que la souve- ' 
rainptç du peuplç. so,it indivisible. Chaque com- 
mune de la république est souveraine sur son ter- 
ritoire dans les temps de crise, et le peuple peut 
prendre les mesures qui lui conviennent pour son 
salut. » 

Le maire et Chaumelte, procureur delà com- 
• mune, complices de toute cette agitation, la re- 
présentèrent comme peu dangereuse et cherchè- 
rent à endormir ceux qu’elle menaçait. Les giron- 
dins protestèrent que si l’on se portait à quelque 
attentat contre la représentation nationale, les 
départemens tireraient une vengeance éclatante 
de Paris. Gensonné dit que les dépuiés n’étaient 
que les mandataires de leurs commettans directs, 
et ne devaient point de compte à d’autres, jusqu’à 
ce qu’il eût été fait une constitution d’après la- 
- quellç les députés seraient considérés comme 
représenlans de la nation. Ces déclamations et 
ces théories n’étaient guère propres à conjurer 
l’orage. 

Le lendemain le maire vint présenter l’adresse à 
la Convention. Pétion proposa de faire convoquer 
les assemblées primaires pour rappeler les députes 
qu’elles ne trouveraient pas dignes de leur confian- 
ce. Sur la proposition de Boyer-Fonfrède , la 
Convention décida qu’il serait répondu aux péti- 
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liüiiiiaires^ qu’elle sauverait la patrie, maïs que 
la commune de Paris répondait de la sûi*eté de la 
Convention. ^ • -* . 

■ Cette responsabilité n’eft'rayait guère ceux qui * 
mettaienteninouvemeiit et dirigeaient la commune. ‘ 

s- - r / ' 
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MlââlON A l’armée des, côtes de la ROCHELLE. — 
GUERR’E de la VENDÉE. JOURNÉE 'DU 3 l MAl'. 

t , ' . 

. — FACTION pu FÉDÉRALISME. ' • . 


Les insurgés de la Vendée avaient eu dp grands ^ 
sùçcès. La' Convention .envoya des représentans , 
du peuple, dans les départemens qui étaient le 
théâtre de la guerre et dans. les départemens envi- ,( 
ronnans , pour mettre en mouvement toutes , les 
forces et tirer parti de toutes les, ressources locales." 
Ces représentans étaient des députés de ces mêmes 
départemens. Par décret du lo mai 1793,' je fus • 
donc, avec rapn collègue Pnscal Creuz,é , envoyé 
à l’armée appelée alors des cotes de la Rochelle. Il 
eût mieux valu y envoyer - des députés étrangers 
au pays;- car, si d’une part nous le connaissions 
et y -çtions connus, de l’autre, nous courions le - • 
.risque de nous trouver à chaque instant placés’ 
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entre' nos devoirs et nos affections Vain ^ cela . 
arrive ordinairei^ent danis les guerres^ civiles.^ 

On a fait grand bruit de Pétalage et de la magni- 
ficèiice des représentans en-mission. Je ne sais ce . 
qui en est pour les autres; quant à moi je partis par 
la diligence de Paris pour me rendre à ma desti- 
nation ; je fis toutes mes courses sûr un cheval que^ 
j’empruntai dans ma famille , et je revins à Paris" 
dans une voiture- que me fournit radministration 
du departement de. la yîenhe, et que je remis à . 
celle du département de la Seine. Mes frais demis- • 
sion s’élevèrent à environ quinze cents francs as- 
signats< Voilà qui peut donner.nne idée du l^xe 
asiatique d’un proconsul de ce temps-là. 

Je m’occupai à lever et organiser, des bataillons^ 
de gardes, nationales , à faire fabriquer ou réparer ' 
des armes et des effets d’habillement, à rassembler 
des subsistances, et à assurer les différens services 
militaires dans lesquels' il y avait la plus grande 
pénurie et un extrême désordre. * 

L’indiscipline des troupes était à -son comble. 
Des bataillOns'entiers s’insurgeaient, un jour pour 
obtenir l’arriéré, une autre fois pour exiger une 
augmentation de leur solde. A Poitiers, 'jfe fus 
oblige de me présenter souvent devant des batail- '/ 
Ions de passage qui, réunis en armes, refusaient. * 
de partir , et, sourds à la voix de leurs chefs, me- 
naçaient de 'piller les caisses. Je < les pérorais, et 
ils finissaient 'par obéir. A Niort, j’arrêtai' moi- 
meme; dans les rangs de plusieurs bataillons ras- * 
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semblés, un oflicier qui souillait la révolte,. je le 
fis conduire eu prison par ses propres soldats , et 
au coininandement cV en avant marche , que je pro-'^ 
nonçai au nom de la Convention, la colonne con- 
tinua sa route sans le moindre murmure. J’élhis 
convaincu qu^jl ne fallait pas raisonner avec des 
hommes en révolte, qu’on ne pouvait les rame- 
ner au devoir que par la fermeté et l’audace, et 
qu’il valait mieux s’exposer à périr que de transi- 
ger avec eux. En face du danger je sentais toutes 
mes forces s’exalter. L’autorité prenait dans ma 
bouche un ton de confiance tel que chaque indi- 
vidu se sentait comme isolé et croyait être seul 
aux prises avec toute la représentation natio- 
nale. ' ' 

La niission dont j’étais revêlu était à la fois, ej^ 

• vile et militaire. Je ne fis point usage de tons mes 
pouvoirs. Personne n’eut à me reprocher d’avoir 
porté atteinte à sa fortune ou à sa liberté. 

- Je ne fus -pas long-temps à m’apercevoir qu’a- 
vec les moyens qu’on employait, on pe parvien- 
drait point à terminer la guerre, Il n’y avait, point 
assez d’unité dans le commandement, il y avait 
trop de délibération dans les conseils, il man-r 
quait d’ensemble dans des vues et dans les réso- 
lutions' Quinze ou' vingt rëprésentans du peu- 
, pie, qui devaient agir de concert, étaient divisés 
d’opinions 'et ne pouvaient pas s’accorder. Ils 
avaient transporté en face d’un ennemi qui était 
très-uni , les fatales discussions qui déchiraient la 
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de ces divisions; des, ge'néranx sans - culottés dé- 
nonçaient journellement ceux. qui ne l’étaient paV; 
l’insubordination gagnait jusqu’aux simples soldats, 
et l’ignprance pu la lâcheté criait continuellement 
àrla trahison.' -’ . • • ' . v . -n 

Nous étions un jour Té^unis à Niort en conseil 
avec le général en. chef fijron, après la défaite d’un 
corps de l’armée républicaine à Thouars. Le gé- 
néral 'Ronsin ' força', pour ainsi'dire, la porle-et 
s-’écria avec jfureur et grossièreté: «' Les républi- 
cains ont- été trahis, et je viena-vous décla'rer en. 
leurnoniquenous ne marcheront plus contre l’en-- 
nepii qué lorsque nous connaitroris .sa véritable 
force. >1 Le général Biron détacha son sabre ef dit 
avec le plus 'grand sang- froid î « ^Représentans , 
je dépose mon commandement entre vos, mains, 
plutôt <jue de' commander à des officiers dercette 
espèce à des lâches,,. » Une partie de. nous voulut 
faire arrêter sqr-le-ehamp Ronsin , l’aut^ l’exeusa 
et’ le défendit comme peUnoie. Il resta impuni. 
J’entrevis dès-lors dans cette funeste partialité l’ar- 
i-ét de mort du général-Biron, \ 

'U n’était pas le seid noble qui' eût nn comman- 
den^nt dans cette armée. C’est là que. je iis la con- 
naissance du" général Menou, et que nous con- 
tractâmes, cette amitié qui a duré jusqu’à sa 
mort. On lui avait donné avis que des chefs ven- 
déens devaient se.réunir dans un château; U. réso- 
lut de les enlever , et partit une nuit de Saïunur'' 
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avec un ^tai^Ion 'et environ’ cinquante cavaliers. 
Je - J’accom|ÎPgnâi, dans cette expédition. Après 
- quatre iheures de marche nous' arrivâmes a!u châ-r 
teau^.i^is' avant qu’on en eût fait l’in vestissèmént, 
^®?,;,ycDdéens, sans doute prévenus ' se sauvèrent à 
’^a. hj^te, laissant encore la table couverte des débris 
.. de^ur souper , et quelques papiers et' effets. Apres 
.'une heurc'de halte , je conseillai au général de 
faire sa retraite sans attendre -le ‘ jour, éarmous' 
étions tres-enfoncés dapsle pays insurgé. L'atroûp’e 
obéit à regret., Cependant bien nous en prit, car 
> A pei^e étfons-nous en mwche que nous entendî- 
,mes dé toutes paijts sonner le tocsib,et surla même 
route ou, quelques heures auparavant , nous h’a- 
^.'vions pas :trouvé un seul homme, nous fûmes 
assaillis de coups de fusils sans qu’il fût possible 
d atteindre un ennemi qur était disséminé et re- 
tranché derrière des haies. . ■ ' ‘ 

A notre reloué le' général -Menou me dit « Vous 
. ayez maintenant ifiie idée de la guerre que nous 
J 4.^^’snns. La republique y perdra •beaucôûp' de 
braves gens, et nous, généraux' nobles',' que le 

■ sort a amenés 'ici, nous n’aurons pas même là 
consolation ide mourir sur le champ de bataille : 
oû nous imputera les défaites , et nous serons traî- 

' Tecbafaud. » Jamais prédiction né'sTest 

mieux réalisée. Je l’engageai à me ’côn^miiniquer 
^l^s -idces suri cette guerre, à s’expliquer 'avec 
«un/iance, et je lui promis la plus grande discré- 
vUoin .. '■ f . -.-'V ri . • , 

■' ■ ■ , ■ ■ -#y , . ■ ■ 
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, « Jç , suis cwi vaincu",' me dit^il, qu’on ne ûira 
point Ja Vendée par les armes. Les €fcndeens ont' , 
sur nous trop d’avantages. La nature du pays ex- 
trêmement boisé, le mauvais état des chemins 
impraticables pendant six mois de l’année , la clô- 
ture des propriétés qui forme des retranchemens 
inexpugnables,! s’opposent au- mouvement V^bme 
armée régulière qui est obligée de traîner à sa 
sude , vivres, munitions et artillerie. Les Vendéens 
n’ont rien de tout cela. S’agit-îl de se rassembler? 
chaque soldat met dans, sa poche un morceau de 
pain noir et quelques cartouches. -Mais la plupart 
du temps il s’embusque à quelques pas 'de sa 
( maison et tire saps être aperçu. Si on Je découvre, 
il fuit; si on l’atteint , il a jeté son -fusil dans les ^ 
-broussailles et proteste qu’il n’a point d’armes et, 
qu’il n’a fui que par peur. Il faut alors ou risqiiei^ de 
laire grâce à- un ennemi, ou massacrer nn homme 
qui- parait sans défense. Les Vendéens n’ont point 
la discipline, des troupes régulières, ils ont mieux 
que cela, un dévouement sans bornes a leurs chefs. 
Ces honimes simples et ignoraps font pour le 
fanatisme ce, que l’amour de la patrie ne peüt 
produire chez nous que sur quelques amés . 
privilégiées. .Nous les tuerons, mais ils nous 
tperont plus de monde encore., Nous ravage-- 
ron;s leur pays; mais ce pays ‘est français. Victo- 
rieux, nous les irriterons encore plus; batlus^noflfe 
redoublerons leur audace. Ils ne sont- point "en 
peine d’avoir, des armes et des muqitions;'l’An- 
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gleterre ne les en laissera pas manquer. Elle est 
trop heureifife de voir les Français aux prises les . 
uns contre les autres; elle se trouve suflisamment 
dédommagée de ses dépenses par le mal qu’elle 
nous fait. La Vendée ne peut rien contre la répu- 
blique. Elle ne fera jamais une guerre offensive; 
ses chefs ne sont pas assez entreprenans ; d’ailleurs 
les uns combattent franchement pour la religion 
et la monarchie, le plus grand nombre n’a que 
de l’ambition et ne veut que jouer un rôle. Quant 
aux princes, je ne sais si l’Angleterre leur per- 
mettrait de se mettre à la tète de la Vendée. 

Les paysans, intrépides dans leur bocage, y com- 
battent pro aris et focts y mais hors de là ils" suc- 
comberaient infailliblement. Du reste ils ne veu- 
lent point en sortir; dès qu’ils ont perdu de vue 
leurs clochers, ils ont la maladie du pays, et tom- 
bent dans le découragement. Eln effet , s’ils quit- 
taient la défensive pour l’offensive, ils perdraient • 
tous leurs avantages , nous reprendrions les nôtres, 
et nous serions au moins à deux de jeu avec eux. 

Je pense donc qu’il faudrait former autour de la 
Vendée un cordon pour empêcher la plaie de s’é- ' 
tendre , pour intercepter autant que possible les 
communications avec l’intérieur, et travailler à 
convertir les chefs. On gagnerait ainsi du temps , 
on épargnerait le sang, on dirigerait tons les 
moyens de la république contre l’ennemi exté- . 
rieur, et, à la paix, la Vendée tomberait d’elle- 
mème, ou ne résisterait pas à l’ascendant de la 
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république victorieuse et reconnue par les rois. » 
Quoique très -éloigne de^dées que je m’étais 
• faites jusqu’alors de la guerre de la Vendée, ce 
plan me séduisit. Cependant, en le discutant avec 
le général, je lui fis quelques objections qui me 
paraissaient être d’un grand poids. Par exemple, 
en supposant que la république se bornât à un 
système défensif, comment espérer que les puis- 
sances étrangères feraient. la paix avec elle, tant 
, qu’elles verraient l’existence de cette plaie inté- 
rieure? Les Vendéens ne prendraient-ils pas cette 
attitude modérée de la Convention pour de la fai- 
blesse ou de la peur, et n’en acquerraient-ils pas 
plus de force et d’audace ? Dans le reste de la ré- 
publique, les royalistes ne seraient-ils pas encou- 
ragés à se soulever pour donner la main à la 
Vendée? Enfin la Convention, qui ne connaissait 
point d’obstacles et ne savait point mesurer les dan- 
gers, consentirait-elle jamais à temporiser avec des 
rebelles ? Le général n’en persista pas moins dans 
son avis et me dit: « Quant à la Convention, ce 
n’est pas mon affaire. Mais souvenez -vous que 
Louis XIV, dans toute sa puissance, a été obligé 
de traiter avec un chef .des révoltés, et il y avait 
loin de l’aiFaire des Cévennes à celle de la Vendée. 

A mon retour à Paris , je cherchai un homme, 
de quelque influence, auquel je pusse m’ouvrir 
sans danger sur cet objet. Je m’adressai h Danton, 
Il me paraissait avoir, hors de l’ Assemblée, de 
l’ame, de la franchise et de la loyauté. Je pris pour 
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pcétextp la mission (me je venais jde remplir-, et la 
conversation nous rat bienhit conduits âu point 
d<}licat ,où je voulais en venir. « Es-tu fou» nje 
dilr-jl'^ tu «’s envie d’cîlre guillotine; , tu n’às qu’à 
eafait^ la proposition àl’Assemble'e. Il n’y a point 
déïiaix possible avec la yendee;‘l’(;pce est tirëe, il 
' ‘^^ût ‘que nous dévorions le chancre ou qu’il uous 
' dévore". La république est assëz forte’ pour faire face 
à tousvses ennemis. Tu ne sais ^pas ce que ç’est 
qu^ûhe révolution. Nous sommes trop heureux que 
les aristoçrates aien|t pris les armes. Ils nous font ' 
beau jeu , et(%,, etc. » Je me tins pour averti , et je 
. ne parlai plus de la Vendée. 

J’ai dît qu’un difputé, envoyé en mission ^dans 
son département, pouvait se trouver placé entre 
son devoir et ses affections. Üne circonstance toute 
particulière rendit en eftet tua situation très-déli- 
cate. .Le père de ma femme, M. Triberl, proprié-- 
taire à Monlreuil-fiéllay, près de Saumur, était au 
pouvoir des Vendéens. ,11 avait été. fait prisonnier 
ar ec un détachement de la garde nationale de sa 
commune, au mépris d’une capitulation et après* 
la plus vigoureuse résistance. ,On m’avait fait dire 
(pi’on.le regardait commç un otage, et qu’il ré- 
• pondrait de mes uctions- Je u’ayais pas besoin de 
cette- menace pour me contenir. Il ni’aurait ré- 
pugné de prendre de .lOoi-inèmo telle mesure' vio-* 
lente à laquelle j’eusse peut-être concouru dans la 
Convention. Mais.ee que le devoir le plus rigou- 
jt^X/Qi’cût obligé de faire dans des.civçpnstancLes 
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aussi critiques', et les actes des autres répre'setitans 
près de rarnice, eussent pu mettre en p'eril la vie 
d’un honnête homme auquel je tenais par les liens 
les plus socfês. Cetté inquiétude, jointe à l’impos- 
sibilité démontrée pour moi de rien opérer de bien 
ni d’honorablé dans ma mission , me faisait vive- 
ment désirer d’en être débarrassé. 

Un jour, me rendant à cheval de Montreuil- 
Ôellaÿ à Saunaur, j’atteignis un convoi de prison- 
niers vendéens que l’on y conduisait. C’étaient la 
plupart de malheureilx paysans déguenillés et en 
sabots* Ils marchaient deux à deux, enchaînés et 
dans le plus grand silence; ils avaientl’air souflFranl' 
et'résigné; il ne leur échappait pas la moindre 
plainte. Je fus vi ventent touché du sort' de ces 
■malheureux, je ralentis* involontairement le pas 
de mon' cheval, et je marchai à côté d’eux, ne 
pouvant- en détourner mes regards et me livrant ' . 
aux plus tristes réflexions. Je m’aperçus que l’un 
d’eux , un peu moins iRal vêtu , me regardait 
fixement; il n’avait rien de menaçant, il semblait 
au contraire solliciter de' la pitié: il m’en inspira. 

« Avez-vous quelque chose à me dire? lui demunw 
dai-je. ? * . 

-r- » Ne' me reconnaissez-vous pas? 

— NôU. ' 

— » Jè vous ai vü bien'jeune. ' ' 

— » Comment? ' - ' 

n J’ai été'le client et l’ami de M. votre père. 

— » Qui êtes-vous? » 

CONVENTION. ' 3 
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, Il SC nomnJtT , je Je reconnus, quoique Ifr temps 
et Je malheur eussent altère ses traits. • , • 

— (( Comment un homme raisonnable èt modère 
cominé vous se trouve-t-il dans celte situation? 

— » .Que voulez-vous? J’étais tranquille di^ns ma 
propriété; les troubles Dnt éclaté ^ les habitans de 
mon village sont venus -me cherfcher,’jl m’a fallu 
marcher comme tout le monde. 

— ■' »; Pourquoi n’avez-vous pas plutèf'quitté le 
pays? ' ' • ' I 

'—F » Je n’y ai pas pensé, et'peut-être eût-on wuhi 
me faire servir contre mes concitoyens. »• 

Comme îl y avait là des soldats témoins de notre 
entretien , je. parus embarrassé; le prisonnier le 
remarqua et me dit : . . ^ v: . ' : 

« pu reste, je ne demande rien,'je subirai mon 
sort.. » ' ' : 

. Je luirrépondis : « Il ne laut jamais désespérer; » 
et je m’éloignai, emportant dans mon ame la plus 
douloureuse impression^; et réfléchissant aii moyen 
, de sauver ce malheureux. Ce. n’était pas facile, 
dans les deux partis on n’échangeait point les pri- 
sonniers; ils périssaient dans les prisons lorsqu’on 
ne les fusillait pas. Je dis le lendemain au com- 
mandant du château r (( Parmi les prisonniers qui 
sont arrivés hier, il y a un homme qui m’a fait des 
révélations et des offres, et qui peut servir la ré- 
publique, envoyez-le moi, je veux lui donner une 
mission. » Le commandant le fit conduire chez moi. 
Je lui remis un passe-port; il versa des larmes et, Se 
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s. ' . * . V - * ' 

CA>iifondit iSh’remercièmenS. « J’exige 3e vous , feur 
votre honneur, que vous fassiez tlélivrer un officier 
républicain, mon beau-père, si vouS le pouvez/ et 
que vous vous arrangiez de nianière à' ne plus por- 
ter les' armes contre la république. »' II me le pro- ' 
mit. Je -ne^ sais s’il tint sa promesse, jè partis deux 
j<»urà’ après, mais mon beau-*père resta prisonnier. 

La fatale journée du 3i mai, où la (Convention 
se rautrlà elle-même,' changea la face des choseS. 
Par décret db 22 juin, elle rappela la plupart des 
députés en missioh poiir en nommer de nouveaux. 
Je rentrai donc dans PAssemblée. ■ • • . 

II- était facile de prévoir que la guerre quiëxis- 
tait entre la montagne et le côté droit finirait par 
' un. déchirement. Les girondins, après avoir côn- 
tribué à renverser le trône, voulaient organiser la 
république par des lois et arrêter la révolution; 
mais elle les entraîna dans l’abime. Il était écrit 
dans le livre des destins qu’elle devait fournir 
4ifte plus lôngùe carrièriÈr de inallieurs ; elle sem- 
blait n’attirer à elle les talens, que pour les dévorer. 
L’Assemblée constituante avait été efl'acée par l’As- 
semblée législative, celle-ci l’était par la .(Conven- 
tion à qui était r réservé le triste privilège ’de 
combler le gouffre et de rctouraer sur Ses j>as. La 
révolution se trouva, pour ainsi dire, manquer de 
but dès qu’elle eut dépassé celui qu’elle s’élail pro- 
posé ; on se précipita aveuglément dans une car- 
rière illimitée d’exagérations et cle'fùreWs : malheur 
à celui, qui *y restait sralionuairc, la révolution le 
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laissai de côté, oü. men' elle passait sur songea** 
davre." - ’ ■’/ ■ ' . 

L’araoxnr ‘de* rëgalité, ayait été son plus paÂsatrt 
mobile. II dégénéra en ivresse, et cette ivresse de^ 
vuù;Une sorte de fanatisme. Le peuple qui avait 
renyérsé. les privilégiés au profit des plébéiens, les 
renversa à leur tour pour s’emparer des plac'es 'èt 
du pouvoir. Après avoir été l’instrument des autres, 
il voulut travailler pour lui-même. -.Celui qui s’éle- 
vait ,, quelque tasse que fût soû origine, trouvait 
toujours un envieux qui sortait' ebcore de plus bas, 
ef qui croyait exercer son droit légitime' en violant 
celui d’un autrb. • '* . ■. > ' • 

Tout ce qui parlait d’ordre était flétri comme 
royaliste ; tout ce qui parlait de lois était ridiculisé 
comme homme <VEtat; un.evdénomination hono- 
rable devint une injure et un titré de proscription. 
On préluda par des outrages et des accusations 
réciproques, et l’on-finit par les proscriptions. La 
gironde fut la dernière limite entre les lumières et 
les ténèbres. Quand elle lui renversée on tomba 
dans le chaos. ^ •- / 

Cette révolutiôn s’étàit consommée à Paris depuis 
le lo août. L’autorité y était arrivée dans lés mains 
des démagogues; le 3i mai la'leur livra dans toute 
la France. > . . ‘ 

Cçtte 'journée souleva la majorité des adminis^- 
tratitnis départementales composées encoi^ de pa- 
triotes honnêtes et propriétaires. Elles demandèrent 
vengeance de l’attentat'commis’ par la commune 
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de Paris contre la souveraineté du peuple dans la 
personne de ses representans. Plusieurs n'.ois au- 
paravant la gironde avait déjà appelé aux dépar- 
teinens.des menaces et des violences de celte com- 
mune. Les déparlemens avaient répondu à cet 
appel par des adresses; ensuite ils prirent des réso- 
lutions improbatives du 3i mai, et se préparèrent 
à les soutenir par la force. Quelques-uns des 
députés qui s’étaient sauvés excitaient., contre la 
capitale , une indignation qui n’était que trop 
bien fondée. Il ne s’agissait de rien moins que de 
réimir à Bourges des députés des déparlemens, 
d’organiser une arme'e départementale et de mar- 
cher sur Paris. 

Dans le département de la Vienne, la plupart 
de mes amis, mes parens, mon père même, des 
patriotes éprouvés , composaient les administra- 
tions et la société populaire. Ils éclatèrent, et dans 
leur premier mouvement ils délibérèrent d’envoyer 
des députés à Bourges. Je n’étais point alors à . 
Poitiers.; j’y accourus, mais trop tard, la résolution 
était déjà prise. Représentant du peuple, en mis- 
sion dans mou département, je ne pouvais justi- 
fier le 3t mai, je me sentais vivement blessé par 
cet attentat. Comme membre delà Convention, il 
nà’était impossible d’apprbuver une insurrection 
contre elle ; outre le devoir qui m’enchaînait à son 
sort, je jiressentais que celte levée de bouclier 
perdrait les hommes généreux qui la faisaient. Ce- 
pendant, au lieu d’user d’autorité, je négociai avec 
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Piuiininistrglicm di^^artementâle, elle sp rendit à' 
nies molifs et révoqua sa délibération. ' *■,: 

Mais le 3i imaj avait .donné naissance à cette 
faction dd fédéralisme qui servit de prétexte pôur 
conÆoice'^à Péchafaud les plus purs défenseurs de 
la.^KJ^tç.* Avait-il existé un projet d’établir en 
, FrSMDCe'un gouvernement fédératif? On, ne pou- 
vait l’avouer, lorsqu’on en faisait un crime. De*- 

• puis J je né sache pas que persomic en ait réclamé 
l’honneur. Cependant cm ne peut *se dissirhujer^ 
que de fait Ics^ actes ét les discours tendaient au 
fédéralisme. On avait ouvertement çoenacé Paris 
de transférer dans une autre, ville .^l'e siège de la 
représentation nationale; et il ‘est probable que, 
si l’on eût réussira réunir à Bourges des coramiâ- 
sairés des départemens, on ne s’en serait. pas tenu 

•à cette translation. Il se fût formé une 'seconde . 

- V/* 

Convention nationale. Alors- il en eût résulté plus ^ 
que le fédéralisme, et l’on qûtvu l’existençede deux 
représentations'ennemies , la division de toute /a 
France et une guerre civile générale qui eût atteint . 
jusqu’à l’armée. Elle eût pu’, pour un in.stan^t, em- 
barrasser la Conven'îion et .favoriser les armes 

r t f y . 

étrangères ;.niais l’is.sué de cette lutte u,Jeût pas été 
^douteuse. Le peuple était déchainé, rien n’eût, 
résisté à son irruption* et la terreur n’en’ eût cjue 
plus sûrement moissonné aprè.s la victoire tout <îe< 

* i • > jfift A « 

qui eût échappé aux' combats- fV?- 

^Si les girondins n’étaient pas fédéralistes par 
principe, ils l’étaient paf ambition , par amour- 


Dkj"-;ed by Cdogic 



i 


■ CHAPITBE. 1 V; ^ » 39 

^'projUrey e^.pAr lu^ce^sitc, car ils sentaient que 
Paris serait leur' tombeau. D’un autre , côté les 
grandes villes telles que Lyon, Bordeaux ^Mar- 
seille, ftôuen , ;Rennes , Caen, étaient humiKées 
. du. joug .insupportable de la capitale, et elles em- 
brassaient avec uu orgueil légitime l’espoir de s’y 
. soustraire et de devenir chacune un centre dans 
kl république. Des esprits spéculatifs , et des am- 
bitienjK'souriaient à l’idée des républiques de la 
iGdrànde^ du Mhé ne ) des Bovuches-du— Rhône., du 
Calvados^ etc.*. C’était un rêve séduisant; mais fce 
• t^'étaft qu’un rêve , et le réveil ^ut terrible etsan- 
glapL/dr - .;a,. ' 

.. Sp -théorie', le fédéralisme n’était rien .moins 
qu’pnje absurdité; mais le moment était on ne 
^ peut plus mal choisi ; la France ayant à sc dé- 
fendre du royalisme et de la coalition , ou uefpou- 
vait trop centraliser ses moyens et ses forces.. Un 
fédéralisme produit, non par un accord de toutes 
les parties, mais par un déchirement violent, eût 
conduit tout droit h la contre-révolution. C’eût été ^ 
■ pne question digne de la pfus sérieuse attention 
dans pn temps calme, mais il ne se présenta point.. 
Lorsqu’on fit la constitution de l’ap III, quoique- 
la tempête révolutionnaire f*ût sensiblement cal- 
mée i les esprits étaient encore trop agités pour 
qu’on eût osé parler de fédéralisme. Dès qu’une 
institution quelconque menaçait le moins du monde 
les prérogatives, de la capitale, elle était conspuée 
et rejetée* . • ’ . 
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Que la j)opulalion de Paris, tour à tour mise eu ^ 
mouvemeul par les dillerens partis, ait exerce' iiae 
grande influence sur les assemblées représenta— 
rives, et de'citlé souvent des inte'rêts ge'ne'raux:.de 
l’Etat, c’est une vérité' qu’on ne peut mecounaître. 

Dans un État monarchique meme , le gouverne- 
ment ne laisse pas que d’être influence par la ca- 
pitale a l’aide de laquelle il influence à son tour la 
nation. C’est un effet naturel et inévitable; il a ses 
avantages et ses inconve'nicns. La capitale est le 
foyer des lumières, des talens , des arts, des, 
sciences, du goût^ de la politesse, des richesses, 
de l’e'clat, en un mot, de tout ce qui coustilne le 
luxe et le raflinement de la civilisation. Elle est, 
par conséquent, aussi le centre du bien et du mal 
que tout ce brillant attirail entraine h sa suite. La 
capitale dédaigne les provinces , et ce dédain des- 
cend de degrés en degrés jusqu’au village. Sur la 
scène le personnage ridicule et berné est toujours 
un provincial; le roué aimable ou fripon est un 
Parisien et de la bonne compagnie. En revanche, * 
a-t-on besoin d’un modèle de raison, de probité 
et de vertu , on le prend en province. Cet état de 
choses était encore plus sensible avant la révolu- 
tion. Alors la capitale était tout, et les provinces 
n’etaient que ses tributaires; le gouvernement re- 
présentatif les a relevées de cet état d’humiliation , 
sans toutefois avoir établi l’équilibre. On a reconnu 
que si la Heur des littérateurs était à Paris, la pro- ' 
vince fournissait des hommes d’Elat et de grands 
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oriiteurs. 'MaU4<i eapttaie- '^oni^e toujours k.4oD 
pour les choses sérièusQS cWime »potir les frivp|i|es 
et les vices. Ert-ce la politique qui est à la 
C'est Pârjs qutrlicte la loi par ses salonsÿ' ses jour^ 
naux> et‘s 4 W éiM^s fugitifs: Sqn éxemple eptraît^e le 
reste de lîi France. U o'y aufait^que demi-rpal si 
l'opinion ou .la conduite de la capitale étàiept tou- 
jours les plus' confondes à la raison et aU yéçi^le 
intérêt de ^4ta•t^IiIais l'expérience' a, prouTéiG[(t^ 
n'en était pas- toujours ainsi. Ce n’est pas daos là 
capitale que se trouve Iq- véritable es^it publio, 
c'est-à-dire le juste sentinieot d^ , Pintcrét et de‘ 
l'honneur, national. La , population . s'j ^ conapUj^O 
d'hotntnes de tous^ les ^ pays ,qui y* soai àEttit<fa'dll . 
plupart par. l'aAiouT des ricfaes&es et -dé^ ^islrs ; ‘ 

sahçes : dans cette -foule .qui se pr<$»e 'ch|(Ctiui|-^ 
sole et ne voit qi;ée soi. Sé[^ré pàr une tdpisopÿ * 
est plos dtripger.^p. à l'autre que sU'od. était' ài;» 
cainpegne, à deux lieue» de distance^ on péuta'a- 
vilir ûnpunéfUeut sans avoir à rougir .devant son- 
voisin ;l'humanilé..n'est' qu'une vertu de*.parade/ 
le patriotisme qu'un calcul d'ambition. Paris rit ou 
pleure; que les départeinensde veuillent ou ne le 
veuiUant Îms^ il faut qu'ils en fassent autant; la 
captele l’a fait, c'est une affaire décidée : on l'a vu 
dans des jours de funeste mémoire. Paris a-t-r-il 
ouvert ses portes à l'étranger, toute la France est 
ctMiqinfie , sa résistance se^üi^un crime, le sort de 


pltis qu'en aucun outre. lieu«le'pauvre-;y est fOsjarr 
menlé de besoins, ét ie riche oeenpé de 
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la tête a décide dp celui des membres. Doit-on en 
conclure qu’il faille brûler Paris? Non; mais qu’une 
république fe'de'rative et une telle capitale étaient 
incompatibles. y 

Le gouvernement fédératif eût détruit la |)réé- 
minence de Paris; il eût été plus favorable à la 
formation et au développement de l’esprit répu- 
blicain , et plus économique pour la France; car il 
est douteux qu’une grande capitale lui rendp, tout 
ce qu’elle lui coûte. Dans un État fédératif^ il y a 
moins de chances pour l’usurpation du pouvoir et 
plus de garantie pour la liberté politique. Si la 
France se fût fédéraliséç en l’an' 111, Napoléon n’y 
eût peut-être j.'unais établi son empire. 

Il est reconnu qu’un Etat fédératif perd de sa 
force offensive, mais il gagne évidemment en force 
défensive. La Hollande, la Suisse, l’Autriche même 
qu^n peut regarder comme une monarchie fédé- 
rative, en ont fourni des exeiriples. Si, dans la 
guerre, les mouvemens de cette dernière puissance 
ne sont pas rapides , l’invasion de sa capitale et de 
quelques-unes de ses provinces n’entraîne pas du 
moins la perte de tout l’Empire. 

11 est vrai que la république française était en- 
tourée de grandes monarchies ; mais si le système 
républicain était propre à les elfrayer, d’un autre 
côté elles n’eussent point été épouvantées par la 
crainte de l’invasion et la conquête. 

Lorsque le peuple , au 3i mai, investit en armes 
la Convention nationale et demanda le supplice 
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des gfrondiDS , c’était, disait-on ^ pour les ,Sous‘- 
tràiTé à sa fureur' qu’on les l'envoyait en prison. 
Plaisante'manîèi’e dé pourvoir à la .sûreté person- 
nelle des représentans que de les dépouiller de leur 
inviolabilité et de les traîner d'ans les cachots! Il 
eût mieux valu cent fois que le peuple les eût 
égorgés sur leurs sièges : la Conveûtioii eût con- 
servé du moins son, indépendance et son honneur, 
et probablement elle n’eût pas été insensible- au 
spectacle' de ' ces sièges ensanglantés qui 'eussent 
sans cesse demandé vengeance. Mais en se mutilant 
de ses propres mains, 'elle se livra -tout entière à 
une faction , et sé préçipita elle-même dans le pluS 
honteux esclavage. - 

. ,f V - * ^ ■ . I * / * 

CHAPITRE y. ' ■ 

' ; ■' LA TERREUR. ' 
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Les' ennemis de la' révolution ont fait remonter 
la terreur à la prémièro exécution populaire’ qui 
suivit la prise de la' Bastille.’ Ils ont raison 'dans 
leur sens puisqu’à leurs yeûx c’est la révplutioii 
tout , entière. En effet, 'une nation ne brise point 
ses fers sans porter fépouvante dans Pâme de ceux 
qui la tenaient enchaînée. La joie publique les 
contriste, et les triomphes de la liberté' les gla- 
cent d’effrOi.-. Comme les révolutiônsj populaires j 
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le despolisme a aussi sa terreur; sous le despo- 
tisme , c’est le grand nombre qui tremble; dans 
les révolutions, c’est le petit nombre. La terreur 
y change et de marche et de but suivant que le 
peuple est plus ou moins irrite par la résistance ou 
les complots de ses ennemis. S’il e'tait poésible 
qu’une reVolution se fit sans froisser quelques in- 
térêts, ou que les individus qui se trouvent le'sês 
ne fissent point de résistance, il n’y aurait point 
de terreur. Elle ne provient donc que du conflit 
des intérêts. Ce sont comme des ennemis en pré- 
sence qui se renvoient réciprpquement l’ellroi qu’ils 
se causent. Il n’y a donc point d’époque de la ré- 
volution ou il n’y ait eu terreur pour quelqu’un. 

Mais la terreur telle qu’on l’entend en France, 
a soumis à son sceptre sanglant la nation tout 
entière. Cette terreur a commencé au 3i mai et 
a fini au 9 thermidor. C’est de celte époque terrible 
qu’il faudrait dire , ainsi que L’IIospital le disait 
de la Saint-Barthélemy, Excidat iÙa dies. C’est 
peut-être la seule dont l’affreuse vérité n’a pas 
laisse à l’esprit de parti la possibilité d’en exa- 
gérer le tableau. On peut essayer d’en expliquer 
les causes, mais qui aurait le courage de l’ex- 
cuser ? Lorsqu’on en a été le témoin et qu’on 
s’y reporte par la pensée, on est épouvanté de 
ses propres souvenirs , l’ame en reste accablée, et 
la plume se refuse, pour ainsi dire , à les retracer. 

Dans un Etat despotique, le maître, les cour- 
tisans, quchjues classes , quelques individus du 


• Digitized by Google 


CRAPI.TBE V, 45 

moins 'ne* sont point atteints par la terréiir qa’ils • 
inspirent. sont les Dieu^ qui lantent la'fontfi^e* 
sans Craindre d’en être^frappés'. En France, soué 
le rèÿtfe de la terreur ,'perçonne o’en e'tail exempt', 
eHe planait sur toutes les têtes , et les abattait in- 
distinctement, arbitraire et rapide 'comme la faux 
jde la mort. La Convention, ainsi que le pèuple, 
ldi Ibnrnit elle-même son contingent (i).'Danton, 
Canii}le-d>esmoulins et les municipaux de Paris 
périrent sur le même échafaud où ils avaient traîné 
la gironde, elle peuple applaudit également au 
supplice ^es bourreaux' et des' victimes. Marat’ 
qui semblaitne;pou voir être surpassé en férocité, 
et dont .leé exécrables .traits représentaient 'si 

é orriblement-ila terreur, n’y eût pas lui-'même 
chappé^ si le. poignard d’une femme courageuse , 
nel’eût conduit au Panthéon; et Robespierre enfin, 
le grand-prêtre de cette sanglante furie, lui fut 
réserve* comme dernière victime. ' 

i-. On a trop mai présumé delà perversité humaine, 
lorsqu’on a imputé à quejques personnages l’atrow 
conception de ce qu’on a appelé le sfstème de la 
tèrrmr^ S’il eût été présenté tout-à-coup et dans 
toute 'sbn horreur, il n-ést pas un homme, quel-, 
que’ barbare qu’on le suppose , 'qui n’eû,t reculé 
d’épouvante. JWais rien ne fut plus éloigné d’un 
système,qûe la terreur. Sa marche, malgré sa ra- 
pidité, ne fut que progressive; on. y fut' sueCessi-^ 

^.1. 1 1 4 , I H è iu’ i^ll l i ' I [I ■ ■ ! 

(1) PaveBant tembantque. TAtit. Annâl. L. I- ’ i ' 
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. veinent entraîne'; on la suivit sans savoir où on 
. allait; on avança toujours, parce qu’on n’osait plus' 
reculer et qu’on ne voyait plus d’issue pour en sor- 
‘ tir. Car Cainille-Desinoulins et Danton, l’un fameux 
par la hardiesse de ses pensées et le sel de ses 
pamphlets, 1 autre par ses formes athlétiques et 
son éloquence populaire , périrent pour avoir parlé 
de modération ; et Robespierre , lorsqu’il fut atla- 
q«ié par des hommes bien plus occupés de leur 
salut que de celui de la France, se préparait à re- 
jeter sur eux les<;rimes de la terreur. 

Ce furent les résistances des ennemis intérieurs 
et extérieurs de la révolution qui amenèrent peu 
a peu la terreur. Elles firent naître l’cxagéi'ation 
du patriotisme. Elle commença dans les classe^ 
supérieures par la, chaleur et la violence des di^t^ 
cours , et finit dans les basses classes par l’atro- 
citc des action.*;. Quand le tiers-état eut renversé 
les privilèges , il prit aux yeux du peuple la place 
de l’aristocratie ; et lorsque le peuple eut fait la 
guerre aux défenseurs de ses droits, il chercha 
dans sou propre sein des victimes obscures pour 
alimenter la terreur , comme on voit des esclaves 
briser leurs chaînes, exterminer leurs tyrans et 
leurs libérateurs, et s’égorger ensuite entre eux, 
enivres de sang et aveuglés par leurs victoires. 
Alors il semblait que pour échapper à la prison 
ou à 1 échafaud , il n’y av'ait plus d’autre moyeu 
que d’y conduire Ips auti-es. Quelques individus 
dénonçaient et proscrivaient par haine et par ven- 
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geance ; mais le plus grand riomiire cToyait faire 
une action louable et bien mériter de la patrie. 

Autant on cherche , dans les temps ordinaires à 
s’élever, autant on. s'el^rçait dans ce temps de, 
calamité de «e rabaisser pour se faire oublier, ou 
de se dégrader soi-m ême pour se faire pardonner 
sa supériorité. On déguisait non - seulement sa 
naissance ’et sa fortune, mais tous les avantages, 
plus légitimes encore que donne la nature ou 
rédncalion. Tout se rapetissait, pour^ passer sous 
le niveau populaire. Tout se faisait'^ pèuplé, tout 
était confondu. On abjurait- costume, manières, 
élégance, propreté , commodités de la • vie, poli- 
tesse et bienséance , pmir ne pas exciter l’enVie de 
ceux à qui tout cela était étranger. i • ‘ ■ 

La 'Convention nationale ne fut plus elle-même" 
qu’une' représentation nominale, qu’un. instrument 
passif de Ip lerrenr. Sur les ruines de son indépen- 
dance < s’éleva cette monstrueuse , dictature de- 
venue si fameuse sous le nom de comité de salut 
publier'. La terreur isolait et frappait de stupeur les 
représentans Comme les simple.^ citoyens. Eu en- 
trant dans l’assemblée , chaque' membre plein de 
défiance observait ses * démarches et ses paroles 
dans la craintq qu’on ne lui ,en fit un^crime. En 
effet rién h’était indifférent^ la place où l’on s’as- 
seyait, un geste, un regard, un murmure,' an 
sourire. Le sommet de la montaghc, passant pour 
le plus haut degré du républicanisme," tout y re- 
fluait, le côté droit était désert depuis q'üe la gi- 



48 ' 'CONVÉNTÏON. 

ronde eiirav4H''ëtë^;Wri’a'chee; ceux qoî y avaient 
• • • ' * • 

siégé ânWC'ellé, ayant ifop de conscience ou\de 

pudetlF^dtiMé fai^^ montagnards, se réfugiaient 
dàlj#iSl^iij44n^ré toujours prgt à receyoir iès.homrnes 
^ri *â^ehaient leur salut dans sa coiriplaisânce 
. tiuilité.' Des persorinages encore plus 'pusil- 
MttÉiieS' ne prenaient pied nüllç parf, et pendant 
W séanee-ehangeàient souvènt de place , 'croyant 
ainsi tr!ompér l’espioil'i et , en se donnant une cou- 
leur mixte, ne se .mettre' mal avec personne. Les 
plus p'rudehs faifegiient» encore mieux; dans la 
crainte de se souiller et -surtout de se compro- 
mettre , ils ne s’asseyaient jamais, ils restaient hors- 
des bancs au pied de la tribune; et dans les occa- 
sions édalautes où ils avaient de la répugnance à 
yoter pour \ine proposition, et où il pouvait y avoir 
du danger à voter contre , ils se glissaient furdve- 
ment hors de la salle. ' •' 

' La majorité delà Convention n’était pas plus tCr- 
r^iste que la mâjorîté de' la nation. Elle ‘ne com- 
ï)tt*ddai]|ifesiioyadesdeNantes, ni les mitraillades de 
LyÔB.Mais'-^ie pouvant, ou n’osant plus désappro'u- 
■yW tout haut ce qu’elle improuvait intérieureméht , ^ 
elle gardait un morne silence. L’es séances' autre- 
fois si longues et si orageuses, étaient la plupart 
calmes, froides et ne duraient qu’une ou déü'x 
heures. Elle' ne.fmuvait'user de l’ombre de liberté 
qùi lui restait que sur des objets de peu d’impot- 
tance, et dans’ lès' matières graves elle attendait 
l’initiative du cort)îté de' salut public et 'suivait 
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docilçinent son impuL«iou. Ses. membres, son ra|>- 
porteur, se faisaient attendre comme les chefs de 
l’État et les de'positaires du pouvoir souverain; 
lorsqu’ils s’acheminaient vers la salle des se'ances , 
ils étaient précédés d’une ppignce de vils courir— 
sans qui semblaient annoncer les maîtfes du monde. 
On cherchait à lire sur leurs visages s’ils appor- 
taient un décret de proscription ou la nouvelle 
d’une victoire. Le rapporteur montait à la tribune 
au milieu du plus profond silence , et lorsqu’il 
avait parlé , si l’on preqait la parole après lui , ce 
n’élail que pour renchérir encore sur ce qu’il avait 
dit, et ses conclusions étaient toujours adoptées 
plutôt tacitement que par un vote ostensible et 
formel. Quand il annonçait, par exemple, le triom- 
phe des armées, son attitude insolente semblait 
dire : Ce n’est ni vous, ni le peuplé , ni l’armée qui 
ont vaincu , c’est le comité de salut public. Il 
s’était en elfel emparé de tous les pouvoirs , de la 
législation et du gouvernement, de la pensée et 
de 1 execution. Il avait fini par enlever les pros- 
criptions au comité de sûreté générale qui fut 
bientôt réduit à l’odieuse attribution de les pré- 
parer. 

Comment la Convention nationale put-elle être 
amenée a cet état dégradant de servitude; pour 
les ennemis de la révolution ou les esprits supers 
ficiels ce serait une question inutile à examiner. 
Pour tout homme impartial qui connaît le cœur 
humain et qui réfléchit , l’asservissement d’une 
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assemblée n’est pas un phénomène plus surprenant 
que celui d’une nation tout entière. Il est pro- 
bable que la plupart des hommes qui ont accusé 
la Convention de faiblesse ou de lâcheté, s’ils en 
avaient été membres , n^auraient point eux-mêmes 
évité ce reproche. Il est commode , lorsqu’on est 
resté tranquille sur le rivage , de faire le brave et 
de condamner ceux qui étaient enveloppés dans 
la tempête. 

La terreur fut plus funeste aux amis de la liberté 
qu’à ses ennemis. Ceux-ci avaient émigré par un 
faux point d’honneur, par haine de la révolution 
ou pour leur sûreté. Ceux-là, forts de leur cons- 
cience et de leur patriotisme , restaient fidèles au 
, sol delà patrie qui les dévorait. Dans cette grande 
hécatombe , il périt moins de prêtres et de nobles 
que de plébéiens. Après la terreur, la mémoire 
des premiers trouva une foule de vengeurs olïi- 
cienx , les mânes des derniers n’obtinrent , pour 
toute consolation, que des pleurs secrets et des 
regrets silencieux. On proscrivit, pour fédéralisme 
et modérantisme , des patriotes qu’on ne pouvait 
accuser comme aristocrates ou royalistes. La plu- 
part des administrateurs et des citoyens, qui avaient 
improuvé la fatale journée du 3i mai, payèrent 
de leur tête cette généreuse résolution. En voyant 
ces listes de proscription, les émigrés s’en réjouis- 
saient comme d’une victoire; la communauté de 
malheur ne touchait point les royalistes. Dans les 
prisons où la terreur, confondant tous les rangs, 
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entassait pêle-mêle ses victimes^ l’orgueil nobiliaire 
s'^obstinait encore à consèrver de^ distinctions; et 
jusque sm’' l’échafaud, Iç royaliste était souvent 
moins sensible à la mort qu’àl’huniniation de périr 
en même temps que des- patriotes , avec lesquels il 
n’aurait pu se résoudre à vivre. ' 

'Le royalisme s’empara de l’insurrection de Lyon 
et.de Marseille , patriotique dans son principe (i). 
Dès ce moment la cause^des insurgés fut perdue; 
quand ils furent battus , les chefs royalistes se sau- 
vèrerjt.par la fuite , et les citoyens amis ou ennemis 
de la liberté, qui ne purent'ou ne voulurent pas 
émigrer, furent impitoyablement mitraillés sans 
distinction. Le petit nombre d’entre eux, qui se ré- 
fugièrent à l’étranger, y furent repoussés avec fureur 
par les émigrés, 'et tolérés à peine par les gouver- 
nemens. Du reste, les émigrés étaient même entre 
eux presque aussi intolérans rau lieu de tendre les 
bras à tous ceux que le malheur jetait sur les terres 
étrangères, ils tarifaient le mérite de l’émigration 
d’après ses motifs et son époque. > ^ . 

On a fait à la terreur l’honneur de nos premières 
victoires. Dans tous les temps et dnns tous les pays, 
l’individu que la loi appelle aux armées n’a guère 
à choisir qu’entre l’obéissance ou. des peines très- 
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(i) Les insurrections, de Lyon et du Midi n’eurent jamaii! 
de correspondance avec nous , et furent déterminées par des 
opinittns d’une autre nature. • " ^ • 

Mémoires de M”'‘ de La Rochèfaquefein^sur la f^chdéc.') 
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sévères. Ainsi , le gouvernement républicain était 
inexorable envers le conscrit français rebelle à la 
voix delà pairie. Sans doute, quelques hommes 
dont elle ne réclamait pas expressément le service, 
se réfugièrent aussi dans les camps pour échapper 
à la proscription; ils cherchaient leur tranquillité 
dans la guerre et leur sûreté dans les combats ; la 
peur a fait plus d’un brave soldat, et quelquefois 
des héros. Mais, sous la terreur, comme après son 
règne sanglant, le plus grand nombre des Français 
courait sous les drapeau)! pour défendre la liberté 
et rindépendance nationale. Ce peuple, instrument 
ou victime de la tyrannie qui déchirait le ^ein de 
la patrie , repoussait avec indignation le joug dç 
l’étranger et de l’émigration. Quand il croyait.avoir 
pourvu à sa sûreté intérieure, en remplissant les 
prisons de suspects , il marchait avec un rare de- 
vouement ^iix frontières, et les jeunes guerriers 
faisaient retentir de chants patriotiques les villes 
ou régnaient le deuil et la consternation. 

Ce gouvernement révolutionnaire, si terrible au- 
dedans, ne l’était pas moins au-dchors. Avec des 
armées de citoyens il bravait les armées stipendiées 
de l’Europe , et des chefs, sortis des derniers rangs, 
triomphaient des vieilles renommées de ses géné- 
raux. Les opérations militaires étaient dirigées à la 
fois avec audace et sagacité. L’heureux destin de 
la république avait jeté , dans le comité de salut 
public , un de ces hommes rares , étranger à toute 
intrigue et à toute ambition , simple dans ses ma- 
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nièreset dans ses goûts , 'désintéresse , incorrupti- 
ble,, savant dans Fart de la guerre,. enthousiaste de 
la liberté, -de la 'gloire et de l’indépendance de la 
république; én un mot un de ces caractères an- 
tiques , l’honneur de leur siècle et de leyr patrie. 
Carnot avait la dictature des années, et la justifia 
par la victoire. . - 

L’énergie de la nation , qui semblait comprimée 
.par la terreur, brillait de tout son éclat devant ses- 
ennemis. Elle se vengeait sûr .eux de son humilia- 
tion intérieure. Tandis que l’administration civile 
•semblait livrée à la brutalité et à l’ignorance, les 
talens , les arts et les sciences préparaient à l’envi 
les {flus glorieux triomphes. De toutes parts se 
multipliaient les ateliers d’équipement, d’armes et 
de munitions de toute espèce.' Le peuple français 
réalisait les prodiges de la fable; il frappait du pied 
le sol de la patrie, et il en sortait, comme p^ en- 
chantement, un million d'hommes armés pour sa 
défense. _ ' , . - 

Ils n’allaient point au combat avec tJe dévoue- 
ment factice que produisent l’avancement , les dis- 
tinctions , les honneurs, la* fortune. L’égalité ré- 
gnait dans les camps comme dans les villes , tout 
J supportait les mêmes privations! La plupart du 
temps le. soldat et l’officier mangeaient lé même 
pain , ils couchaient au même bivouac. Un simple 
panache , une modeste écharpe ' distinguaient le 
géné^'al. Couvert de blessures , le' militaire congé- , 
dié rede.venait citoyen , souvent sans demander de ' 
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récompensé. Il n’aVait pmnt fait un inclier, il avait 
payé sa dette. La Convention nationale acquittait 
celle de la nation envers ses défenseurs, en décré-^ 
tant qu’ils avaient bien mérité de là patrie y et cetle 
monnaie , qui s’usa dans la suite à force de vic- 
toires , suffisait alprs au général comme au soldat. 

Certes , quoique la gloire ne garantît pas de 
l’échafaud , ce n’était pas la terreur qui enfantait 
de si grandes vertus , de si glorieux exploits. Ce 
fut l’amour sacré de la patrie qui opéra tant de pro- 
diges; et l’homme dé bien, en portant sa pensée sur 
d’aussi beaux 'triomphes', ^entait son ame soulagée* 
du poids dont l’accîiblaient les crimes de la terr- 
reiir. t * 

Les - uns ont fait la plus triste peinture de la 
misère du peuplé pendant la terreur ; d’autres ont 
prétendit qu’il s’y enrichissait par les dilapidations. 

il est vrai que le luxe 'n’alimentait plus lés arts 
et l’industrie. Mais les besoins de la guerre occu- 
.paient une foule de bras'. 11 est certain aussi 'que 
l’agriculture prospt^rait: C’était le résultat de la sup- 
pression des droits féodaux et de la vente dés biens 
nationaux. Les assignats, dont le discrédit pesait 
surles grands propriétaires , les rentiers et les fonc- 
tionnaires publics, enrichissaient les cultivatem*s<3t 
les fermiers.' Avec’quelqueS sacs de blé, ils payaient 
le prix de leur ferme et leurs impôts; en vain la loi 
taxait leurs derirées, proscrivait les transactions èn 
numéraire et punissait de mort les' contraventions; 
le besoin des consommateurs ’ét la. cupidité ‘des 
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vendeurs s'entendaient pour étuder le Truunrnwny 

et il faisait renchérir les prix ^comtne les lois contre 

Fusure font augmenter l’intérêt de l’argent. .. 

La dépréciation du papier-/monnaie 'CB' accélé- 
rait la cirtnlation et concourait à' activer l’in- 
dustrie. l?ersonne ne voulaft thésauriser avec une 
valeur, aussi précairë. Chacun s’eiiipressait-de la 
convertir en marchandises, .en productions, ou 
de la dépenser, 'Jamais on ne vit àutanl de trafic 
efdfe négocç. Tous' les rèz-de-chaussée *de Paris 
étaient' convertis en magasins et en boutiques. 
C’était il est vrai, un état 'violent et désordonné 
qui ne ' pouvait ' finir ,que -par une cat^trophe. 
Elle fut prévue de loinT Aussi, quand dans la suite 
lés asMgnats furent démonétisés'!, celte" opération ^ 
se fît le plus tranquillement du monde. Il semblait 
que . personne n’y perdait , tant on était content 
de sortir des illusions do papier-monnaie pour en 
revenir au réel du numéraire. -, ^ 

. On a beaucoup exagéré lé bénéfice des dilapi- 
dations. S’il y en eut , le peuple n’ën profita point; 
il gardait le séquestre apposé' survies propriétés 
des émigrés et des, condamnés ; mais les revenus 
des biens. et le/ produit des ventes étaiènt versés 
dans le trésor public. Les réquisitions étaient pour 
les armées et les services publics, lucmaximum, qui 
semblait être une mesuite populaire, n’était qu’une 
loi de famine pour le peuple. Ainsi, pour quelques 
individus qui pouvaient s’enrichir, la masse, entière 
vivait de-privations. Elle se consolait par les jouis- 
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sancès de Si v'anité.' Elle-' i^gn^it entourée de sàng 
et de débris; mais sa puissance n’était point illt^ 
soiré.* Si elle, obéissait ‘à des^chefs ; Ces chefs- lui 
obéissiâènt à leur tour, et èlle ne regardait les càîa— 
fiitâ deia terreur què cômme une juste ven- 
.^^bcè et un passage à des -temps plus prospères. •• 
? '-*Xe’'gouvef'nement de la terreur voulut réformer 
les mœurs et donner à' la nation’ dés Insi^tntious 
• TCpublicaines et 'de nouvelles habitudes. Mais 'Il 
n’y eut ni ensemble , ni ‘suite , daiis ses prôjefô et 
dans ses créations. Emporté par les circonstances ^ 
pressé par le présent, il 'était incapable de ridh 
fonder pour l’aVenir.'.!! fit'üiie eonstitution démo.-»-' 
cratique, n’osa s’en servir, la renferma dans unè 
arche et la condamna au néant. Il imagina un- 
costume nationalf quelques artistes èii 'poiièi^t 
des modèles et ne trouvèrent- guère’, d’imitatenrâ. 
On essaya même de l’alhétsniè; un représentant dù 
peuple en mission pruolania que 'W morf était' un 
sommeil éterB^t'êl St- uû stcfandalQ inutile. La Con- 
ventton^ rJwRïnmut d’un suprême 

eVTinmvorlalité àe T athe) et éleva des autels à la 
ttàirônf 'ses temples *fUreqt déserts. Oh institua 
dés fétes pour consac^ des' épOjtÿûes de la révo:- 
diitibn et honorer la mémoire des grands hômrtkés. 

- Le peuple seul prenait quelipie part à dés solen- 
nités dont la pompe bizarre e> fa joie’;^gros^ère 
contrastaient avec le goût jtjui régnait eji France , 
et le deuil qui la couvrait. Ce? jongleries n’étaient 
' que de froides imitations des Grecs et des Romains. 
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C’était, en vain qu’on voulait ramener subitement 
aux mœurs .et à la sinlplicité des anciennes repu-, 
bliques' une nation vieillie dans la civilisation. 
Aussi quand le ressort^ un instant comprimé par 
la- terreur, se détendit, elle reprit ouvertement son 
caractère original , 'ses qualités et ses défauts. Tout 
redevînt Français. Ce n’eût pas été yne folie que 
de préparer dans fes mœurs une réforme 'analogue 
au gouvernement républicain , et cependant com- 
patible avec , celles du reste de l’Europe j mais ce 
ne pouvàit'éire que l’ouvragé du œmps et d’insti- 
tutions appropriées. à l’esprit français, si'capabb^ 
d’enthousiasme. Ce-faUfaute de savoir s’y prendre , 
qu’avortèrent pour le moment deux conceptions 
de oetlè époque réritablement grandes et utiles 
pour le, but qu’on se proposait. Je veux parler du 
nouveau systèmè de poids et mesures et du caleh-^ 
drier républicain. .Biles eussent, probablement 
réussi beaucoup plus tôt, si .l’on n’avait pas reih- 
placé les dénominatious vulgaires et usitées par des 
termes scientifiques que le peuple, ne' pouvait ni 
prononcer, ni comprendre ; et si l’on n’avait pas 
substitué aux noms des ^aints des objets qui prê- 
taient au <ri£cule. Car, ayec quelques modifica-» 
tiens qui ne changeaient rien au fond, le nouveau 
système des poids et mesures s’est soutenu,' et l’on 
était réconcilié avec le nouveau calendrier, lors-- 
que Bonaparte le sacrifia à la cour de Rome. 

La terreur de gB ne fut pa^ une conséquence né- 
cessaire de la révolution , elle en fut.une déviation 



' 58 eoNvtnÎTiorr. ’ ’ • 

maiheüreusei'Etle fut plus fatale qu'utile à la fon- 
dation déitf' république, parce qu'elle paSsa toutes 
les boM^ , qu'elle fut atroce , qu’elle iumiola et 
amis, et ennemis,' qu’elle ne put être avouée par 
personne,, et. qu’èlle amena une réaction funeste 
i hori-seulement aux terroristes, mais à la liberté et 
à ses défenseurs. La tefrèur était trop violente pour 
• durer; elle .finit sans préméditation comme eHe 
avait commencé. ■ ' • ; ' ' 

' Les hommes qu’aveuglait le' fanatisme politique , 

> ou qui ne souffraient pas de la terreur, s'inquiétaient 
fort peu de savoir comment et quand elle finirait. 
Ceux qui réfléchissaient, ou. sur qui pesait l’op- 
pression, ne le prévoyaient pas. Dans 'la plupart 
des affaires ou dés crises politiques le dénouement 
ou. le remède viennent le plü's souvent d’une ma- 
nière à laquelle on ne s’attend pas. Là terreur' ne 
finit point parce que ses chefs étaienllas d’égorger ^ 
mais parce qu’ils s’épouvantaient Jes uns. et les 
autres , et qu’ils se divisèrent. C’était à qui atta- 
querait lê. premier, çar lorsqu’on se tenait sur la 
défensive ott était perdu. ’ 

- Je n’avais jamais dit un seul mot à Robespierre; 
sans parler de ses discours et de ses actions , sa per- 
sonne seule avait pour moi quelque chose de re- 
poussant. Il était d’une taillé moyenne, 'aVait la 
fignre malgré et la physionomie froide, lé teint 
bilieux et le regard faux, des manières sèches et 
affectées , le ton- dogmatique et impérieux, le rire * 
forcé et sardonique. Chef des sans-cufottes , il était 

I 

■ • ' » 
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soigné- dàDs sies yéte^ens,„çt il avait 'conserve la 
poudre, ^lorsque personne n’en portait plüs.'Péu 
communicatif, il tenait toujours à une certaine dis- 
tance' les personnes Wec lesquelles il 'avait lè pîus^ 
d^ntilîiit'e; c’etaitfUne, espèce de, pontife qui‘avai^ 
ses 'swàés et se^. dévotes , et dont l’orgueil se com- 
plaisait 'dans lé 'Culte qu’ils’ avaient' pour lui. Il y 
avakdans cet homm'e-là du Mahomet et du Crom* ' 

’ ^ ^ 1 - I 

wel’, il n’y inanqUait que leur génie. • ' •" 

paàten, au contraire, avait toujours de l’abandon 
ét soCiVeik de la bonhomie.' Sa fi^nre, féroce à la 
tribune, était, hors derlà,' calme et quelijuefois 
ria'iïHPl-àeS principes' étaierit incendiaires , Ses dis- 
coum 'tldièiis',.jus(^’a la ftn'eur; mais ilâvait dans 
là tlé privée un caractère facde,, une morale très- 
rel4c|l^' èt le* propos cynique. Il aimait le plaisir 
et mépris'ait la vie. 11 avait de l’ame; son éloquence 
était ’Viic^stniquêV'èn tout, il était taillé pour être 
un^lrffitiîcijpdpulaire. CTétiit le Mirabeau de cette 

■„ 

Conkne 1© commun 'de l’Assemblée , jVtais sous 
la' foudre et ne la dirigeais pas. Il m’importait donc 
peu qu’elle fût dans les mains de Danton ou dans ^ 
celles de Robespierre. Dans tous oefs combats, je ne > 
voyais qu’un changement de tyrans, et non la fin 
de la tyrannie. ■ 

Cependant s’il eût fallu choisir, j’aurais préféré 
Danton. Lorsqu’il fut menacé, je me sentis en outre 
attiré vers lui par ce penchant qui m’a loujours en- 
traîné vers le faible ou l’ô[>priri)é. Je remarquais 
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qu’il était lrés-r«Froidi , il n’était plus aussi assidu 
aux séances et il y parlait beaucoup moins. On eût 
dit qu’il se dçtacbait peu à peu de la politique, 
comme un malade àbjuVe le monde en voyant ap- 
’ procher la mort. Je lui dis un jour ; « Ton insou- 
» ^ciance m’étonne , je ne conçois rien à ton apathie. 
»>*-Tu ne\ois donc pas que Robespierre conspire ta 
. )> perte ? Ne feras-tu rien pour le prévenir? — Si je 
» croyais, me répliqua-t-il avec ce mouvement de 
: »' lèvres qui chez Uii exprimait à la fois le dédain 
' » et la colère ,* qu’il en eût 'seulement la pensée , je 
lui mangerais les entrailles. »' ' • ^ • 

«Cinq à six jours après, cet hommé si terrible se 
laissa arrêter comme on enfant et égorger comme 
un mouton. Avec lui périt Hérault de Séchelles, 
qui, malgré son dévouement à la révolution , ne put 
se faire pardonner sa naissance , une belle ligure, 
ses manières nobles et gracieuses; et l’épouse de ' 
Camille-Desmoulins, resplendissante de jeunesse et 
de beauté, accusée d’avoir conspiré pour sauver 

son mari , les suivit sur l’échafaud. . ' 

> 

. CHAPITRE VI. ' < 

DES^TRAITEMEIVS EXERCES CONTRE LE: CLERGE, 

' T * 

L’itomme a-t-il besoin d’iuue religion? C’est une 
' question oiseuse , puisque l’espérance et la crainte 
reportent continuellement sa pensée vers. une cause 
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première ; iùvisible , incompréhensible , .source de 
tous les biens et de tous les maux. Esfsayer d’arra- 
. cher de son ame l’idée d’uil être supérieur à sa 
faiblesse,. qu’il inyoque .ou contre lequel il blas- 
phème dans ses misères, ce serait vouloir changer 
la nature humaine. Ériger en loi l’athéisme, c’eût 
donc été la plus motistrüeuse de tontes les folies. 

Un Etat peut-il exister sans culte? Faut-il ufi cafte 
national ou une libre concurrence? Comment con- 
cilier la liberté des autres cultes avec un culte na- 
tional ? Dans le cas où l’on aurait voulu établir un 

V * ' , • V 

culte national, lequel était le plus conforme à là 
raÜSon, aû temps, et le plus approprié à la France? 
•TeUcs étaient lés questions que -les législateur^ ' 

. avaient à. examiner en mettant de côté .tout esprit - 
de controverse et toute discussion the'ologique. ’ 
Depuis deux siècles les voies avaient été prépa- 
rées pour une grande réforme religieuse en Europe. 

Depuis. plus de cinquante ans, la philosophie 
l’avait faite en France dans les esprit. Excepté un 
très-petit 'nombre d’écrivains qui avaient professé 
l’athéisme , ou plutôt donné dé l’intelligence à, la . 
matière , et divinisé la nature , la plupart des phi- 
losophes n’avaient attaqué que le fanatisme, l’in- 
tolérance et le papisme. Les cérémonies du culte 
n’étaient plus, -pour . ainsi dire, qu’un spectacle, 
on s’en dispensait sans remords , on les pratiquait 
par habitude ou par hypocrisie; La haute société, 
la cour m^ême, en .donnaient l’exemple, et l’incré- 
dulité ou' l’indiSerence s’étaient répandues: dans 
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tontes les classes. Voltaire avait fait des prose'lyte.s 
dans toutes les cours de l’Europe. Le grand Fré- 
déric , Catherine la grande , et presque tous les 
petits princes d’Allemagne, correspondaient avec 
lui, avecDidèrot, D’Alembert, et prêchaient hau- 
tement leur amour pour la tole'rance et leur mé- 
pris pour la superstition. Les maximes et la dignité 
du trône daignaient s’abaissér jusqu’aux philo- 
sophes; il en recevait et en propageait les leçons. 

L’Assemblée constituante auraitpu faire scission 
avec la cour de Romci Le clergé s’insurgea parce 
ïju’on l’avait dépouillé. Le serment à la constitu- 
tion civile du clergé fut plutôt une question de 
propriété et de prérogative qu’une affaire 4p Cons- 
cience. L’esprit de parti se revêtit du manteau de 
la religion. L’aristqçratie , d’incrédule qu’elle était, 
devint tout-a-coup dévote. Les prêtres elles éfni- 
grés firent cause commune et conspirèrent, au nom 
de Dieu et du roi , contre la liberté publique- Le 
peuple confondit donc dans sa haine et les nobles 
et les prêtres , pt le trône et l’autel. 

On savait à quoi s’en tenir sur les reproches 
qu’alléguait le cierge' ; mais , en le supposant dé- 
gagé dé tout intérêt temporel, quelle proportion 
y avait-il entre le mal que pouvait faire aux- prêtres 
leur condescendance , et -êelui que devait causer 
au peuple leur obstination ? N’est-ce pas leur refus 
du serment exigé à tort ou à raison qui alluma la 
guerre civile dans la Vendée, et fournit un motif , 
ou un prétexte aux persécutions dont ils furent 

• i' , 
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avec laoki d'autres Français Içs 'deplprables .vie-' 
times? , . • . ' 

On a e*alté leur martyre., U y a de la gloire à 
mourir sur une croix pour, le salüt du. genre hu- 
main; mais, celui qui périt en entraînant les au très 
dans sa ruine, s'il éuit de, bonne foi, on peut tout 
au plus le plaindre. ' . ' . . 

. Si le clergé se fut soumis , si comme le. lui presr 
crivait sa religion , il se fût 'résigné aux sacriâces - 
qu'On lui imposait, qui sait les malheurs et les 
crimes qu’il, eût épargnés ! ' 

. Tout ce qu’on peut dire de plus favorable au 
clergé pour excuser sa conduitë , c’est qu’il e'tait 
imprégné des moeurs du temps, et qu’il pouvait 
être injuste d’exiger de^ prêtres des vertus qu’on 
ne Trouvait pas chez' les autres citoyens. , 0 

L’Assemblée constituante n’était pas p^Ius reli- 
gieuse qiip ne le comportait le progrès des, lu- - 
mières , .ou si l’on veut le relâchement des moeurs ; 
mais elle ne fit point la güerre à la religion, car 
son maintien ne dépendait nul]^ement de l’existence 
d’un clergé propriétaire et formant un ordre dans 
l’Etat., Je parle, il est vrai, de la 'religion telle 
qu’elle- -est sortie des mains de son auteur, et non 
telle^ qu’il a plu aux passions bummnes. de la défi- 
gurer depui&i ' / , 

Il arriva au cjérgé ce, qui arriva ,au roi , à la • 
cour et aux nobles. En refusant de faire des con- 
cessions raisonnables , il entraîna la ruine de la.ré^ 
ligion , comme ils causèrent celle de la monarchie.^ 
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Telles e'taient, sur cel objet, les ide'es toutes 
faites, avec lesquelles j’arrivai à la Convention. 

Dans la guerre avec les prêtres, on commença 
aussi par dçs discours, on en vint ensuite aux 
lois et on finit par les massacres. On prit les biens 
du cierge', on de'pouilla les c'glises et on se livra a 
toutes sortes de profanations. Le premier qui, dans 
sa fre'ne'sie, osa fouler iriiptmêment aux pieds le« 
objets consacrés par la religion, lui porta un -coup 
mortel. Il n’y avait qu’un miracle qui pût la sauver. 

La Convention trouva l’e'difice renversé. C’eût 
été une belle occasion pour le reconstruire d’après 
les idées et lesjjesoins du temps. Mais la terreur 
en ensanglantait- les débris, et la Convention, en 
proie elle-même aux fureurs dont elle était as- 
siégée., n’avait pas plus alors la puissance de relever , 
l’autel que le trône. 

Cependant les dominateurs sentaient qu’il fallait 
donner quelque chose au peuple, pour remplacer 
ce qu’jl avait perdu , et, après avoir essayé en vain 
d’établir un culte à la liberté et à la raison , Robes- 
pierre fut assez généreux pour réhaMiter l’Etre- 
Suprcnie dans éous ses droits , et rendre à Vdme 
son immortalité. Ce retour vers la religion fut pré- 
cisément ce qui le perdit. A dessein ou par hasard, 
il se trouva à la première place dans une proces- 
sion en l’honneur de l’Étre-Suprême ; dès-lors ses 
complices l’accusèrent d’aspirer au privilège de la 
tyrannie , et quelques jours après il péril sur 

l’échafaud. ' 

•■■S - ^ ■ 
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Jij ne n}e..seiU;!is'aucnn goût pour me mêler des 
affaires des cnlles; si J'en avais eu la moindre vel- 
léité , c, et exemple-là m’en aurait guéri. 

Lorsque le c;dendrier républicainv fut en-- vi- 
gueur , on y prit , ainsi que chez les Grecs et chez 
les Romains, des noms pour les enfans nouveaux- 
nés, et hçaucDÙp d'individus se débaptisèrent >eux- 
inémes pour s’appeler Brutus., Aristide- et .^évola. 
Plusieurs commuues quittèrent aussi sp'ontanéWmt 
leurs noms parce qu’ils rappelaient la monarchie, 
la féodalité ou des saints. La Convention changea 
les noms de quelques grandes villes pour les punir 
de leur l’évolte',- telles , que.Lyon qui reçut celai de 
C||jninune Affranchie. Ces .exemples firent naître 
dans quelques tçtes. l’klée d’un sys.teme généniK' 
Tl enfut plusie.ur^ fois question pu comité d’instruc^ 
tion publique. C’étah une, extension. du projet.de 
l’abbé Grégoire, sur les noms des rués. Il s’agYssait 
de donner aux cqmmuuçs des uoms nouvea'uxi^x 
tirés de la situatiop des lifeur, de l’histoire èl de 
•la statistiqH du pays, avec un certain nombrei 
de désinences communei a plusieurs départemens. 
On allait Jusqu’à youlpir proscrire la France pour 
rétablir les Gaa/e/.' Je -combattis ce projet quriiie 
tendait a rien moins qu’à bouleverser tous les rap- 
ports sociaux ,' et a jeter là plus grande confusion 
dans la géographie et l’histoire. ^ 
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. CHAPITRE VII , 

PpRgfieUTION. DE MA FAMILLE. — COMITE 
. . " D’iKSTRUCTION PUBLIQUE^ - . , 

■ .1- - . '.- ■ ■ ■■ . V^/r. 

. ^ ' ’-^r^ ■ ' ’ . ■ ■ . > •) . ' 

' Après le 3i mai, le comité de salut public nomma 
de noüveaux Tepreséntans dans les departertiens , 
pour y propager les pre'len,dus bienfaits de celte' 
journée , et pour y rechercher les partisans -du 
fédéralisme. Deux de mes collègues , de'pute's du 
. département de Ta 'Vienne, y furent i^nvoyés; 

tàieQtdeüx montagnards déterminés qui rachetaient 
^leur obscurité par- la riolence de leurs opinions et 
leur' déyouemént aveugle à la terreur. Je n’avais 
jamais éu l'a (lensée de.loor nuire; ils me décla- 
, réreOl une guerre à mort par jaloüsie ou par fana- 
, tisme politique. Ils destituèrent tous les^ fonction- 
naires, et les remplacèrent par des hdRmes à leur_ 
dévoüoni' J’avais fait àTa Convention nationale un 
, rapport de ma mission ,' il fut brûlé a' là société 
■populaire de Poitiers je fus rayé de lai liste de 
' ses fondateurs ; qn y délibéra upe adre^ise à la Con- 
vention pour me' dénoncer comme '“conspirateur; 
on posa des sentinellès' aux portes de la salle , et 
l’on arrêta que ceux- qüi rêfuseraiçnt de signer se- 
raient traités comfne suspecls.;^ Ellè fut énvqyée à 
r' toutes les sociétés affiliées. • ' 
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Mon père, le père, la mère, (10115 frères, trois 
oncles et trois tantes de ma femme furent arrêtés; 
des patriotes, mes amis-les plus intimes, qui avaient 
avec moi pris le parti de la révolution, éprouvèrent 
le même sort. Plusieurs d’entre eux auraient peut- 
être échappé à la proscription en se réunissant à 
mes ennemis, ou en gardant le silence f ils préfé- 
rèrent les fers et la mort. '• ' ' 

M. Tribert, mon beau-père, avait, comme je 
l’ai déjà dit, marché des premiers contre les re- 
belles de la Vendée, à la tête de deut compagnies 
de grenadiers de là gardé ^nationale de sa com- 
mune. Fait prisonnier après une glorieuse défense, 
au mépris d’une capitulation, traîné de cachots en 
cachots par les Vendéens, condamné être fusillé 
avec deux cent quarante compagnons de sa cap- 
tivité, conduit, au lieu de leur supplice, il avait 
donné à ses camarades le signal de la résistance. 
Après avoir désarmé et mis on fuite leurs bour-, 
reaux, ils , s’étaient sauvés à travers mille dangers. ' 
Arrivé à Nantes comme par miracle, M. Tribert, 
épuisé par plusieurs mois d’augdisses et de souf- 
frances, fut atteint d’une longue et cruelle mala- 
die. A peine fut-il rentré dans ses foyers qu’il y 
fut arrêté' et dévoué à l’échafaud. 

Mes persécuteurs avaient, sur tous les points de 
mon département, de" fidèles échos de leurs ca- 
lomnies, et de lâches ministres de leurs vengeances. 
On décachetait mes lettre^, on interceptait toute 
communication av.ee ma famille; dans une de ces 
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Ipttïîcs ifi disais : « jQu’esporpr loi'sque la probité et 
‘ la vertu ne sont à l’ordre du jour que dans les dé- ^ 
céets de la Convention , et que les intrigans qui 
occupi^nl la plupart des places en violent avec im- 
pudence les premfères notions ? » On m’accusa 
d’avoir entretenu une correspondance subversive 
de V esprit public , contraire à l’énergie du gou- 

vernement républicain. Enfin, je n’eus plus de rcla- 
tH)ns qu’avec une.jeune sœur de dix-luiit ans , qui 
bfava , avée un dévouement héroïque, les menaces 

et les poignards des assassins. 

Je crois qne le malheur des autres ne m’eût 
# point ffoiivé insensible, et que, lorsque la lerreur 
ne m’eût pas menacé moi -même, je n’en ^us^e '■ 
jamais été ni le complice, ni l’apôtre. Mais je ue 
S^Ogifai point de l’avouex, la proscription des plüs 
' ‘purs patriotes , la persécution de ma famille et de 
mes amis, les odieuses injustices dont j' étais ahi cu- 
vé, dessillèrent mes yeux, et allumèrent dans ïnon 
^ ame éetlc indignation que depuis je fis éclater avec 
tant de fpreev qui me doniWi le courage de pa-r, 
raitre à la tribune et d’attaquer les tyrans. 

Pendant leur règne j’y moiiLai deux fois pour 
'deraandér justice de tous les attentats qui’ se com- 
’ nnttaifnt dans mou département, et pour justifier^ 
mon père , dont l’innocence et le patriotisme , 
' criaient vengéanee» Ma voix fut étoutfee par des 
clameurs , l’on refiisa de m’entendre ^ on me ren- 
voya ail Comité de sûreté générale. 

’ J> allai plusieurs fois, jeparlai , j’écrivis'Tje n’y 
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trouvai que des crêurs insensibles à d’injustes mal- 
heurs, de fe® pour accueillir mes persécuteurs, de 
glace pour m’entendre ; et des regards sombres et 
farouches semblaient me dire : « Prends garde, 
tu as toi-inéme un pied sur l’échafaud. » 

Comment peindre fes tourmens qui déchiraient 
mon ame ! Que de jours passés dans les alarmes et 
de nuits dans les angoisses! Quoique innocent des 
malheurs de ma famille , je me reprochais d’en 
être la cause ; frémissant à chaque instant de voir 
les ôbjets de mes plus .chères affections dans ces 
tombereaux funèbres dévoués à la mort , je faisais 
des v<cu* pour qu’elle les frappât dans leurs pri- 
sons. Je ne la craignais point pour moi, le supplice 
ne me semblait plus que le terme d’une vie que la 
perversité des hommes me rendait insupportable. 
En voyant passer quelquefois, sous mes fenêtres,, 
ces fatales charretées de victimes avec le sourire 
, de la résignation , je me disais : Lorsqu’on va a 
i’échafaiid d’un air serein, ne sont-ce pas les juges 
qui sont coupables ' 

■ Ne pouvant écarter l’oi'age^ je pris le parti de 
gagner du temps; un de mes beaux-frères avait 

été traduit au tribunal révolutionnaire. J’allai voir 

( 

^ouquier-Tinville , accusateur public, pour lui 
, demander un délai : retarder le jugement, c’était 
retarder la mort. Je recommandais à ma sœur, d’em- 
ployer tous ses soins pour faire oublier nos paréos 
et nos amis, et d’endormir le tigre puisqu’on, ne 
pouvait pas le fléchir, r -, ► ■ • * 
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Participera la terreur qui couvrait la France cle 
deuil , et qui me menaçait, moi et les«miens, c’eût 
e'te une e'pouvantable làchete'. En m’isolant entiè- 
rement des affaires je me serais rendu injutilement 
suspect; les dominateurs ne trouvaient pas mauvais 
que les membres du côté di^oit, décimés le 3i mai, 
conservassent , ,dans leur silence , l’attitude d’un 
parti vaincu , ni que le ventre restât ventre. Mais 
la montagne n’eût pas supporté qu’un député qui 
y siégeait, quelque obscur qu’il fût, se donnât, pan 
son inaction , l’air d’un nié^content. J’espérais d’ail- 
leurs qii’cn me rçndant de quelque utilité, je m’en _ 
ferais un mérite pour ralentir au moins les effets 
de la persécution qui pesait'sur ma famille.^ 

Les comités les moins imporlans de la Conven-' 
tion étaient abandonnes à la foule; il suffisait d’en 
choisir un par la simple inscription de sou nom 
pour en être membre. Je choisrs dans celui d’agri- 
cidture et de commerce; il n’y en avait pas de 
moins couru ni de plus innocent. L’agriculture 
allait toute seule et comme ellç pouvait; le com- 
merce périssait d’élhisie par la guerre et le maxi- 
mum : il était d’un autre côte dans la pléthore par 
l’abondance des assignats. Avec la meilleure vo- , 
lonté du monde, il n’y avait rien .à faire à cet état 
de choses. Je m’occupai donc de l’instruction pu- 
blique. 

L’Assemblée' constituante n’avait fait que de 
beaux discours sur cette matière; les universités, 
création de la monarchie, s’étaient écroulées avec 
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elle; quoiqu’elles n’eussenl pas suivi la marche du 
temps , elles avaient fait beaucoup de bien , et me'- 
ritaient peut-être un autre sort; mais la faux révo- 
lutionnaire ne réformait point, elle abattait et fai- 
sait place nette. La Conv«ntion voulut élever un 
édifice tout neuf ; elle ne se bornait pas à l’instruc- 
tion , elle embrassait aussi l’éducation publique, si 
négligée dans J^es universités, et che-fc tous les peu- 
ples modernes. L’entreprise^ était difficile ; parmi 
les chefs révolutionnaires d’alors , il y en avait qui 
resardaient' les lumières comme des ennemies de 
la liberté, et la science comme une aristocratie; ils 
avaient leurs raispus pour cela. Si. leur règne eût 
été plus long, ou s’ils l’eussent osé, ils eussent fait 
brûler’ les bibliothèques, égorgé les savans, et re-- 
plongé le monde dans les ténèbres. Ib répétaient 
contre les sciences les sophismes éloquens de 
quelques écrivains humoristes; elles 'étaient , di- 
saient-ils , la source de toutes les erreurs , de tous 
les vices , de tous les maux de l’humanité : les plus 
grands hommes s’étaient formés d’eux— mêmes , et 
non dans les universités et les académies. Ces dé- 
clamations flattaient la multitude ; les ignorans 
étaient ennemis des lumières par la même raison 
que les pauvres le sont des richesses. Ainsi, Le- 
gendre qui, tout boucher qu’il était, avait parfois 
des éclairs irès-brillans d’éloquçnce naturelle , se 
croyait un Mirabeau. Il ne lisait que les Mémoires 
du cardinal de llétz, qu’il appelait le bréviaire des 
révolutionnaires. Il disait què tout le. reste n’était 
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qite- fatras, ■ et «nfirait jjar. i|ti de'-s^ onglès ^ 
toutes I^'Vérilés utilôj'eoiUènifes ^afis des milUers^- 
Je vakuiiçs. ' . '-•.•'•V' . ^ ' _ 

i ' ' \ ^ ' w -‘ 

, Op^ lie p.iriiiil donc que de ramener l’iiomme 
<HiSsi^|)iSK qoe^ possibJiT de ’ i^lat de nature. Ce*- 
peA^an>\*daos les <Rv^i-s plans que Pou proposaity • 
jl n’y araitTieu de nouveau, ôn àlUit chercher des- 
modèles dans-les anciennes réptiblîques. Rome et ^ 
Athènes nç pouvaient convenir- à, des gens qui né? ' 
Voulaient, que du -pain et du fei’, ils donnaient la' 
préférence aux lois sévères de Sparte, fl y avart 
ulêine'des homnies lrès-éclairçs qui donnaient dans j 
ces chimères. , - ‘ ' 

Ainsi Le Pelletier', - je ne peux dire ^i ce fût-par;, 
conviction, proposa son pl,an d’ef/ueât/o/? comman^. 

Il lit fortune parmiles Spartiates-, et fut adopté par ' - 
le comité de .salut publie. -Robespierre était toüt^ 
à-fait dans ces principes :.il dit à la tribune :‘-«’-Vpuè 
sentii'éz la MécOvSsHc de rendre l’éducation Côm*- 
ijLionç et cgalé pour tous, les Français. U ne s’agit 
plus dè former des.mij^j/’e«rj,-mais dé$ citoyens? L» v- 
patrie sj'.ule a ledrcMt d’élever se» etifans ; élle ne ’ 
peut conlier ce dépôt à l’orgueil des familles ni aux . 
préjugés des parlicolifcrs, alimens étei-nels dé Paris-'' • 
locratie ,'et d’un fédéralt^e- domestique qui ré-^ , 
irécil les ,a!oes en. lès isolant, el détruit avec l’éga>^ 
blé tous les fuudemeiis de l’brdré social/ » •' ^ 

- , Ou était embarr.uMé du château de Versailles i o'n 
proposa tPeii^jire une niaistmR’éJnCatioh; on eal- 
^^^culaif qu’il pourrait contenir dix inilie enfaus. 
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. J^vais fait de grahdes.rechérches, et Ui tout ce 
qui avait été écrit sur C0Ue matière par les aucièns 
et les moderoés. Mes réflexions sur l’étal aclu^ de.;, 
la société, et mes jiropres sensations comrfte épbhx 
et père , car dès-lors j’étais l’un et l’autre, .ihè sou- 
levèrent contre; bn système séduisant en théorie, 
mais qui faisait violence à la nature, qiii privait la 
j|OCiété dé son lien le plus fort, celui delà famille^ 
et-'^i me paraissait impraticable. ' ’ . 

Deux fois le plan de Le Pelletier fut présenté par 
le 'Comité d'instrUctiob* publique; à chaque fois je 
le combultis, et il fut rejeté. Mes deux discours 
firent quelque seïisation ,- et la Convention , ?ur la 
proposition de David, m’adjoignit au comité. ■ • 

Mon système était fort /simple. L’éducatioh' do* 
me^tique ; un grand luxe d’instruction priniaire , 
quelques' établissemèns nationab.x podr l’erfsejgnc- 
ment'des arts et des sciences utiles, la libre edn- 
>cufcrence*des établisseniens privés, limitée seule- 
ment par une surveillance raisonnable' : «Faites 
nalfre {'.disais-je , dans les pareAs, par vos hislilu- 
lions et vq^ luis'^^ un int^ét puissant à élèvér leurs 
enfans dans l’amour de la. république; Voilà tout le 
secret ’, il n’y en a poipt autre. » ■ . • ' . 

~ J*(eus Souvent dccasidh , dans le comité d’inslru(> ^ 
• lion pubirque; dans ses' réunions avec, celui de Salut 
public pour cet objet, de -développer .et de soutenir 
ces principes ,~q.pi à la 6n. prévalurent. ' • 

Une fois ihçmbre du comité • d’instruction 'pu-^ 
bliquc, je m’occupai avec assidnité des diverses 
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parties dont il était charge, et je passais dans 
bibliothèque qui y fut établie tout le temps que me 
Jaissaient les séances de la Convention, 

11 était en général composé d'hommes modérés, 
car il y avait là fort peu d’influence à exercer sur 
les personnes, et d’occasions de jouer un grand 
rôle dans la politique. Les temps n’étaient guères 
favorables pour proposer et faire réussir des plans 
utiles ; on s’y occupait donc principalement à don- 
ner des secours et des encouragemens aux hommes 
de lettres, aux savans et aux artistes que les cir- 
constances réduisaient à la misère, à opposer une 
digue aux dévastations du vandalisme , et à con- 
server cette masse considérable de richesses scien- 
%fiques et d’objets d’art, que la suppression des 
maisons religieuses , et la confiscation 'des biens 
d’émigrés aVaient mise dans les mains de la nation. 

L’abbé Grégoire fut un des membres du comité 
qui ’y développa le plus de zèle çt rendit le plus de 
services : on connaît ses rapports, ils étaient cou- 
rageux pour le temps. C’était un vrai républicain, 
actif, laborieux et désintéressé. Quoique prêtre et 
fidèle à son état, lorsque tant d’autres l’abjuraient, 
il était aussi ennemi du fanatisme que du despo- 
tisme et de toute espèce de tyrannie. 

Parmi les autres membres du comité se trou- 
vaient : ' ’ 

Le peintre David, la gloire d’une école qui avait 
eu y \en pour créateur. Il avait la dictature des 
arts. Par son tâtent, nul uutre n’en était plus digne. 
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Ses élèves se faisaient remarquer comme lui par 
l’exagération de leur patriotisme ; et la plupart de 
leurs compositions en étaient einpreintes. Ils se 
distinguaient aussi par ce costume du moyeu âge, 
dont on voulut, un instant , faire le costume natio- 
nal. On a reproché à David d’avoir, par jalousie, 
persécuté quelques artistes. Je ne m’en suis jamais 
aperçu. Il y en avait un petit nombre qui tenait 
à l’aristocratie , moins par opinion que par recon- 
naissance, car la révolution régnait dans tous les 
ateliers. Comme patriote , David a pu leur être 
contraire; comme artiste, la supériorité de son ta- 
lent ne pouvait le rendre accessible au sentiment 
d’un’e basse rivalité. La diftbrmité de ses traits et 
une certaine rudesse de manières ne prévenaient 
pas en sa faveur ; mais dans l’intimité, il avait de la 
simplicité et de la bonhomie. 

Fourcrojr ; il tenait le sceptre des sciences natu- 
relles et physiques, comme David celui' des arts; 
de plus, dans la société parleur facile; à la tribune, 
'orateur agréable , et à l’école ', professeur presque 
sans égal. Républicain ardent , irritable , mais 
éclairé, il fut aussi accusé d’avoir précipité vers l’é- 
chafaud, ou laissé périr des savans qui, comme 
lui, étaient au premier rang dans la carrière. Je 
voyais Fourcroy tous les jours ; il avait de l’amitié 
pour moi; jamais je ne lui surpris une. parole , ni 
• un sentiment capables d’ébranler la haute estime 
que j’avais autant pour son caractère moral que 
pour ses grands talens. Je n’ai oonnq de lui que de 
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nombreux services J’endus aux sciences et à’ ceux 

/qui léSjèûkiraiient. " \ * • « ' !" 

médecin , faineu'x par ^a^violénce de ses 
cris dans la Conveut’ioni II ne lës épargnait pas'noû 
plus dans le comité^ Il'dit., un jour qu’on y citait 
.J.-J. Rousseau ,• que c’était un àristocrate èt un fa- 
natique , et que s'’!! eût encore vécu , c’eût été ua 
homme bon à guillotiner. Heureusement , les hong^- 
mes'de. ce .tempérawièntî^ n’étaient pas communs 
au comité. ■ 

Edme Petit; il' avait une- grande franchisé, et 
disait , sur les choses et sur les hommes , des vérités 
-toutes crues qgi contrastaient fortement avec les 
' opinions çégnàntps. Ou les lui pardonnait en fa- 
veur de Son originalités C’était un homme de bien 
un adorateur passionné'de J.-J. Rousseau ^ de’ sa 
personne et de ses écrits;'Il affectait dans ses ma-^ 
nieres et ses expressions' cette rudesse qu’bn est 
-convenu, parjun contre-sens, de prendre podr V'en4 
seigne de la philosophie! • ' * 

■ Plaichard Chdlti^ et bràve%omrnei qui 
dormait depuis'le'cWmnéKicement jusqu’àla fin'dés 
. séances ;< probabtement le plus sage,!etsans 'côh- 
tredit le plus héureux de nous tous. ' V ' ' ' " 

~ ‘ Léonfiri^Bour^^, qne l’on.appela ensuite fJéo- 
pard, et 'qui sVîCcupait par-dessus tout, eje'^foire 
fleurie sa otaisoii éf^ûcation 'aux dépens dés an— 
très- ^iiblçsefmens de' cette espèce’ ’ . .•> v ■ 
’’‘S.a pl^j^art^de nos trafvattx étaient obscurs^ car 
ils sc bornaient à ein^clfer,'' autant que possible . 
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le idh) 0t Irt ilesti uctioii. Le coniitc 3V3it ]ci siirvcil- 
iancc dç tous Jes etablisseinens scientifiques et de 
Tinstruction , des collections et de'pôts. Nos occu- 
pations n’avaient point d’amertume , nous n’avions 
affaire qu’à des livres, des tableaux ,, des statues, 
des hommes de lettres, des artistes et des savans. 
Nous e'tions journellement en rapport avec des 
hommes du premier nitVite, tels que Daubenfon, 
Lagrange, Monge, Prony, Corvisart, Bernardin de 
Saint-Pierre, etc. Les fins, par jKitriotismc , les au^ 
très, pour tMtcr la proscriptio'b , tous par amour 
des sciences et des arts, nous apportaient le tribut 
de leur zele et de leurs lumières. 

Nous e'tions bien assaillis aussi par une tourbe de ' 
gens qui crojaient suppléer à la médiocriu^ de 
leurs laleus parla chaleur de leur patriotisme; mais 
nous ne nous laissions point imposer par leurs 
^clameurs. Par exemple, un citoyen D..., directeur 
des arts à Bergues, avait apporte' à Paris un très- • 
tnnuvais tableau de sa composition, représentant l;i 
bataille d’Hondscoote , et demandait à éU e chargé 
de suivre les armées pour peindre les batailles. 
Célait tout simplement une spéculation financière. 
Sa demande fut renvoyée au comité d’instruction 
publique ; je fus chargé d’en faire le l’apport. Je 
n’épargnai pas la médiocrité de l’artiste, quoiqu’il 
l’eût mise sous la. .protection de son républica-^ 
nisme; et, quant »son projet, je le combattis par 
les conside'rations suivantes, qui ijélerminèrent la 
Convention à le rejeter : , ‘ ' 
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« Ce serait se fai're une bien petite idee de }a 
plus étonnante des révolutions, que de croire qu’il 
appartient à la peinture d’en perpétuer le sotivenir. 
L’existence de la patrie, cette nouvelle république 
fondée , la face de la France^ changée par la puis- 
• sance du peuple et par vos lois; les champs de 
' bataille, les fleuves, les mers, teints du sang de 
vos ennemis , tous ces lieux témoins de nos ex- 
ploits ; voilà les monumens de notre gloire! Mal- 
heur à nous si la mémoire s’en perd dans la pos- 
térité ! C’est que nous aurons perdu notre énergie, 
avili nos triomphes et dégradé nos travaux. Croit- 
on qu’alors de frivoles peinture^ feraient revivre 
ce que nous aurions éteint nous -mêmes par nos 
propres fautes? Entretenons nos armées , honorons 
leurs victoires en les utilisant; consolidons la ré- 
publique par de bonnes lois et de bonnes moeurs. » 
L’école des sourds et muets était dirigée par 
l’abbé Sicard, originaire de Bordeaux : au fond , en- 
nemi de la révolution , mais , courtisan adroit , il 
’ savait se plier aux circonstances. On lui reprochait 
aussi d’être très-intéressé, un peu charlatan , et de 
briller d’un éclat emprunté au génie modeste de 
l’abbé de l’Epée, son prédécesseur et son maître. 
L’abbé Sicard eut beaucoup de peine à se sauver 
de la terreur. Il ne dut son salut qu’à plusieurs 
membres du comité, qui ne le trouvaient pas bien 
dangereux comme personnage politique, et sur- 
tout à l’impossibilité oii l'on crojait être alors de 
le remplacer. Il est assez singulier que cette con- 


t • 


Digitized ■ , ''noglcl 


CHAPITRE Vil. 

sidératipn pùl l’emporler sur la iraison (fetat de ce 
temps-là, à laquelle on a \'ait sacrifie' de.s hommes 
aussi' précieux, et des établissemens non moins 
utiles. Mais celui des'sourds et muets était popu- 
laire et eii faveur, sans doute parce qu’il avait pour 
objet de faire participer par fart , anx dons com- 
muns et les plus oiécessaifes de la nature , des êtres 
malbeureux à qui elle les avait refusés.. ^ , 

Le Jardin des Plantes ét^it sous la direction du 
vieux Daubenton qui avait l’aspect et la bonho- 
mie d’un patriarche'. Les frères Thouin soignaient 
la culture comme de simples jardiniers : l’ainé réu- 
nissait la science à la pratique; c’était comme une 
famille de bons laboureurs. Jussieu, Lamarck, 
Fourcroy y étaient chargés des diverses branches 
de l’enseignement. Malgré la jiénurie des finances , 
l’ordre et la régularité -ne cessaient de régner dans 
toutes les parties de ce superbe établissement. Les 
agitations révolutionnaires semblaient s^arrèter k 
sa porte, elles n^ .ralentirent point le zèle, elles n’y 
troublèrent point la bonne intelligence. Fourcroy 
était le patron du Jardin des Plantes , d’autres ont 
dit le tyran.' Des faits notoires confon'dent ici la 
calomnie. < ‘ . 

' La Convention avait ordonné la rédaction .d’nn 
Recueil des actions héroïques et civiques des rçpu- 
hlicains français ^ 'çonv être envoyé aux munici- 
palité^ , aux sociétés populaires , aux écoles , aux 
arm^s , et çtre lu publiquement le décadi. Il pa- * 
raissait par numéi^s. Léonard Bourdon /en avait 
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déjà rédigé quatre. On n’cn liil pas contcnl , et Toii 
m’en confia la rédaclioii. Ce recniei! fut abandonné 
après le 9 thermidor. 

La Convention avait établi des instituteurs sur 
tous les vaisseaux de vingt canons et au-dessus. Elle 
avait ordonné qu’il serait but une édition soignée 
'de la déclaration des droits de l’hoinine, et de la 
constitution, auxquelles seraient ajoutées des notes 
explicatives ef simples, et des traits historiques 
choisis de préférenoc ^rarini les actions des défen- 
seurs de la liberté. Trois honnnes de lettres en 
avaient été chargés; nu mois s’était écoulé, et ils 
n’avaient encore fait qu’un discours préliminaire. 
Le comité me confia ce travail, je le terminai dans 
quelques jours. C’était une espèce d’instruction 
elle contenait un abrégé rapide de l’histoire de la 
marine chez les dilférens peuples , un tableau to- 
pographique des ressources maritimes de la France, . 
une analyse des anciennes lois, un exposé des 
principes sur lesquels dev.ait être fondée la marine 
d’un peuple libre , des connaissances nécessaires 
aux marins , et des actions éclatantes des plus 
grands hommes de mer de tous les pays et de tous 
les temps. Ce travail fut approuvé par les deux po- 
mités réunis d’instruction publique et de salut pu- 
blic, et adopté par la Convention qui en décréta 
l’impression, et l’euvoi aiix armées navales et dans 
tous les ports. 

Les comités d’instruction publique et d’aliéna- 
tion proposèrent à la Convention rétablissement 
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d’ecoîes d’économie rurale dans les départemen’s , 
où î’on devait enseigner la the'orie et la pratique 
,de l’agriculture. Je prononçai une opinion contre 
ce projet. . _ . • 

Quoique je n’adoptasse pas tous les principes ’ 
des économistes, car je n’ai jamais aimé les sectes' 
quelconques , je pensais que la liberté était le' 
meilleur encouragement de l’agriculture, et que la 
suppression du régime féodal et la vente des biens 
nationaux la feraient jirospérer mieux que tous les 
, ^ maîtres et toutes les fermes expérimentales. 

toujours été fidèle à ce système dans son applica- 
, tion à la plupart des affaireîT d’une nation , telles . 

■ que le commerce, l’industrie, les banques, l’en- 
' seignement le culte, etc'. En examinant les éta- 
blissemens érigés à grands frais par les gouverne- 
. mens, j’avais cru reconnaître qu’ils n’étaient le plus 
souvent que des spéculations intéressées, des créa- 
tions de l’orgueil, et d’insuffisantes compensations 
des entraves apportées par les lois au développe- 
ment des facultés de l’homme. Je regardais et j’ai 
toujours regardé la manie réglementaire, comme 
le fléau le plus funeste aux peuples, et comme une 
chaîne inventée par le despotisme. -* 
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Depuis quelque Xeinps oh voyait des nuages qui 
annonçaient une tempête'; nous éprouvions ce 
malaise et'cet accablement que l’on sent à l’ap- 
proche d’un orage. Mais, le 9 thermidor, la grande 
majorité de la Convention ne s’attendait point à 
ce qui arriva. Cê fut comme un coup de tonnerre. 
Il n’y avait pas plus de raison i-e jour-là qu’un . 
autre pour attaquer llobespierrc , ni par consé- 
(juent pour espérer la fin de sa tyrannie. Depuis 
quelque temps il menaçait Billaud-Varennes, Col- 
lot-d’IIerbois , Tallien, etc., ses émules et ses com- 
plices. La Convention était aussi indifférente a 
leurs dangers qu’elle l’avait été à la mort de Dan- 
ton , et il est probable qu’ils eussent succombe, 
si Robespierre eût proposé leur proscription. Mius 
le sentiment de leurs propres périls leur donna 
l’audace de le prévenir, et, comme je l’aî déjà 
dit, la victoire était toujours du côte de l’attaque- 
TiUlien se lança le premier, les autres le suivirent, 
et la Convention se souleva tout entière. Ce lut 
une commotion électriqhe. Robespierre pâle, dé- 
fait, veut parler; il menace, il conjure, il suppl'^' 
Son frère et Saint- Jusl essaient jch* vaiiv de le 
(jéfendre et dé' se justifier eux-inémes, Un cri una- 
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nîme, un seul cri ,‘à bas lo tyran! se' fait entendre 
et couvre leur voix. Et le tyran , qui la veille en- 
core re'pandait l’efFroi et IVpouvante , est enchaîné 
et conduit dans une de ces prisons remplies de 
ses propres victimes. O quelles douces émotions, 
quelles sensations délicieuses éprouvèrent alors nos 
âmes si long-temps Oppressées ! 

Dans l’ivresse de la victoire, la Convention 
leva sa séance pour la reprendre le soir. Mais l’en-^ 
nemi battu dans son sein^ne l’était pas au dehors. 
Tandis que les l'eprésentans.du peuple se livraient 
à la joie, Robespierre était arraché de sa prison , 
conduit en triomphe à l’Hôtèl-de-Ville où il pré- 
parait sa vengeance. La Convention avait fait une 
grande faute ; il ne sut pas en profiter. Un homme 
de résolution se fût emparé du lieu des séances,^ 
eût fait tomber une douzaine de têtes , et eût de 
nouveau régné plus puissant que jamais. Robes- 
pierre n’avait point cette audace qui suppose une 
sorte de grandeur dans le crime ; il délibéra au 
lieu d’agir. Lorsque la Convention se rassembla le 
soir, là plupart de ses membres .ignoraient ce qui 
s’était passé. En l’apprenant, la stupeur et la 
consternation succédèrent à l’allégresse. Ce qu’un- 
homme seul n’osait entreprendre, une assemblée 
en était moins capable encore; on y parlait, il y 
régnai! la plus grande indécision , et l’on ne parve- 
nait à aucun résultat. Ainsi les deux armées en 
présence, au lieu de s’attaquer, perdaient leur temps 
en vains discours. La partie ne paraissait pas égale* 
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Les autorités et les chefs de la garde nationale 
étaient pour Robespierre; ils avaient entraîné une 
grande partie du peuple sous son drapeau; il pou- 
vait disposer d’une force considérable. La Conven- 
tion était isolée , réduite à quelques bons citoyens 
auxquels le succès du matin avait rendu le cou- 
rage; d’autres attendaient en Silence le dénouement 
de cette tragédie , et le plus grand nombre ignorait 
•les événemens. Les ténèbres de la nuit ajoutaient 
à l’horreur de cette situation. On entendait le toc- 
sin et la générale ; on appelait les uns à la Conven- 
tion, les autres à rHôtel-de-Ville ; le citoyen ne 
savait à qui répondre, à qui obéir, redoutant de 
marcher dans l’obscurité contre un parent ou un 
ami. Quelques membres de la Convention s’étaient 
réunis en comité pour prendre les mesures qu’exi- 
geaient les circonstances; les représentâns atten- 
daient dans la plus vive agitation; les rapports qui 
se succédaient n’étaient pas propres à la calmer. 
Il était minuit, on ne prévoyait pas l’issue de cette 
lutte , lorsque Collot-d’Herbois qui présidait fit en- 
tendre la sonnette et dit de sa voix sepulcbrale : 
« Citoyens représentâns , le moment est venu de 
mourir à votre poste ; j’apprends que Henriot in- 
vestit la Convention nationale. » A cette apostrophe 
effrayante , tout ce qu’il y avait de curieux dans les 
tribunes se précipita par les portes; il n’y resta 
qu’un gros nuage de poussière et la plus morne 
solitude* Tous les membres de la Convention, ré- 
pandus dans la salle, reprirent leur place avec 
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• calme et dignité, pour attendre la mort sur leurs 
sièges. Ce mouvement fut imposant et sublime; 
car pour mon compte je ne doutais pas que notre 
dernier moment ne fût arrive. 

En effet Henriot, avec une troupe de sicaires 
qui formaient son ètat-inajor, s’e'tait avancé jusque 
dans la cour des Tuileries; mais il s’était retiré / 

' presque aussitôt, après avoir débauché des ca- 
nonniers et enlevé quelques canons. Cependant, 
le premier mouvement de cet effroi passé , les 
membres de la Convention reprirent courage, et 
soit que la crise fût parvenue au point où elle de- 
vait éclater, ou que le défaut de forces réelles ins- 
pirât l’audace et le désespoir, on proposa enfin de i., 

, terminer cette lutte scandaleuse en mettant ùorj /a 

loi Robespierre et ses complices. Le décret fut 
rendu aux cris de vive la république! et des com- 
missaires de la Convention allèrent le proclamer 
aux flambeaux. A mesure qu’ils s’avançaient et que ’ 

. - la nouvelle du décret se répandait de proche Cu 
proche, ceux qui étaient incertains se pronon- 
çaient pour la Convention, et ceux qui ne s’étaient 
réunis que par peur au parti de Robespierre, s’en 
^ détachaient. Lorsque le décret fut connu sur la ‘ 

place de l’Hôtel-de-Ville, les bataillons de garde 
nationale qui s’y trouvaient se débandèrent, les 
citoyens se retirèrent chez eux ou allèrent au-de- 
vant des commissaires de la Convention, et dans 
l’Hôtel-de- Ville même les complices de Robes- 
pierre l’abandonnèrent. . 
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L^.s comniissaiFos de la Convention y entrèrent • 
avec une force armée et. dispersèrent et firent pri- 
sonnier ce qui y était resté. Robespierre qui s’é- 
tait tiré un coup de pistolet fut trouvé baigné dans 
son sang. Le matin il fut apporté au comité de 
salak' public , étendu sur une grande table et ex- 
posé aux regards et aux insultes d’une foule de 
^curieux (i). Il avait toute sa présence d’esprit; le 
coup de pistolet lui avait ^ seulertient fracassé 
une partie de la mâchoire , sa joue gauche était 
très-enflée , du reste il n’était pas trop défiguré. 

Il restait immobile. Cependant on voyait dans ses 
yeux plus de dépit que d’insensibilité ou de honte. 

Il refusa d’abord de se laisser panser, et lorsque le 
chirurgien voulut lui desserrer les dents avec un 
morceau de fer, il se releva, descendit seul de la 
table sur laquelle il était couché et alla se placer 
sur un siège. On lui mit un appareil et il fut con- 
duit à l’échafaud. Ce même peuple qui l’avait , 
pour ainsi dire, divinisé, l’y accompagna de ses 
imprécations. 

•Le 9 thermidor fut donc l’éffet du hasard ^ comme 
la plupart des grands événemens dans l’histoire. 
Sbnl-ils funestes, l’homme ne manque pas d’en 
accuser le sort : sont-ils heureux , il les attribue à 
. sa prévoyance et à sa sagesse- Après la victoire 


Il essuyait la salive ensanglantée qui sortait de sa bouche 
avec l’etui d’un pi.stolet sur lequel était cette adresse : /4u 
frmnd monarque. y ^ 
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irhacun se dii9|)iitail rhonuciir d’y avüir plq*» ou 
inoias conco^’u. On s’etait bien aperçu d’une 
division entre les membre^ du comité de sûreté 
générale et ceux du comité de salut public , même 
entre les membres de ce dernier comité. Il cir- 
culait dans la Convention que Robespierre avait 
proscrit in petto des députés montagnards; c’é- 
taient d’abord les amis de Danton, Legendre, 
Tallien , Fréron , Panis , Lecointre de Versailles^ 
et en seconde ligne Fouché de Nantes, Thuriot, 
Bourdon de l’Oise , etc. A cette procession dont . 
j’ai parlé, qui eut lieu pour la fête de l’Étre-Sj- 
préme, tous, ces députés, marchant en arrière de 
“Robespierre, lui prodiguaient entre eux des sar- 
casmes; Lecointre de Versailles l’apostropha vi- 
. goureusement en face. Dans le discours que Ro- 
bespierre prononça, le 8 thermidor, un vit clai- 
rement qu’il ne se dissimulait pas le danger qui le 
menaçait. La m.ijorité de la Convention , -étran- 
gère à ces dissensions, ne faisait que les observer; 
et, quoiqu’elle considérât Robespierre comme le 
plus puissant dans le gouvernement, les autres 
membres ne lui en étaient pas moiii^ odieux. Y 
eut-il une conjuration réelle de ses ennemis contre 
lui? Quels furent les conjurés ? c’est ce qu’on n’a 
jamais bien su. Comment, au premier soupçon, 
ne prévint- il pas les conspirateurs ? On ne peut 
l’expliquer que par l^aveuglement qui accompagne 
ordinairement l’ivresse du pouvoir. Mais l’issue 
d’une attaque contre lui parut à certaines gens tel- 
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lement douteuse , que , dans le moment meme où 
elle commença , Barrère se tenait grès de la tri- • • - 
hune , ayant , dit-on, dans sa poche deux discours 
préparés, l’un pour, l’autre contre Uobespierre. 

La joie publique éclata dans tous les départe- . ^ . 
mens comme à Paris. Cependant son explosion fut . 
contenue par la plupart des autorités qui étaient 
dévouées à Robespierre , et qui ne pouvaient croire 
à sa chute. 

Le 10 thermidor Je fis imprimer une relation 
de ce grand événement en forme (^Ludresse à mes 
.concitoyens, et je l’envoyai dans mon départe— ^ 
ment. Les autorités terroristes en arrêtèrent la cir— . 
culation. 

Il y eut à Paris des e.xécutions révolutionnaires, 
même après la mort de Robespierre , comme si ses 
mânes . eussent conserv'e encore du pouvoir et 
exigé ces atroces sacrifices. 

Le chef des terroristes avait disparu , mais le 
parti^ existait encore. Le comité de salut publTc 
s’était délivré de Robespierre,. la Convention n’ér 
tait point délivrée du comité de' siilut public. Si.on,^ 
l’avait laissé faire, il n’aurait point changé de sys- 
tème, et le résultat du, g thermidor n’eût été qne 
quelques hommes de moins. Les Collot-d’Herbois 
et les Billayd-Varennes s’étaient emparés duspep.tre 
sanglant de Robespierre. Ils le regardaient conime _ 
leur légitime, héritage. Ils n’avaient renversé le 
tyran que pour se sauver et régner à sa place ; •* 
ils n’avaient pas pensé un seul instant à détruire la 
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tyrannie. Car, avant le 9 thermidor, les factions de 
Danton et de Robespierre s’accusaient réciproque- 
ment de vouloir détruire le gouvernement révolu- 
tionnaire et établît V indulgence ; et Barrère, dans ' 
son rapport, au nom des deux comités 3 e sûreté 
générale et de salut public , au moment même où 
Robespierre venait d’être vaincu, ne lui imputait 
pas d’autre crime. Billaud- Varennes, sombre et 
atrabilaire comme lui, se rendait justice en se 
croyant très-propre à le remplacer. — Interrompu ’ 
un jour par quelques signes d’improbation, il jeta 
un coup-d’œil menaçant sur la Convention , et dit : 

Je crois qu'on murmure. Ce trait d’éloquence a • 
manqué à Néron. 

Ces menaces insolentes n’imposaient plus à la 
Convention. Le 9 thermidor lui avait rendu toute 
sa force. Le souvenir de son oppression était trop 
récent, pour qu’elle ne fût pas extrêmement ja- 
Jouse de l’indépendance qu’elle venait de recou- 
vrer. Elle ne pouvait d’ailleurs se laver des hor- ' . 
reurs commises en son nom, qu’en y mettant un 
ternie , en les désavouant , et en punissant même 
leurs aliteurs.’ ^ 

D’un autre côté, les complices de Robespierre 7 
et les suppôts de la terreur, dès qu’il fut mort, sen- 
tirent l’embafras dans Id^uel ils s’étaient jetés. En 
le laissant vivre , i)s se seraient perdus ; et en le 
frappant ib avaient prononcé leur propre condam- 

nation. Ils auraient bien voulu, en faire leur bouc 

/ 

émissaire, et poûvpir rejeter tout le passé sur lui. 
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(Milis il ne s'agissait pas d'actes secrets dont on pût 

impunément eliarger sa mémoire sans craindre 
d’élre delnenti. LeS faits étaient publics et pntens. 
C'etaient des proclamations, des discours et des ar- 
rêtés plus ou moins furibonds , des listes de pros- 
cription signées en commun avec lui , des mitrail- 
lades et des noyades dont ou s’était <^anté et ho- 
noré. Les auteurs de ces forfaits voulaienten vain, 
comme ce personnage tragique , eliacer la trace du 
sang dont leurs mains étaient couvertes ; elle y 
demeurait toujours. Ils s’étaient trop avancés pour 
pouvoir reculer; les crimes qu’ils avaient commis 
leur imposaient l’horrible nécessité d’en commettre • 
de nouveaux. Ils n’avaient pas d’autre espoir de 
salut. 

Des républicains très -purs, étrangers aux cri- 
^ mes de la terêeur, auraient bien vôulu, qu’après la.. 

■ mort de Robespierre, la Convention eût jeté un 
voile épais sur le passé, interdit même d’en par- 

' 1er, et accordé une amnistie tacite. 

/Quand Robespierre eût.étç seul coupable de la 
tyrannie qui avait pesé'sur/la France, comment 

■ 'aurait-on pu étouffer les plaintes des victinaes qui 
lui avaient sùrvécu, imposer silence aux pareus et 
aux amis de celles, qui avaient péri et faire taire la 
conscience publique? L%Couventi6n , Idrsqu’^e 
venait de recouvrer la liberté et la parole , pouvait- 
elle bâillonner une nation tout, ‘entière ? Pouvàit- 

.■ elle, sans ea assumer sur elle l’odiéuse responsa- 
bilité,- refuser de répârer^ autant qu’il, déperidait 

^ 's 
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d’elle, des maux qu’elle n’avait. pus été en élat d’em- 
pêcher? Et s’il y avait pour elle de l’incouvéuieiit 
à ce qu’elle avouât son oppression , n’y en avait-il 
pas encore plus à ce qu’elle parût vouloir approu- 
ver les horreurs qui en avaient été la suite? Dans 
cette alternative, son choix pouvait -il être dou- 
teux? ^ 

Mais Robespierre , comme je l’ai déjà dit, avait 
eu des complices. Même plusieurs semaines avant 
su mort, il n’allait que très-rarement au comité de 
salut public, et les listes de proscription n’en con- 
tinuaient pas moins, et la terreur ne souffrait point ^ 
de son absence. Après sa mort, ses complices n’é- ■ 
taieni point rentrés dans le néant , ils étaient loin 
de s’être convertis, ou de vouloir se faire oublier. 

Ils avaient le pouvoir, ils le conservaient, ils par- 
laient en inailres, fiers d’un triomphe auquel ils ne. 
voulaient faire participer ni la république, ni ses 

représentans.'La Cônvention devait donc briser un 

. •» 

joug auquel elle eût été inexcusable de se soumet- • 
tre. De-là vinrent sans doute les combats violeiiÿ 
et les scènes tragiques (jui déchirèrent encore son 
propre sein, et ensanglantèretit de nouveau la ré-, > 
publique. Car la Convention se trouva placée entre 
les royalistes qui, voulant faire la contre-révolu- 
tion, trouvaient que la réaction n’allait jamais assez 
vite, et les terroristes qui , lorsqu’on les attaquait, 
criaient qu’on persécutait les patriotes , et des ré- 
publicains très-probes qdi craignaient qu’un retour 
à un système modéré dç gouvernement ne devint 
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funeste à la liberté'. Il fallait donc marcher entre , 
plusieurs ecueils. Cette situation était dilficile, mais 
on ne pouvait l’éviter. . , 

Après m’être livré tout entier à la joie et à l’en- 
thousiasme qu’inspira le 9 thermidor, je demandai 
et j’obtins la liberté de mes parens et de mes amis. 
Ma femme fut l’ange libérateur qui se rendit à Poi- 
tiers pour briser leurs fers. Le sort nous avait fa- 
vorisés *, le 9 thermidor trouva encore nos parens 
dans les prisons ; mais quatre de mes amis , parmi 
lesquels étaient deux jeunes gens de la plus belle 
espérance , avaient payé de leurs têtes leur amour 
pur et désintéressé de la liberté et de la patrie. 

Dès ce moment, il s’opéra en moi-même une 
révolution subite. On pouvait , avec honneur, pa- 
raître dans la carrière, je m’y élançai avec ardeur, 
et je commençai réellement à y jouer un rôle ac- 
tif. Mais , fidèle à mes principes et au plan de con- 
duite que je m’étais tracé, je me tins constamment 
'éloigné de ces réunions où , quelqu’inflexible que 
l’on soit, on sacrifie toujours à l’opinion des au- 
tres quelque chose de la sienne. Je marchai seul 
* avec ma conscience; et le peu de succès que j’ob- 
tins, je le dus à la certitude où l’on était que je 
n’étais l’homme d’aucun parti. On ne se fait pas 
une juste idée de la force et de l’influence que 
donne une telle situation. On croit généralement 
acquérir de l’importance en s’associant à un club 
<^ou à une coterie; la médiocrité s’y enhardit, et 
le talent se persuade qu’il y trouvera de l’appui. 
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C’est une erreur; oii n’y gagne jamais autant qu’ou 
y perd. Rien ne peut remplacer l’ascendant de • 
l’inde'pendance. Dès que l’orateur qu’on soupçonné 
de n’avoir pas conserve la sienne se présente à la 
tribune, tout le monde est en garde contre lui. 
On se dit Ce n’est pas lui qui va parler, c’est 
son parti. Au contraire, quand l’orateur, reconnu 
■*1 pour indépendant, ouvre la bouche, on l’écoute 
sans déGance. Il ne suffît pas , pour faire effet dans 
•une grande assemblée , d’étre éloquent et de dire' 
de bonnes choses, il faut encore qu’elle soit dis-\ 

' posée à les entendre. 

Depuis le 9 thermidor jusqu’ aü 18 fructidor * 
an V, c’est-à-dire pendant trois ans, ‘je parus sou- 
vent à la tribune, tantôt avec des discours écrits , 
tantôt improvisant; et l’on peut vériGer dans le 
Moniteur que le plus souvent et surtout dans le 
dernier cas, mes^pinions ont prévalu. Je con- 
naissais assez mon assemblée pour parler, si je 
l’eusse voulu, dans le sens présumé de la majorité; 
mais je ne faisais point ce calcul, et surtout dans 
les discussions imprévues et presque toujours les 
plus animées, je prenais la parole, entraîné par la 
chaleur des débats et par la seule impulsion que 
' - la circonstance et l’objet donnaient à mon artic ou 
à mon esprit. Ce n’était ni le résultat de l’adresse, 
ni l’effet d’une éloquence extraordinaire. Cela 
prouve seulement qu’il existe toujours une certaine 
harmonie entre la conscience d’un honnête homme 
et celle d’une masse d’hommes réunis. 
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Je pouvais, comme beaucoup traulres, dans le 
silence du cabinet^ écrire sur une matière et la 
discuter iriëthodiquement ; mais je n’ai jamais 
eu' ce talent à la tribune. Je, n’avais ni assez de 
sung;-froîd ni assez de patience. Incapable de m’as- 
i treindre aux details et de me soumettre aux reines 
,de l’art , j’entrais de suite, et comme par irruption, 
au fond du sujet, tel tpi’un assie'geant qui dédaigne 
les ouvrages avancés, marche droit au cœur de la 
place, saisit son ennemi corps à corps, et décide 
dans un instant la défaite ou la victoire. J’avais 
fait mes premières armes au barreau ; mais je n’y 
avais pas plaidé assez long-temps pour me g«^ter 
ou me perfectionner, comme l’on Voudra; c’est-à- 
I dire pour contracter l’habitude de délayer mes pa- 
roles et d’arrondir mes périodes. Je suis souvent 
monté à la tribune sans savoir ce que j’y allais 
dire, poussé par une force IrrdWstible qui m’y at- 
tirait malgré moi. Lorsque j’y étais, le Spectacle 
d’une grande assemblée attentive , l’idée que la 
France entière allait recueillir mes paroles et me 
juger, exaltaient mon ame et inspiraient mes dis- 
cours. J’obéissais au devoir, je ne pensais pas même 
h la gloire ; et si quelquefois j’étais sensible à ses 
séductions, car quel homme pourrait la mépriser, 
ce n’était jamais que par réflexion. Mon premier 
sentiment était toujours celui qu’on éprouve lors- 
qu’on a acquitté sa dette envers la patrie. Je ne 
pouvais pas tenir long-temps à la tribune, parce 
que je n’étais pas capable d’y être calme. On a 
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dit : Fiunt vmtores^ nascnntur poeta>. Cela n’est 
point .exact , c’est dans- l’amoifqirest la ve'ritable 
éloquence; Part la perfectionne gans doute , mais 
sans ce foyer dont la chaleur se communique aux 
auditeurs et les embrase, on n’est point orateur, on ' 
n’est tout au plus qu’un beau parleur ou un rhé- 
,teur. L’art oratoire n’est que la nature perfectiorl- 
née; elle pi’avait donné un organe mâle et sonore y 
et ce degré d’assurance nécessaire pour n’ctre point . 
intimidé par le nombre ni troublé par les inter- 
ruptions. Lorsque je jugeais que ma voix ne pour- 
rait les couvrir, j’attendais en silence qu’elles eus- 
sent fini; et loin de me décourager, je continuais 
^corame si je mé fusse interrompu moi-méme pour 
prendre du repos et éclater avec plus de force. La 
confiance de l’orateur ,, en lui-méine, suppose un 
génie supérieur ou une extrême présomption , ou 
une bonne conscience. J’étais dans ce dernier cas. 

Je suis entré dans çes détails, parce qu’on ne 
(xmnaît que très-imparfaitement un orateur 4’après 
ses discours imprimés ou rapportés dans les jour-' 
naux. On y prend bien une idée de ses principes 
et de sa manière; mais on ne peut le juger que lors- 
tpi’on l’a vu et entendu parler. D’ailleurs, sans 
voulpir donner de préceptes , me comparer à per- 
sonne , ni me citer en exemple, le résultat de ma 
propre expérience peut n’êtré pas tout-à-fait inutile. 

Ap rès le 9 thermidor, je restai dans le comité 
(i’instruciiqn pubJiqu'e; mais |)cuàpeuje n’en pris , 
pas moins part aux autres traVâux de l’Assemblée. 




. V '•‘<ît«vVENTÏON. 

^ ^ » J " • ^ * 


^ CHAPITRE IX. 


' r ., 

• ’l * 


.f 

' ‘ - ' 


LETTRE DVN KMIGRE'.SUR LA. SITUATION J)ES CHOSES 


APRES LE g THÉRMIbOR. 


Une lellre écrite, de Berne j ‘le 28 septembre 
1794,’ à r abbé de Pradt^ chez le cardinal de La 
Rochefoucauld, a Munster en TVestphalie,, corAkéni 
up. ^tableau de la situation de la^ France, après 'ïe.'g 
'thermidor, et. des vues qui qudiqu’einpreintes de 
l’esprit 'de parti , û’en sont pas moins reiparqùa-**' 
blcs. Cette lettre n’est point signee ; je Fai trouvée 
"au comité de salut publie , eil l’an IV, au mûh^nt* 
où l’on portait ses. pap.iers au Directoire. ;/ ' ' 

« J’ai reçu jeudi dernier votre lettre du i 3 , mon 
cher abbé. II me paraît .qu’on vous abreuve à 
Munster de contés sur les événemens de l’inté- 
rieur^ La chute de Barrèrc est aussi peu Vraie. qufe 
,1a mort dü roi (1).' Je vais. en -peu de mots vptis 
remettre sur le grand cbeminl Ne.compteV que 
sur ce que je vous manderai! ' , ^ 

» LeBarrère Vstnon pastué, mais iioyé, ainsi que 
.ses collègues 'Collot-d’Herbois et Billaud-Vâren- 
nes , ainsi que les ‘principaux du' comité de sûreté 
.,génér.alé.'(2) , empreints de la 'marque de servitude 


'J’-.^y SjinS^.oüte Louis XVIL*" 

> (à) ’lt voulait dire dé sc^ut public. 
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SOUS Robespierre, et lâches organes de scs volontés.* 
Perdus et disurédile's à la Convention et dans le 
public, ils ‘ont essayé de ranimer l’influence des 
jacobins , se joignant pour cela aux bouchers de la 
montagne, à un Louchet, un Duhem et autres 
barbares. Heureusement ces jacobins sont aussi 
abhorrés et décriés que leurs chefs. Ils ont débuté 
par un vol très-haut et par des harangues à leur 
tribune qui annonçaient le dessein de régner par 
la Convention , d’égorger les modérés et avec eux 
le reste du royaume. Ils se sont fait soutenir de 
quelques adresses de sections et de clubs , repous- 
sées par un plus grand nombre d’adresses con- 
traires. Four aller plus vite, ils ont fait assassiner 
Tallien,l’un des chefs modères, par le jacobin Four- 
nier qui présida le massacre des prisonniers d’Or- 
léans. Tallien a eu la bonne étoile de réchapper et 
d’être même légèrement blessé (i). Alors un cri ter- 
rible s’est élevé contre les jacobins , et on a demandé 
leur dissolution. Ils ont rallié leurs enfans perdus, 
mais leur crédit tombe de jour en jour; les tribunes 
les sifflent, les groupes les proscrivent, la haine 
publique est sur leurs pas , leurs adversaires ga- 
gnent du terrain et ont pour eux l’opinion publi- 
que et populaire. On est dans ce moment au fort 
du débat, son issue enterrera la montagne, les ja- 


(i) Ce qui fil dire alors que Tallien s’étail blessé lui-méiiie, 
et que ce n’étalt ‘qu’une comédie pour exaspérer le public 
coijtre les jacobins. , _ 
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cobins et peut-être la république; ou elle fera guil- 
lotiner la majorité de la Convention, et ruisseler le 
sang de Bayonne à Dunkerque (i). 

» Cette crise a ceci de nouveau que le peuple eri 
masse est décidément contraire aux jacobins (2). Il 
ne s’intéresse plus à ces duels de factions qu’autant 
qu’ils peuvent lui faire espérer la fin des supplices 
de la misère et du désordre. Aussi les modérés, qui 
. ^ «spirent à finir le gouvernement révolutionnaire , 
ont gagné la grande majorité des voix. Cette ma- " 
nifestation d’opinion s’est faite et se soutient avec 
éclat depuis la mort de Robespierre. Aux tri- 
bunes ( 3 ), on parle de la constitution de 1791; 
dans les groupes, "du rétablissement du rpi ( 4 ). La 

( 1 ) Cela n’arriva pas tout-à-fait ainsi. Le sang-froid avec 
lequel l’émigré , auteur de la lettre, fuit cette sinistre prédic- 
tion , donne une idée des sentimens c[ui apimaient l’émigra- 
tion. ' ' ; * 

(a) Comme l’auteur n’entendait pas parler de la nation , 
mais des basses classes, sa remarque n’était pas exacte. Il y 
parut bien quelques mois ^près ,- lorsque ce peuple assiégea la 
Convention , et coupa |a tête au représentant Féraud. 

(3) Je ne sais de quelles tribunes il voulait parler; à celle 

^ de la Convention on n’osait pAs encore attaquer la constitu- 
tion de g3 ; et les tribunes, destinées à recevoir le public , 
étaient en majorité composées de gens qui la soutenaient sans 
savoir ce_que c’était qu’une constitution. ' 

(4) Ce fut plus tanl, au fort de la réaction , que les royalistes 

voulurent prendre le dessus ; majs ils. avaient bien soin de se 
masquer en patriotes , et le peuple eût jeté à l’egu celui qui 
aurait parlé de rétablir la royauté. j , , 
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presse recommence à s’e'manciper; on demande . 
les assemblées primaires et Jla liberté^de tout dire. 

• La crainte de relomb^cr sous le régime de sang . 
semble redonner nn peu de ressort à la multitude; v. 
On ne s’occupe à Paris pas plus de la guerre çt 
. des victoires que des actions du grand Lama (t). 

» Le parti modéré cache encore son jeu. H est 
composé des amis et des héritiers'de Danton. Je 
vous mandai, dans le temps, que ce chef était 
mort sur le projet de tirer le roi du Temple, de 
le proclamer , et à côté de lui M. de Malesherbes , 

•; régent ^ce qui a coûté la vie à ce dernier et à tous 
scs proches), ( 2 ). Aucun de ces honnêtes gens ne 
croit à la république; tous sont persuadés qu’elle 
enterrera, avant d’être fondée par une loi, la Con- 
vention tout entière sous l’échafaqd (3). Tirez de- 
là les inductions naturelles ; mais observez que ce 


(1) Il est certain que le combat des terroristes et des tbe/- 
midoriens occupait beaucoup les esprits; mais on ne cessarl 
'point pour, cela de prendre un vif intérêt aux succès des ar- 
mées. ' •. ' ■ 


(9) Je n’ai jamais entendu dire un mot de ce projet. S’il 
' eqt réellement existé, comment Robespierre en eût-il' fait 
grûce à Danton? / . ' 


( 3 ) Il est tout simple (jue l’aiiteur qui prése'iste Danton 
comme un rojalistë, suppose les mêmes sentimens à ses amis. 
Mais excepté Tallicn, qui avait faibli, tout ce parti était resté 
fidèle à la république^ et y croyait. Si la royauté eut des par- 
'' tisans dans la Convention , ce fut principalement parmi les 
73 rappelés après le 9 thermidor. ^ ^ 
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parti est dépourvu- de falens; un seul chef princi- 
pal, qui se montre peu , mais qui est très-puissant 
-au comité de salut public, a de la capacité (i). Ils 
jouent un jéu effrayant; ils travaillent sur des grils 
rouges; ils ont besoin' d’une dextérité, d’une pa- ■. ' 
tience, d’une manoeuvre habile et mesurée, tln- 
core'tout cela leur serait inulile sans l’appui des 
cas fortuits et des circonstances. Je vous l’ai déjà 
dit, il n’y a plus d'hommes en France , il n’y a que 
des événemens (2). 

» Nul moment ne fut peut-être plus important que 
celui-ci. J’ai été consulté, et j’ai déjà eu plusieurs 
conférences sur cet état présent de choses. On a 
jeté des fils ; ce pays-ci est admirablement situé 
pour manoeuvrer. Si les deux cours principales veu- 
lent renoncer à des folies et suivre le plan qu’on 


(1) Il est proLable que c’était l’abbé Siejes. Il est vrai qu’il 
se montrait peu alors, comme à toutes les époques de la révo- 
liftion.'Voilà pourquoi on lui supposait uàe grande influence, 
mais réellement il en avait peu à cette époque , et beaucoup ' 
moins que d’autres représen tans qui n’avaient pas sa capacité' ' 
nî surtout sa prudence. . 

(») Cette pensée est juste et profonde. Mais en même temps 
eUe prouve que la révcldtion n’était pas le fait de quelques 
hommes, et quelle Jivait ses racines dans les opjnions natio- 
nales ; dans les complotjs 'des factions , il y a des hommes ; il 
n’y en a plus, > dans les grandes révolutions. Personne ne les 
conduit ; elles entraînent tout le monde. En Ftànce, tous les 
hommes qui ont paru sur la scène politique ont passé ,- In ré- 
publique aussi. Cependant la révolution est restée , et le trône 
lui-mème s’est de nouveau fondé sua elle. , - . . 

/ . ^ a . 

♦ 
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leur a donne, il restera encore quelque espérance. 
Gardez le secret sur ce que je vous communique.. 

»Quantaux armées, regardez-les comme un antre 
continent. L’intérieur leur est étranger ; peu leur 
importe ce qui s’y passe : elles changent de maî- 
tres, d’ordonnateurs, desouverains, comme de gé- 
néraux. D’autres passions les animent, la haine et 
le mépris des étrangers, l’engouement de la fausse 
gloire , et cette émulation désordonnée qui est 
dans le caractère national et par laquelle la queue 
tend toujours à dévorer la tête (i). 

il ne faut rien en attendre, encorojnoins des 
royalistes; pas plus de la guerre civile qui est im- 
possible. C’est la Convention qui tuera la Conven- 
tion, la république qui étouffera la république, et 
les révolutionnaires qui finiront la révolution. Cela 
s^opérera comme cela, ou ne s’ofiérera jamais (u). 


(i) Il J a plus d’esprit que dejustessc dans ce tableau des 
armées. Il est'vrai qu’elles formaient un, autre continent. Mais 
l’intérieur ne leur était point étranger. Comme les légion^ ro- 
maines, elles ne passaient pas alternativement sous les dra- 
]>e'aux d’un général factieux, ou d’un parti, elles restaient fi- 
dèles à la patrie. Combattre pour son ipdépcndance , "c’était 
défendre sa.liberté; et les soldats. abandonnaient. tout général 
soupçonné de la trahir. Pour un émigré , ce généreux dévode- 
n»ent était V engouement de la fausse gloire. Mais’ pour la ■' 
France et pour l’Europe , pour .les contemporains ef-la pos- , 
térilé, il n’y a' jamais eu de gloire plu'S réelle iti plus pure. 

(a) Cela s’ est, en effet, opéré comme, cela. Ce' sont les 
fautes des républicains <^ui ont prépa'ré U perte de laTepil-'. 


Digitized by GoogU 


102 CO^VE^ITIO». ' ' ; ' 

• / 

Pans cet «tàt-dè choses, l'aTenir demeure plnsinclé-’ 
pendant desânerîes de nos allies, de leurs discordes, 
de leurs forces, plus ou moins grandes^ elles ne peu- ‘ 
yent plus servirqu’à sauver l’Europe (i ) ; car lacon— , 
quête de la révolution par lés armes est maintenant^ 
bonne à jouer chez Nicolet. Cependant il importe^-’ ’ 

, rait qu’elles reprissent au moins l’équilibre, qO’eltes. 
ne-se déshonorassent pas par des défaites , pur des- 
retraites , pàr des scandales continuels , et qu’elles 
fussent en- position de seconder;, par l’influence 
morale ,‘ les événemens de jl’intérieui’. • ■ . . 

» Quoi, qu’on en dise, la Hollande me donne de 
l’inquiétude. Je efains aussi, comme tous, le pas- 
sage de' la Meuse. L’Europe, à commençer.par 
l’Angleterre,- est renversée , si la Hollande est en-' 

. vahïe (2). Probablement le roi de Prusse va se 
tirer de la coalitidn. .$a cànipagne de Pologne est- 
le pendant de celle de Champagne. Quelle équi- 
pée ! La Russie le traite comme il traite ses alliés ; 

• X ; . 1' , ,• r ■ 
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bliqiie , et Bonaparte , avec une partie • ê’ehtt-e eijx, ({ùi l’a- 
anéantie. Ils ont fini )h révolution ; mais ils ne l’ont pas tuée.' 
Bonaparte en avait conservé les intérêts*; et, malgré son 
despotisme , les principes- n’en vivaient pas moins dans les - 
coeurs. La restauration des Bourbons et la coalition euro- 
péenne n’ont pas même pu les-étouffer encofe:. > _ 

(1) -Elles ne l’ont |K>int sauvée -dans ce temps là, ‘et la ré- 
volutioh eût fait le tour de l’Europe , si Bonaparte, au lieu de 
la parcourir en Mahomet, eût Voulu affranchir les peuples. ' 
(a*) L’Angleterre a donné un démenti à cette prédiction 
esi,géxée ; elle a bravé des dangers plus grands encore. 
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elle l'abandoime *à sès propres forces pour avoir 
la Pologne à elles^le , lorsqu'elle seule pourra la 
subjuguer (i).'" '• ; » ' 

» Adieu. , le courrier me presse; vous serez instruit' 
périodiquement de l'état de l'intérieur.' La mqrt de 
M. de Merci, m’a aussi vivement a£Fçcté que^vous..- 
C’est une perte irréparable. >* ^ * 

*■,' . “I V ■ 

CHAPITRE. xJ - : ; . 

EPURATION DES AUTORITES. 'REVISION DES LÔIS RK- 

VOLÜTIONNAIRES. — RAPPEL DE% 78 DEPUTES Ei;^ 

AUTRES REPRÉSENTANS PROSCRITS LE 3t MAI. 

THOMAS PAYNE. COMITE D'INSTRUCTION PUBLIQUE; 

SES travaux; sciences et arts; musses. ' " 

Si d'un côté les complices de Robespierre s’ef- 
forcaient de comprimer encore l’élan de la nation , 
de l’autre la niajorité de la Convention et l'opi-, 
nion publique' luttaient avec force contre eux. 
L'impulsion V était donnée, aucune puissance ne 
pouvait -plus arrêter' le moTuvement. De toutes 
les parties de la France une voix ierrible deman- 
dait la fin de l’oppression 4t la punition des op- 

(i)'Elle e» a en effet pris la plus grande- partie; avec le 
temps quelques .membres épars suivront le sort du corps. - 


Digitized by Google 



io4 convention'. 

presse’urs. Taljien etFrérpn se fniriantà là téte'd’un 
parti qu^ s’appela thérmidopien, si l’on peut appe- 
. 1 er parti' toute une natiop. On renpuvela leS^co-> 
.naités de salut publiç, et de sûreté générale, on , 
rappela les ‘ reptésentans du, péuple en mission, 
on en envôya de nouveaux , on changea la plus 
jgrande partie des -fonctionnaires publics. Enfin', '• ” 
le parti vainqueur , pour prendre les places , en 
chassa les vaincus, ôn nommait /épuration,^ 

Pour cette fois du moins elle était nécessaire, l’au- 
torité était dans des mains incapable^ et qui l’avaient 
souillée; enfin le’ 9 thermidor était une Véritable 
révolution.' Mais combien d’épurations ,daps la , 
suite he -furent ^u’dn tribut payé au trionipbè . 
d’une faction, à ses passions et à son aviditp ! <I>àns 
cette extrême mobilité des' emplois , les citoyens 
apprirent à la vérité a ne pas les regafdifr conàme 
uije propriété, mais ils apprirent aussi cet‘‘art pfer^ 
fide,‘si perfectionné depuis , de'se dénoncer les iiris 
les autres pour se supplanter , cet 'art non, moins' 
funeste^ pour Jes mœurs' de changer' du noir au- 
blanc, de sacrifier à leur intérêt et à ropiniofa 
factice du 'moment le . bien public' et lepr odns-^' 


cience. * . 
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Je publiai YHistoü'e du Terrorisme ‘dans le 
partement dé la. Vienne (1). Outre ce qui m’était 


(1) Il ne m’en est pa.s resté un seul exemplaire, ainsi que de 
mes autres écrits ou discours. J’ai puise Jans le Moniteur ce 
que-j’en cite. ^ - ‘ 
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personnel ainsi qu’à ma famille, cel écrit contenait 
un tableau general des excès de la terreur, ap- 
puyé de pièces authentiques. Mon. but en le pu-' 
bliant fut de compléter, dans mon département, 
la révolution du g thermidor, d’élever un monu- 
ment à la mémoire de mes amis et (fe flétrir leurs 
bourreaux. 

Après avoir changé les hommes, il restait à 
• changer les choses. Cette révolution était plus dif- 
ficile. Outre les terroristes qui y résistaient de 
toutes leurs forces, il y avait, comme je l’ai déjà 
dit, dans la Convention des hommes qui pensaient \ 

; de bonne foi qu’il serait dangereu.'c de détendre le 
ressort, et qu'il était nécessaire, pour fonder plus 
. ' sûrement la république, de coiltinuer le gouver-, , 
nement révolutionnaire jusqu’à la paix. Ils croyaient 
que l’arbitraire n’était pas une mauvaise chose dans • 
de bonnes mains. Je n’étais pas de cet avis , et 
• sans vouloir tout rcnverseç^jviolemment il me sem- 
blait que l’on devait successivement rapportq^ les 
lois oppressives, en faire de plus favorables à la 
sûreté personnelle en attendant qu’on eût établi un 
régime constitutionnel. • • 

Parmi les lois existantes , une des plus funestes 
sans doute était celle du 17 septembre ijgS sur les 
suspecLs. l^GS trois comités de salut public, de sû-. 
reté générale et de législation , présentèrent un 
projet de décret ( 26 vendémiaire an III ) qui dé- 
fendait toute aflUiation entre les sociétés popu- 
laires, toute pétition en nom collçctlf, et qui por- 


I06 ‘ \ COIjtEMTION. 

tait que tout contrevenant serait traité. comme sus-^' 
pect. . ■ ■ ■ - 

^ Ainsi , deux mois et demi après le ^ thermidor , 
on appliquait encore le code des 'suspects. Cette 
proposition mesouleva , et én défendant les sociétés" 
populaires contenues dans de justes limites, je dis-î 
fl Le mal est dans la latitude que l’on a doYidéè' 

. au gouvernement révolutionnaire. Pour-neutraliser 
l’inflaence des- sociétés populaires, il s’agit bien 
" moin s de les empêcher de' correspondre entre elle?,' 
que de réviser la loi du 17 septembre. Il iqi porté 
de bien détenninér ce qu’il faut entendre par sus- 
pects. Vous n’aurez rien fait tant qu’pn homme né 
' sera pas à fabri d’un autre homme. J’aime mieux 
dcpêndre d’une loi^que du caprice de l’hommè lé 
plus juste.'» ' f ^ . . • = 

La loi du maximum prolongeait la disette des 
subsistances. Je l’attaquai ' un des premiers, le i 3 
frimaire; et le 17 ,’ aprqpln discours prononcé par 
EchlINériaux sûr. l’état de lanceur où étaient l’a- 
. gricülture et le comtherce : je dis ; « Le commerce 
ét l’indüstrie sont, dans * un tel état qu’il est bien 
moins question de léur créer des appuis que de dé- 
truire tout ce qui- les, contrarie. En vain .vous éta- 
blirez des commissions et Vous les composerez des 
hommes les plus habiles, tout cela ne vaudra pas 
la bbèrté. On n’a point encore abordé la ^eulc ^ la 
véritable question, celle de savoir si la loi du mojrr- 
mum doit subsister. Je la regarde comme désas- 
treuse et la source 'des plü? grands malhenrs. Elle 



chapitre X. *- 10^ 

a ouvert ùne vaste carrière à la mauvaise foi, ^'la 
fraude, et n^inè ceux qui Font respectée. La liberté 
indéfinre a'sans' doute des ihconvéniens, •mais' les “ 
chaînes données, au commerce eft ont' de plus 
grandes ericoré. On perd tout en voulant tout ré-' 
gleméhlei'. >» ■ *' ' ' ‘ > 

Les députés proscrits le 3i mai , et depuis cette 
époque 'détenus ou fugitifsVftn^ent' rappelés dans' 
le sein de la Convention le frimaire seulement. 
Ils durent leur rentrée surtout au besoin que les 
thermidoriens avaiént d’auxiliaires. Pour cette foisv 
la politique était d’âccor4 avec la justice'. Ce fut un 
beau jour qpe celui où les 73 (i) furent rendus* à 
leurs fonctions.' Ondes accôeillit avec sensibilité et 
enthousiasme. ' Lorsqu’ils reprirent leurs places', 
Lesage 'd’Eure-el-Loire, l’on d’eux, dit, en lèur 
nom ; « Qu’ils feraient à' 'la' patrie le sacrifice des 
maux qu’ils avaient soufferts ,' ç( qu’ils combat- 
traient également le royalisme et \e, terrorisme. » ' 
Ils ne tinrent pas tous parole. Il y en eût plusieurs 
qui dans la suite oublièrent leurs promesses , sâ- 
crifièreiit le bien public à leur vengeancè, et don- 
nèrent au moins dé grandes espérances .à la royauté. 
La m'ontagnei^ càr elle existait toujours, ne prit 


(i}'On contiBua de les appeler ainsi d’après leur notnbre f 
mais outre Ifcs yS expulsés de la Convention et seulement dé- 
tenus, il y avait *d’autres députés mis.liors la )ol,'tels/]ac^ 
Louvet, qui s'étaient sauvés "'en se cachant en France ou à 
l’étrang'er. 
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point de part à la deliberation ; Benlabolle eut même 
le rare courage de s’y opposer. C’était un homme 
sans talens, mais opinuUre; modéré pendant la 
terreur, il se fit jacobin exagéré lorsque cela n’était 
plus de mode; ses vociférations étaient sans in- 
fluence. Le Cointre de Versailles montra aussi de 
l’opposition; ce n’était pas non plus un mauvais 
homme, il avaitdu caractère ; on le regardait comme 
un fou et l’on n’avait pas tout-à-fait tort. Le lende- 
main de la rentrée des' 78 , on rapporta le décret 
,quî avait placé le 3i mai 'au rang des fêtes natio- 
nales ; la commémoration de la proscription devait 
tomber avec elle. On* donna des pensions et 'des 
secours aux veuves et aux enfims des girondins , la 
plupart dans la misère. Ce fut la seule satisfaction 
accordée à leur mémoire. Dans d’autres temps on 
leur eût érigé un monument funéraire, et décerne 
une statue à Vergniand; beaucoup d’autres en ont 
obtenu qui ne la méritaient pas autant que lui. Mais 
alors cet hommage eût passé pour un attentat 
réactionnaire. 

Ihomas Payne n’était point compris dans le dé- 
cret de rappel ; je parlai pour lui en ces termes : 
w 11 reste encore à la Convention à faire un grand 
acte de justice. Je rrélame en faveur d’un des plus 
zélés défenseurs de la liberté, d’un homme qui a 
honoré son siècle par l’énergie avec laquelle il a 
défendu les droits de l’homme, qui s’est si glorieu- 
sement distingué par le rôle qu’il a joué dans la 
révolution d’Amérique. *ïe n’ai jamais entendu ar- 
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lixmlçr aucun reproche cofitre Thomas l^yne'. Il 
avait ^'paturaiisé-Français par Rassemblée légis- 
lative; il fut Uommé représentant du peuple. Son 
expulsion de I 9 Convention n'a été (pie le bruit de 
Fintrigne^ Pn'â prétexté qn ‘décret qui excluait les 
étrangers 40 la représentation nationale. Il n'y 
en avait que deux dans la Canyention. L’un est 
nuxri Mais Thomas Payne qui a puissarÈrmént, 
contribué à établir la liberté chez une nation allieé 
de la république n existe encore; il existé. dans la, 
misère. Je d^ahde qu’il soit rappelé dans la*Con- ^ 
ventitih,.» Ma. proposition fut adoptée sans'réela- 
matioû. , 

'Li'esjMrit »de .parti a essayé d’avibr le 'citoyen, 
américain' ét de ridiculiser le député. Il est vrai. ‘ 
que Thomas Payne ne savait pas un mot de français, 
et que , par conséquent , il était incapable de rem- 
plir ses fonctions. Mais sa nomination avait été , On, 
hoitpnage à la cause de la liberté et a un peuple 
(pii'avaiF donné un'glorieùx exemple à la France. 
Los opinions pouvaiént être divisées sur cet étraU 7 ^ 
ger tïommç' écrivain et publiciste ; mais Idin d’être 
méprisé de ses concitoyens', il jouissait parmi eux 
de considération ët d’estime. Ils le prouvèrent en 
me témoignant leur reconnaissance. Cette circons- 
tance pie toit en rapport âvec plusieurs d’entre eux 
qui étaient a Paris-, et me lia d’amitié avec le ci— 

(i) Anacharsis Cloptz, Prussien des provinces du Rbin, 
v.epu à Paris à l’âge d’onze àns. ‘ ' 
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toyen Monroc, mlnislre auprès de la re'publique, 
cL depuis pre'sidenTdes -Etats-Unis. Lorsqu’il quitta 
la France je çessjii d’aypir des relations îfvec ce 
citoyen estimable : mais je me flatte que si le sort 
m’eût iele' dans le‘ Nouveau-Monde, le défenseur 
de Thomas Payne y eût trouve une genereuse hos- 
pitalité. , • V , ‘ ^ 

Il m’écrivit la lettre suivante, en anglais avec la 
traduction en français. ' 


• ■ I. ■ . , « 37 frimaire an III.' 

’ ‘ ^ 

» S’il eût été en mo» pouvoir de vous.commuoi- 

‘quermes sentimens, de me dispenser dés délajs 
, et. des inconvéniens que. nécessite la traduction 
d’une langue dans upè autre, je vous aurais déjà 
> témoigné là reconnaissance que- m’ont inspirée la 
justice' que.yous avei spontanément rendue là la 
.pureté de mes intentions \ et la manière honorable 
et généreuse avec. laquelle vous avez. demandé 
,.pon retour, dans le Sein de la Convention. Mon 
intention est d’accepter l’invitation de PAssem- 
tlée. Car je désire qu’il soit côpmi de, i’uniyers , 
que, quoique j’aie été victime de l’injustice, je 
n’attribue point- mes souffrances à ceux qui n’y 
ont eu aucune'part,; et que je .suis ;bien éloigné 
d’user de représailles envers ceux mêmes qui en 
sont les auteurs. Mais comme il est nécessaire que 
je retourne en Amérique , le printemps prochain , 
je désire vous consulter sur la situation dans la- 
quelle je me trouve, afin que mon acceptation de 
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rentrer .à la Çonyention ne ^'puisse me priver du 
■"droit de retourner én Amérique. 

* J* Votre sincère ami; , . 

• * aw 

• » Thomas Payne. » 

J’eus une conversation avec lai par le moyen d’un 
interprète. Je l’assurai qae sa qualité 'de reprén . 
sentant ne pourrait point contrarier son projet , 
et qu’il obtiendrait un congé, s’il ne 'wulait pas, 
donner sa démission. Il me raqçnta qu’un jour 
Marat, qui parlait anglais , lui avait dit, dans la' 
salle^dç la Convention’: « l^st-ce que vous croyez 
à. la république? Vous avez trop de lumières pour 
être la dupe d’une telle rêverie ; » ét qn’il essaya 
de prouver que c’était une .chimère. Lorsque Ma- 
ral fut décrété d’accusation par la Gii^nde, Tho- 
mas Payne écrivit à la société des jacobins pour 
hii dénoncer, ce fait, et envoya copie de sa lettre* 
au Moniteut. Mais’ elle ne fut point connue. Il 
soupçonnait que .cette circonstance avait^u avoir ' 

. de l’influence sur sa proscription, Si l’apôtre de la . 
démagogie ne croyait pas à la possibilité d’une ré- 
publique en France , c’était donc un monstre vomi 
par l’enfer où par je ne^sais quelle puissance en-' 
ne mie de notre repos, et jalouse de notre prospé- 
rité.. . . ' . . , _ , • 

.. Quelque ' temps ajfrès, lorsque la Convention'^, 
s’occupait des_lois organiques dé la constitution de 
lygS, ou. plutôt de faire unepouvelle constitution, 
-on paraissait vouloir rattacher à la propriété l’exer- 
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ciee des droits politiques. Thomas taÿne était op- 
posé à celte idée, et il composa tin ouvrage^pour la 
combattre, jè né sais s’il le fit impriitter. Il m’en 
par laet rri’^m envoya une analyse dans la lettre 
suivante. • >' 

’• - ' ■ ^ . , ' • • ‘ V'. ■ . 

' , 4 1 8 prairial. ’■ 

' ■ )r Mon cher, mpi, ' ' ’ : 

» Je vous informai , il y a quelques jours, que je 
m’occupais d’un petit ouvrage destine' à l’impres- 
^ibn et que je vous le soumettrais aussitôt qu’il se- 
rait traduit. Le traducteur m’ayant manqué de pa-^ ' 
rôle, je n’ai pu vous tepir la mienne et je ne • 
pourrai vous montrer mon quvrage; rii le iairè im- ' 
primet aussitôt queje me le proposais. . . ^ 

» Mon but principal était dé rappeler lés principes 
sué lesquels reposé l’égalité des droits ou en drents; 
car ces lyincipes ont clé si complètement publiés, 
qu’à cpmmençer du 3l m^ai^jusqua présent, tous 
les partis qui ont successivement poss^é l’âutorité, 
les ont violés de fait, et cette .violation continue 

encore.' . • 

» Mais lorsque dans la théorie opi reconnaissait . 

l’égalité des droits cqpmie un principe sapré et 
indispensable, on pouvait en considérer la violation 
dans la pratique, pomme un accident preaqu’inse- 
parable d’un temps de révolution, qui cesserait aus- 
sitôt qu’une cPnslitulion fondée sur ce principe , et 

' qui le reconnaîtrait pour inviolable, serait établie et 

, !.. > ' * 

• I . 

* ' * • * . > 

• ' 

V ’ / 

) ■ ' * ' ! 
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en pleine aciiviu-. C’est d’après ces réflexions qi«* 
mon incarcération in’a toujours paru excusable, 

)» Maïs on répand aujourd’hui que, sous le nom de 
lois organiques, la Convention se propose d’attaquer 
le principe de l’égalité des droits, et de donner: 
-une distinction de droits pour base à une nouvelle' 
constitution, fai peine à le croire, et j’en serai 
affligé, pai*ce que je suis convaincu non - sea-r 
lement que ce serait une grande injustice, mais 
qu elle produirait ou la g>ierre civile ou la conlre- 
• révolution; et l’un -ou l’autre de ces événemens 
exposerait les promoteurs du plan- à devenir les 
victimes de leur perfidie, Je dis perfidie, parce 
que c’est le nom qu'on ne manquera pas de donner 
à cette innovation ;'i* parce que les membres de 
la Convention ont été élns d’après le principe de 
1 égalité des droits , et que la destruction du prin- 
cipe d’après lequel s’est faite leur élection , entrai- 
ncrait indubitablement la dissolution de i’assem-^ 
blée. En adoptant cette nouvelle base, la Convention 
cesserait d’étie une autorité légale et représenta- 
tive. Dès, cet instant elle ne serait plus une con- 
vention nationale, une représentation de tout le 
peuple, lUais uneérpation; 2 » parce que la Conven- 
tion n’a ni lé droit ni la puissance de toucher à 
légalité des droits. Les di’oits ne sont point une 
concession d’un homme à un autre, ni des mem- 
bres d’une classe aux membres d’une autre classe. 
Chaque individu tient ^OU droit de lui-méme ou 
de la nature; et celui qui se firopose de' priver un 
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individu de scs droits propose de commettre tin 
vol ^ car quelle différence peut-on établir entre dé- 
pouiller un homme de ses droits ou le dépouiller 
de sa propriété? '* 

)> Mais comme je n’ai point le projet dejraiter à 
fond ce principe dans uneJettre, je me bornerai à 
..le considérer du côté de la politique. ’ 

'• » Il est évident que la France Vient d’opposer à la 
multitude de ses ennemis étrangers^une masse de 
forces que n’avait encore jamais pu réunir la na-- 
tion la plus puissante. Quelle est donc la source de 
celte force extraordinaire? Je soutiens que c’est le 
principe de l’égalité des .droits. Car les réquisi- 
tions n’ont pu être fondées que sur ce principe qui 
renferme en même temps l’égalité des devoirs; et 
la destruction du droit entraîne évidemment la sup- 
pression du devoir. ‘ ■ . 

» Les armées françaises ont rempli avec fidélité 
leur tâche honorable. Elles sont composées d’hom- 
mes de tous les états, depuis le plus pauvre jus- 
qu’au plus riche, et on peut raisonnablement pré-* 
sumer que la plus forte.partie des soldats de la ré- 
publique est composée de ceux qui, dans l’opinion 
générale, sont considérés comme dépourvus de 
toute espèce "de propriétés, c’est-.à-dire de pro- 
priétés ostensibles et distinctes de l’individu. La 
propriété de ceux dont je parle, consiste dans leur 
.droit et dans la faculté de procurer à eux et à leur 
famille une subsistance. Or leurs droits et leurs fa- 
; railles sont une nature de propriété quoique diffe- 
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rejife des propri^e's ostensibfès et distinciês de 
l'individu. ' '• 'V*'. 

< \ 4 Si les floüvelïes spéculations tendent aujüur^ 
d'hui , coinnle on l'assure , à fonder- les droits en 
proportion des propriétés ostensibles , peut-on 'es- 
pérer que les soldats de réquisition, qui n'ont mar- 
ché à l'ennemi qu’en .conséquence du principe' de 
V égalité des droits, continueront à pçrter les armés 
pour la cause d'une distinction de droits dont ils 
rapporteront la privation , tandis que d'autres en 
retîoeilleroht les avantages? 

■ -«■ tfSi nn homme méditait profondément lesmoyens 
dé ‘ désorganiser les armées, de plonger la France 
'dans l'anarchie et la confusion, de prôvoqueV et de 
justifier une guerre contre les propriétés , il Ini' se- 
rait impossible d’inventer une’ mesure plus Infailli- 
ble que l'abolition'du principe de l’égalité' dés droits',-" 
ét la distinctioiT gradnéllc des droits en proportion 
' des propriétés pstensîbJes» ‘ i’ 

Ne pouvant vohs présenter Totivrage dont j<V 
vous ai parlé aussi promptement que je l’espérais, 
j’ài jeté rapidement^ dans dette lettre , quelques idée^ 
dent, je vous prie de vouloir bipn faire part vos 
collègues du'eomité chargé des lois organiques. ' ' 
* - ■ ». Quant aux'règletneris organiques de la présente 
constitution ,"je conviens quMls me paraissent très-^ 
faütils'.’La totalité de la réprésentation', tie formant 
qnSine seule Tissemblée discutante et délibérante 
dans -là' même chambre,' à les tices d'un individu. 
Ëlle agk'^^écv pààsicm , avec, précipitation et par 
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esprit de partî.'ll vjuiarait imeiix-sàiis doute que la " 
représentation fût divise'é au, sort en deux cham*- 
bres^ et qu’elles se continssent et se censurassent 
réciproquement. Mais, dans tous lès cas^ la repré^ 
sentation ne doit aroir qu’une seule et mêrUe.rà- 
cine, et. cette racine est l’égalité des droits..'Si’l’on 
..< y touché, adieu la résolution. * “ - • ‘ * 

. ' U Thomas PaiNe. » '■ 

If' Eli prenant une part, plus active aux travaux gé“ 

, néraux’de la Convention, je cessai de Consacrer tous 
' mes nqiomens au comité d’instructjon publique; Pen- 
. ^ - dant le temps que j’en restai encore membre , je fo 

pliisieur&rapports. Je n’en citerai'que deux. Les au-' 

‘ très ne sont pas assez importuns poUr'étfè rapp^és. ' 
t3a’.Convenl;iduavail'ouverftfnc<încours(flo- 
j^éal an II ) pour, divers • monuraéns''à ériger à Pa— 

• ; ris : sur la place des yictoirès ,' à'’id mémoire des 
citoyens morts le xo'qoût 4792 ; SurJes’-inines de la 
’ Bastille , une s^tuedé ia nature' régénérée f sur le 
boulevard f un aré de. tr}omphe Au 6 octobre 4 790 ;• 
sur'laplacèdelaRévolûtionv«nesteme«fe/aà'— 
herté , ei,u^ ‘sta(u^ <hi peuple français terrasscùktlè"' 
* fédéralisme.} au Panthéon , ufié cdlorine atùe 'gftëé^ 

<- ' riers morts duM lés. eômbats et une statue, à J,- J* 

Rousseau.^sàs. ou n’avait point publié de program- 
mes de ces monumens j on n’avai^ detternnnë^aucune ^ 

' récooji^èbsc et'l’on.àvaît'jfijfé nn‘ délai, beaucoi^ 
^op court. Ce .' concours ne produisit que dès com- 
posiUôns. médiocres. Cependant . les cpricurren» , 
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qui ïivaieiil uue meilleure idée de leurs prgdac- ' f 

lions, demandaient qu'on les jugeât La Conveutiuu, 
sur mon rapport , décréta rétablissement d’un 
jury. J'y annonçais un travail plus étendu dont le ^ 
comfté s'occupait pour donner des eucQurage- 
niens aux arts. « Celte dette, y disais-je, est de- 
puis long-temps arriérée; on a beaucoup parlé des 
' arts, mais on n’a encore rien fait pour eux'. La 
médiocrité audacieuse et jalouse a profité des cii- 
constances pour comprimer le talcut modeste. J1 
'faut qué la patrie, délivrée de ses modernes up- • , 
presseui’s, relève le courage des artistes recom.- 
inaodables par leurs travaux, qu’elle leur accorde ‘ ^ 

à tous la même protection, qu’elle appelle tousjes . 
peintres à ressaisir leurs pinceaux , {mur retracer , 
d’une manière digue du peuple , les époques glo- 
rieuses de la rév.olution , et leur assure que leurs ta- • . . 
lens ne seront plus pour eux une cause de proscrip- 
tion , mais un titre à la reconnaissance nationale. » 
iieureusement ces concours ne produisirent rien. 

’ La même exagération qui régnait dans les esprits , . 
dans lès acdoos, 'dans le style et jusque dans leJan- ' ' 
jgage, s'était en^parée des artistea>jLaprupaft decèux 
que l’on faisait travailler, à ib'rce de. tendre au graqr 
Àdiose, -tombaient dans un gigantesque bizarre. 1^' 

' sculpture, la peinture, i’architectui%,pournepasétre 
accusées (yaristUcratie ,, se faisaient, sans - culottes ; . 
onr outr^gemt les premières rè^es' de l'art. en pa-' 
raissant s’attacher à la Uature. D'aiUeùrs,’ tous 'ces 
projets de mpi^tiiueas n'ptaieilt* qpè des repr^en- ' ^ 
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talions abstraites , ou des trophées élevés par les 
factions à leurs victoires éphémères et à des épo- ' 
q U es que la politique aurait plutôt commandé dé - 
couvrir d’un voile. Que signifiait une statue de la 
nature régénérée? Qui pouvait méconnaître dans 
le fédéralisme renversé îa^Jironde et tant d’amis de 
la liberté expirant'sur l’échafaud ou dans les hor-: 
reurs de l’inhospitalité, , sur le sol même’ de leur 
patrie? Il n’y avait dans tous ces projets d’éminem- 
inent''conforme au VpeU public, que ce qui pouvait 
consacrer la mémoire des guerriers morts pour la 
cause de la liberté ét de l'indépendance nationale :■ 
car de tous temps en France les vertus et l’hé^. 
roïsme du citoyeb ont été effacés par la gloire mi- 
litairé, Mais, depuis le commencement de la guerre,, 
‘avant et depuis le 9 thermidor, on avait bien autre 
chose à faire; les vivans étaient trop occupés d’eux- 
mêmes pour songer aux morts. La succession ra- 
pide des événemens, le choc continuel des partis, 
l’instabilité dans le pouvoir, les dépenses de la 
grierre, ne laissaient ni le loisir de.Concévpirdesmo- 
numens glorieux , ni les moyens d’en ériger de du- 
rables. On né faisait que des statues de plâtre et 
des colonnes de bois,Æt il n’est rien resté, d’une épo- 
que de plusieurs années fertiles en grandes choses, •- 
qtie quelques médailles et des discours. Les faits 
-cependant vivront éternellement dans l’histoire , . 
les uns pour épouvanter la postérité , les autres ‘ 
pouf exciter son admiration ; car c’est le propre 
des grands crimes ct-des' grandes vertus.^ 
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monuoiens nationaux ne se sont él'ev^ que. ' 
sur les ruines de la repi4ilique,.ct cVst le diffipor 
ÿsme qui a immortalisé par le marbre et l'aûràkt^ 

> les ^vertus civiques > les défenseurs de la liberté et , 
iarfloire nationale. - ’ ^ . 

- ' d’en- excepte cependant quelques grands établis* • 
spmens, Dans la succession de la monarchie, du < ^ - 

«lergé, des corporations et des émigrés, la répuM)-^ ^ ' 

^ quc[- avait r'ecuelli dnâ livres, des tableaux de» 

Statue». <La plus grande partie du mobilier des arts et 
des ^sciences était devenue propriété natiunale, ' >* 

■ C?é<ail nne richesse immense, augmentée encore 
, par des conquêtes en Belgique. et en Holl^de. Les 
'différentes assemblées Avaient rendu des lois, pour 
sa oôiiServalioD. Oq avait établi une grande quîin- * 
tite de’ dépôts provisoires» Icf quelques hommes ' ^ ' 

‘ jhastruils.et amis édairés des arts-les avaient ordeiiH 
.nés. avec goût^et bien conservés. L&, l'igncu^nce 
avait tout àccumulé sans discerhement et sans pré- 
caution. Sur plusieiira. points on avait brûlé , des ' 

' tableauxet mutilédcs 'statnes,.commedcsmonn- 
mens dé l'aristocratie , et du fanatisme.' On avait 
partout renversé et. brisé les effigies des rois.- C’é^ . ‘ 
tait une destruction du moins conséquente au sys- \ . 

républicain. Daii^leur longue série combien y . v 
en aVart-il de dignes des regrets du peuple? Un seul, ' ■ .■ 
Henri IV, La terreur avait porté à la vérité l’inquisi- ' 
tidpjusqicre dans le» foyers da'çitoyen.' On n'osait y 

con^ery^rdece qnirappelaiUaroyauté.lVlaisla . , 
royauté a-fcrelle été pl^s tolérante T N -a-i-elle pas k 
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son tour effacé denos inunumens publics tout Ce qlii . 
pouvait rappeler la république et Fenipirc (i)? Et si 
la colonne delà place Vendôme est encoredebdbt, 
le devons-nous à l’amour de Part, au respect de 
la gloire nationale? Sous ce rapport , comme'sous 
beaucoup d’autres , les royalistes n’ont rien à re- . 
procher aux républicains. Il n’a manqué aux pre-» 
Ipiers, pour surpasser peùt-être les violences et les- 
excès des autres, que le nombre et la' force. Aban- 
donnés à l’ivresse de leiirs passions, les soi-disànt 
• gens comme il faut ne valent pas mieint que la pré- 
tendue canaille, èt ils ont de itioins p6ur excuse le 
défaut d’éducation ,'l’ignorance‘et la misère.' 

, L’Assemblée^ constituante avait décrété que les 
bAlimens du Louvre seraient destinés à recueillir les 
inonumens des sciences et des arts. C’était une belle 
idée que de leur consacrer le plus magnifique 
denos palais^, ''que nos rois avaient élevé à grhncfi» 
frais, et abandonné ensuite à la destruction. La 
Convention eut la gloire de réaliser ce projet- Par 
son décret du s4 j^ihet l'^qd^'elle avait ordonné 
que le Musée national serait établi dans la galerie 
( du Louvre et ouvert au public le lo août. Ce délai 
ne suflisait pas sculefnent pour mettre en. ordre les 
tableaux. Le local exigeait d'aillcui's beaucoup de * 


Dans rivresse de-. la victoire du 9 thermidor, Frëron 
voulait faire cUVmolir l’Hôtel-de-Villc de Paris. Granet s'écria ; ' 
Les pierres de Paris ne sont pas plus coupables que telles rie 
Marseille. . ' ' i . • ‘ ' 
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travaux préparatoires. Le Musée des rxrts fut ce- 
■ pendant ouvert sous là Convention , et seulemènt 
agrandi et perfectionné sous l’empire. Je ne me 
l'appellerai jamais sans quelque orgueil la part que ^ 
je pris, comme 'membre du comité d’instruction 
publique, à l’érection d’un monument qui n’avait 
point son' égaj dans le mondei Quoique justement 
envié parles nations étrangères que la vietolre en 
avait rendues tributaires, -il leur eogitn^ndait l’ad-. 
miratlon par sa grandeur et^a magnificence. Lors* 
que dans nps revers on nous a enlevé ces glorieux , 
trophées', des Français , pour nous consoler dé celte 
perte, ont essayé de prouver que des tableaux et ^ ■ 
des statues 'n’étaient pas des conquêtes légitihies, 
que leur réunion à Paris avait ôté au Laocoon èt *■" 
à l’Apollon du Belvédère tout leur prix et tous 
leurs charmes ,*et que jamais le Musée n’avait brillé 
de plus d’éclat que depuis que ces hôtes dépaysés 
étaient retournés dans leu;* patrie , et . que nous 
étions réduits à nos riebésses patrimoniales. Le , , . 

‘ peuple français n’a pas, trop bien compris coin- . 

ment le droit -de la giierre permettait de tuer, de 
saccager, de conquérir des provinces, et défen- 
dait de s’approprier des objets d’art. Mais il a bien 
compris dans son affliction que la fortune aveugle . 
reprenait.ee qu’elle avait donné, sans autre droit 
que . ses ca|^ces. Si les chevaux de Saint-Marc , /. 

qu’elle a promenés tant de fois en triomphe, pou- 
vaient parler , ils nous^ diraient sans doute, s’ils 
sont la propriété légitime de Venise ; soüs. quelle 
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latitude seront-ils dans dix ans? L’étranger qui 
ndus a imposé ■ des milliards pouvait bien faire 
main-basse sur le Musée ; mais sans contester çe 
droit du plus fort, tout bon Français en parcou-* 
rant ces salles" désertes , l’ame oppressée d’une pa-- 
triotique douleur, montrera long-temps les places 
qu’occupaient naguères tant de chefs-d’œuvre, 
conquêtes légitimes de nos victoires. 

Le Jardin c^es Plantes n’avaît été destiné dans 
son origine qu’à la Culture des plantes médici- 
nales. On y avait fondé ensuite des cours de mé- 
decine et de chirurgie pour le consacrer plus spé- 
cialement encore à fart de guérir. On y avait éta- 
bli aussi un cours de chimie. Ce fut le grand mou- ' 
vement que Tournefort imprima à la botaniqué, 
qui fit diriger tous les efforts •vers celle science : 
Büffon la trouva très-avancée; mais toutes les au- 
tres sciences naturelles étaient négligées. Aidé par 
les immensès travaux de Daubcnton, il forma le 
Cabinet d’histoire naturelle, et profita de l’en-* 
ihousiasme qu’inspirait son génie égal .à la majesté 
de la nature (i), pour faire naître le goût et ré- 
pandre l’éludé de celte science. Le Jardin des 
Plantes avait reçu de grandes améliorations, ce- 
pendant il était encore incomplet, sans règlemens 
fixes et sans lois. Les objets réunis dans le Cabinet 
n’étaient point la matière d’un coim^ spécial , et 


(i) Majestati natunrpar ingèhium. 
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plasieurs.brAQcl^s importantes n'avaient >pémt de 
■professeurs; . ^ vt 

La Convention voulut' en faire un Musée d*his~ 
toire naturelle. Bar divers décrets elle, avait donné, 
-dès professeurs à la Culture, è Tanatopaie com- 
parée, aux arts chimiques., à la minéralogie, à la, 
géologie , à Ticonographie ; elle y avait . fondé une 
bibliothèque. E^fle y avait ordonné la réunion d'une 
grande quantité de plantes, d'arbres et d'arbustes 
destinés aux jardins dé botanique des départe- 
mens. On devait y rassemble!*, dans le règne. ani-' 
mal*, la nature vivante à côté de la nature mçrte, 
et au lieu de renfermer les animaux couinié dans 
la plupart des ménageries , leur donner un espace 
nécessaire,^ pour développer aux yeux du .public 
leurs instincts et leurs mœurs. Enfin on avait le 
projet d’y réunir l’école vétérinaire d’Alfort. ; . 

Toutes ces circons^nces exigeaient une augmen- 
tation de terrain et des constructions nouvelles. 
L’architecte Môlin'ôs avait été chargé d’en faire le 
plan. 11 était vaste et magnifique; et, s'il eût* été 
éxécuté,' jamais la main de l’homme . n'eût élevé 
dans nos villes un plus beau temple à la nature. 
Le comité d'instruction publique fut eifrayé de la 
dépense. Il ajourna les constructions des biUimens 
et doubla l’étendue du Musée d’histoire naturelle, 
en votant’ l'^qu.isilion des terrains environnans. 
La. Convention adopta, le ni frimaire an III, Sur 
mon rapport, ce projet ainsi réduit, et diverses 
dispositions- réglemeutaires 'qui avaient' pour but 
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d'amëliorer radminislration et le sort des profes- 
seurs alors sî inisërables que Daubenton , octogé- 
naire, n'avait que 2, 800 francs de traitement en 
assignats. '• ï v- 

> Chargé, dès le principe, de ce travail, je l’em- 
brassai avec chaleur, et je lë suivis dans tous ses 
détails. Il me mit en relation avec tous les savans 
estimables attachés au Musée d’iiistoire naturelle/ 
Us me regardaient comme son patron; et mon nom- 
a servi long-temps de recommandation aux étran- 
gers et aux.Français*qui venaient voir ce bel éta- 
blissement. ' . • ' 

* «.• I • r . ■ * • S» 
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CHANGKMENS PRODUITS PAR LE 0 THERMIDOR. -V: PAIX 

EXTÉRIEURE. —7 RENAISSANCE , DES SOCIETES. 

' MESDAMES TALLIEN, RECAMIER, DE STA^L M. ET 
M"< DEVAINES; LEHOC. ‘ .1 ,1 


Les premiers jours qui suivirent le 9 thermidor, 
-tous les cœurs s’ouvrirent aux plus douces espôr 
rances. C’était un spectacle touchant que cet em- 
pressement des citoyens à. se rechércWr, à- se ra- 
conter leur' bonne ou mauvaise fortune pendant la 
terreur, à se féliciter,, à sç consoler. Les oppres- 
seurs n’avaient plus l’air farouche et menaçant,; 
leurs traits, n’exprimjpiieat -que le 'dépité la hontew 
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Quelques-uns même, par lAcheté ou de bonne foi , 
partageaient l’allégresse' commune. La sérénité et 
la joie avaient remplacé, chez les victimes, la con<î- 
trainte et la désolation. On semblait sortir du tom- 
beau et renaître à la* vie. Tous les liens sociaux 
brisés , tous les rapports politiques interrompus se 
rétablirent, fja France "cessa d’être pour elle-même 
et pour l’étranger un objet d’épouvante; rayée, 
pour ainsi dire, de l’état des nations civilisées,'' 
elle y reprit son rang, ’ / 

Le premier traité de paix fut conclu avec le ' 
- grand-duc de Toscane. , ' ’ ' ' 

' Le comité de salut public proposa' (âîi pluviôse’ 
an III)- A la Convention de le ratifier séance-, te- 
nante. J’èn-'d'enaandai'rimpression , afin qu’ôn eût 
le temps de l’examiner. On insista. C’était vouloir 
noos réduire à' utie ratification aveugle et de cèn- 
fianbe. « Ce n’est point, dis-je , aVeclft comité de 
siilut public que les puissances font ,1a paix*, c’est 
avec la Convention. E3le ne peut' pas' renoncer aû 
plus beau de ses droits. » On décréta donc l’im-^ _ 
pression du rapport. Le trâké fut ensuite ratifié. 
Plus tard, le ministre pléuipotenliaiêe Carlettî fut 
re»ça daiis la Convention- (le a8 ventôse); il était' 
venu auparavant me rendré 'visitei comme prési- 
dent, dl pronom^ un discours. Je Un répondis; 

‘'■' A-' Forcé de courir aux "armes pour défendre sa 
liberté attaquée par une grande coalition , le peu- 
ple français^ à porté, chez dous ses ennemis l’étén- 
dard dé’la victoire. Son indépendance était la seule 
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conquête à laquelle il aspirait. Être libre, telle est 
sa volonté; respecter le gouyernemenl de ses voi- 
sins,' tels sont ses principes. La justice de sa cause, 
sa puissance et son .courage, -voilà ses garanties 
éternelles. Il n’est point enivré de ses succès, mais 
.il n’en laissera point perdre le fruit. Ils ne seront 
pouit stériles pour l'humanitét II les estime d’au- 
tant.plus qu’ils sont les précurseurs et les garaus 
' de la paix ,de l’Europe et du bonheur de tous les 
peuples. '• ■■ f 

. ■-»* Le sang qui a coulé, ne ternira jamais les lau- 
riers des soldats de la république. Il retombera 
tout entier sur ceS cabinets ambitieux où-qqelques 
hommes perfides méditent froidement la ruine 
Hl’une nation- généreuse pour, asservir toutes les 
autres. . : - 

Heureux les peuples. dont les gouvememenS|, 
avares du sang des hommes, ont été assez sagës 
- pour ne pas entrer dans une llgûe formée par 
l’anabilion et l’orgueiff H'-eh est, que leur position 
et une impulsion- presque générale, à laquelle ils 
ne pouvaient résister, ont forcé de rompre une neu- 
tralité .conforme à leutr, volonté et à leurs vétitables 
'intérêts. Tel est le gôuveniement de- la Toscane. 
Mais ses vœUx ont toujours été pour Je rétablisse- 
ment de cette. neutralité. Ii.,n’a jamais persécuté 
les Français établis sur son. territoire ; il a repoussé 
les contrefacteurs de notrepapierr-monDaie,si'Scau- 
daleuseu^ent protégés aüleut'S. Aussi lorsqu’il a 
nianifesté d’ppe manière ostensible, à Ja répuWiepfe 
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triomphante, le dëstf de vivre avec elle en paiXj, 
amitié et bonne intelligence , la Convention , fidèle , ^ 
aux' grands principes qu'elle a vak. proclamés, a-t-^ 
elle consenti un traité conforme aux intérêts des 
deux nations..- j \ . - 

'li Puisse cette initiative d'une paix générale réa- 
liser, bientôt,. pour le genre humain, eette vérité 
écrite par la nature, et que l'ambition avait- Telé7 
guée dauis les ouvrages des philosophes , que le^ 
hommes et les peuples ne sont point faits, pour se- 
déchirer entre eux , mais pour s'aimer et travailler 
ensemble, par un échange de services , à se. rendre ' 
heureux. Il appartient aii peuple français d'expri- , 
mer ce vœu au milieu de ses victoires^ Ses bras* 
resteront armés pour la guerre^ ils seront toujours ^ 
ouverts à ceux qui lui présenteront l'olivier de la 
paix. , . , < ^ . 

M La Convention nationale voit avec intérêt dans 
soivsein un homme connu i^ar Sa philosophie et 
ses principes d'humanilé, et qui a rendu d'impor- 
tans services.à des Français malheureux.. Le choix 
que le gouvernement tosCan a fait.pour le repré- 
senta auprès.de la i^publique française , . et pour 
cimenter l'union entre le^ deux peuples est un 
sûr garant qu'elle ne sera jamais troublée. » 

Je donnai l'accolade au ministre toscan, et je le 

proclamai en cette qualité au milieu des applaudis- 

* 

semens. 

Commé'çn le voit part cet exemple, les -formes 
de notre diplomatie n'éuient pas alors trè$7Compli- 
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quees, et notre étiquette était fort simple. Le pré- 
sident de la Convention n’avait ni palais , ni faste, 

'ni licteurs. Le ministre plénipotentiaire d’un prince 
vint en carrosse me visiter dans l’appartement très- 
bourgeois où je logeais. Les ambassadeurs des rois 
de Prusse et d’Espagne, qui firent ensuite leur 
paix avec la Convention , ne furent pas traités avec 
plus de cérémonies. I)es hommes superficiels et 
légers, que la vie des cours avait corrompus, es- 
sayaient de tourner en ridicule cette simplicité ; les 
cabinets étrangers étaient loin d’en plaisanter; 
et leurs envoyés , en entrant dans cette assemblée 
où l’on n’étiiit ébloui ni par l’or ni par la pourpre, 
mais dont les armées triomphaient de l’Europe, et 
dont les principes effrayaient toujours les trônes, 
se sentaient saisis d’un respect bien différent de 
celui que leur inspirait l’éclat du diadème et la ma- 
jesté royale. C’est alors qu’on était fier d’être Fran- 
çais, et que cet orgueil était légitime. Alors notre 
gloire était encore dans toute sa pureté. Nous 
avions pris les armes pour la plus noble de toutes 
les causes, la liberté; pour le plus saint de tous les 
droits, l’indépendance. Nos victoires n’avaient 
point opprimé les peuples, et leur consentement 
avait consacré nos conquêtes. 

Les individus et les familles que la terreur avait 
isolés recommencèrent à se réunir; les sociétés se 
réformèrent. Ou donna des dîners, des bals, des 
concerts. La richesse n’étant plus un crime, le luxe 
reparut peu à peu, non plus avec sa profusion mo- 

I 
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narchique, mais assez pour procurer lés commo- 
dités et les jouissances de la vie. Au lieu de pompe 
et de splendeur , il y eut de la propreté' et do l’élé- 
gance. ‘i ' 

Il n’y avait point de ces représentations obligées, * 
attachées aux rangs, aux places, aux dignjlés, ni 
par conséquent de ces salons ouverts à tout venant, 
ou se disputent d’ennui celui qui reçoit et ceux qui 
sont reçus. La richesse n’était point unie au pou- 
voir. Les reprc^entans du peuple, premiers fonc- 
tionnaires de la république, n’a valent qu’un mé- 
diocre traitement en assignats; et les employés de 
l’Etat les mieux payés avaient à peine de quoi 
subsister, à cause de la dépréciation du papier- 
monnaie. 

La représentation était donc alors un goût et 
non un devoir. Elle appartemut a ceux qui avaient 
les moyens d’on faire les frais, comme les ban- 
quiers, fournisseurs et gens d’affaires: Des familles 
nobles, qui n’avaient point émigré, avaient aussi 
leurs salons ouverts à côté de ceux de ces personna-, 
ges nouveaux. Ici c’était le goùt.de la dépense, là le 
be.soin de la société, si impérieux en France et sur- ‘ 
tout a Paris. L’un cherchait à se faire des protec- 
teurs pour ses entreprises, l’autre pour recouvrer 
sa fortune séquestrée, ou pour obtenir la radiation 
de ses parens ou de ses amis émigrés. Tous étaient 
ambitieux de cçtte importance que donnent dans 
le inonde des relations avec les personnages pui.S-^ 
sans pu distingués par leurs talens. L’égalité la 
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plus parfaite régnait dans ces réunions. La révo- 
lution ayant abaissé les nobles et relevé la bour- 
geoisie, on se trouvait rapproché sur une ligne 
moyenneoù personne. n’huiniliait ni n’élailhumilié, 
et où le raffinement monarchique et l’âpreté répu- 
blicaine se tempéraient tnutuellement. On a beau- 
coup déclamé contre le faste des nouveaux riches 
et plaisanté, sur leur air gauche et emprunté, et 
sur le mauvais ton qui régnait dans les salons de la 
république. Cela pouvait paraître ainsi aux gens 
de l’ancien régime ou à l’esprit de parti qui dé- 
nature ou exagère tout. Le nom de citoyen valait 
bien celui de monsieur, et en dépit des critiques , 
nos ci-devant marquises ou comtesses ne trou- 
vaient pas que nos officiers révolutionnaires eussent 
trop mauvaise faç/On , et ne dédaignaient pas, pour 
leur plaire, de se faire citoyennes. 

Paris reprit l’empire dç la mode et du goût : 
deux femmes célèbres par leur beauté, madame 
Tallien, et un peu plus tard madame Récamier, y 
donnèrent le ton. C’est à cette époque que se com- 
pléta, dans les usages de la vie privée, cette révo- 
lution qui avait commencé dès 178g. L’antique, 
introduit déjà dans les arts par l’école de David, 
remplaça dans lés habits des femmes, dans la 
coiffure des deux sexes et jusque dans les ameu- 
blemens, le gothique, le féodal et ces formes mixtes 
et bizarres inventées par l’esclavage des cours. Si 
la commodité fut quelquefois dans les meubles 
sacrifiée à la pureté du dessin et au coup-d’œil , 
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l’un et l’autre se trouvèrent réunis dans le costume 
des femmes. Ce qu’il y avait dans cet héritage des 
Grecs et des Romains d’inconvenant pour nos 
mœurs et pour rtotre climat^ a disparu depuis, el 
il n’est resté de cette imitation, trop servile dans 
le principe , que ce qui était bon et raisonnable , et 
l’Europe s’en est accommodée- comme la France. 

Madame Récamier dut ses succès à ses charmes 
personnels. C’était la beauté, la grâce et la sim- 
plicité d’une vierge de Raphaël. » 

Madame Tallien, non moins belle, réunissait l’af- 
mable vivacité française à la voluptéespagnole. Fille 
de M. Cabarrus, banquier de Madrid, épouse d’un 
gentilhomme français, M. deFontenay, arrêtée dans 
le temps de la terreur, elle dut son Salut à Tallien, 
et le paya du don de sa main. Elle se trouva par 
cette union associée à la révolution et jetée dans la 
politique. Elle y joua le seul rôle qui convînt à 
son sexe el prit le département des grâces. On l’ap- 
pelait Notre-Dame de thermidor, car elle rendait 
service aux malheureux de tous les partis. Cëla 
n’empêcha pas les royalistes, par une injure gra- 
tuite et une ingratitude atroce, de la nommer 
Notre-Dame faisant allusion aux mas- 

sacres des 2 el 3 septembre «792, pendant lesquels 
Tallien était secrétaire de' la commune de Paris.’ 
MadameTallienétaitrecherchéeet Courtiséeàla fois 
pour elle - même et pour l’infloence de son mari 
dans les affaires. Elle était l’omenâent de toutes les 
fêles et l’ame de tous les plaisirs ; elle régnait sans 
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avoir les embarras tlu trône; son empire sécha bien 
des larmes et n’en coûta, que je sache, à personne. 

J’en parle bien impartialement, car je ne l’ai jamais 
vue que dans le monde , et je ne crois pas lui avoir 
parlé une seule fois. Je n’estimais pas son mari, 
je l’attaquai même ouvertement le i" brumaire 
an IV. Je l’avouerai, quel que soit le jugement que 
l’on doive en porter, j’étais alors si scrupuleux sur 
le maintien de l’égalité, que tout ce qui acquérait 
de l’élévation politique me portait ombrage. L’in- 
flexibilité de mon caractère ne me permettait pas 
de rendre des hommages à la femme d’un homme 
public*auquel les événemens avaient donné une 
grande importance, dont les principes m’étaient . 
suspects et dont je redoutais l’ambition. Cependant , 
des hommes très - sévères sous plus d’un rapport 
me donnaient d’autres exemples. La veille de l’an- 
niversaire du 9 thermidor, Lanjuinais, avec lequel 
je me trouvais, me quitta pour aller chez Madame 
Tallien à qui l’on donnait ce jour là une fêle. 

Une femme célèbre à d’autres titres , Madame de 

Staël était aussi à Paris dans ce temps-là. La Suede 

avait reconnu la république et envoyé M, de Staël 

comme ambassadeur. C’était unbon homme, peu fait 

pour la politique, plus Français que Suédois, et 

plus occupé de conserver sa place que de tout autre 

chose. Originaire de Genève, la famille de Madame 

de Staël était devenue française. M. Necker, son 

* / 

père, financier, homme de lettres, homme d’Etat, 
avait fait une belle fortune, et joué un grand rôle eû ^ 
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. France, et surtout au commencement de la révolu- 
tion. Madame Necker, bel esprit et auteur, avait di- 
gnement soutenu par ses qualités personnelles le 
rang où Tavaient placée dans le monde les emplois , 
de son mari. Madame de Staël née avec d’heureuses 
dispositions, s’était donc trouvée dans la situation la 
plus favorable à leur développement. Dans des 
temps ordinaires , avec la force de son esprit et 1» 
vivacité de son imagination, elle eût toujours ob- 
tenu du succès dans les lettres , mais la révolution 
lui ouvrit encore une autre carrière; elle devint 
un personnage politique et littéraire. Elle tenait' à 
l’aristocratie par son éducation et par ses rapports de 
société, et à la liberté par sessentimens et sa raison. 
Cette circonstance explique les contradictions qu’a 
plus d’une fois présentées sa vie. Elle avaft connu 
tous les personnages célébrés ou fameux de la cour 
et des assemblées nationales ; elle fut témoin de la 
plupart des événemens. Elle avait partagé la bonne et 
la mauvaise fortune de son père, elle s’était enivrée 
de ses triomphes et l’avait accompagné dans ses re- 
vers. Son admiration pour l’homme d’Etat, exaltée 
par la piété filiale, était un véritable culte; pour 
elle les principes de son père étaient des oraeles, ses 
plans le comble de la sagesse, ses vertus le beau 
idéal , ses talens du génie. 

En France, on ne partageait pas eet enthou- 
siasme. Les royalistes accusaient M. Necker d’avoir 
été le principal auteur de la révolution et d’avoir 
perdu le roi et la monarchie. Les républicains lui 
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reprochaient d’avoir voulu arrêter le mouvement 
qu’il avait lui-même donné vers la liberté; son or- 
gueil avait indisposé tous les partis, et un homme 
auquel on ne pouvait refuser de la probité, des 
idées libérales, de bonnes intentions et des lu- 
mières, avait trouvé le secret de n’être dans sa re- 
traite regretté de personne, et d’être pour ainsi 
dire oublié. Les temps de son dernier ministère 
avaient été si difficiles que l’homme le plus fort en 
eût probablement été dominé ; mais le tort ou le 
malheur de M. Necker fut de servir de bonne foi 
une cour qui trompait tout le monde, de subor— 

. donner su conduite politique à son allachemeat sin- 
cère pour des princes qui le détestaient, et de vou- 
loir soutenir un édifice qu’il avait ébranlé et qui 
s’écroulait de toutes parts. 

Madame de Staël, quoique de l’école de M. Nec- 
ker, n’avait pas la même candeur. Femme, sans 
devoirs ni responsabilité politiques, elle savait 
se plier aux circonstances. Elle était franche- 
ment républicaise , sans renier son père et sans 
abandonner ses amis royalistes. Son salon était ou- 
vert à tous les partis. On le lui pardonnait en faveur 
de son sexe, de son esprit, de son talent, de ses 
principes. On avait vu à Paris des femmes réunir 
chez elles l’élite des hommes aimables , des litté- 
rateui-s et des savans; mais, depuis la Fronde, au- 
cune n’avait eu peut-être une influence politique 
aussi marquée. 

M. Devaines, élève de Turgot et ancien rece— 
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veui’-gëiieral des finances , réunissait une société 
d’hommes peu nombreuse , mais d'autant plus 
agréable. Loin d’avoir les ridicules et les travers 
que l’on prêtait aux financiers de l’ancien régime, 
il avait des manières simples et polies, un carac- 
tère doux et aimable, de la bonhomie et de la 
finesse , un esprit orné et un goût délicat. Il avait 
vécu dans la haute société avant la révolution, il 
en connaissait les personnages et les anecdotes ; il 
donnait de l’intérêt à des bagatelles , par la grâcw 
avec laquelle il les racontait, et apportait dans les 
choses sérieuses la gravité qui leur convient. C’é- 
tait en tout un vieillard d’un excellent commerce 

f 

et d’un fort bon conseil. 

Madatne Devaines était en beaucoup de points 
tout l’opposé de son mari. Elle avait une imagi- 
nation ardente, une élocution vive; elle aimait la 
discussion, la provoquait et l’animait par la cha- 
leur avec laquelle elle soutenait une opinion. Sans 
posséder cette profondeur de connaissances que peu- 
vent seules donner une éducation spéciale et une 
étude suivie, elle avait sur la plupart des matières de 
ces notions générales, qu’aveede l’esprit naturel on 
acquiert dans le commerce des hommes instruits, 
et qui suffisent pour jouer un rôle dans la con- 
versation : elle effleurait ce qu’elle connaissait peu, 
elle s’abstenait de ce qu’elle ignorait; la contra- 
diction l’excitait sans la fâcher , et comme la dis- 
cussion , malgré sa vivacité , ne dégénérait jamais 
en dispute, on ne s’en quittait pas moins bons 
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amis, même en gardant chacun son opinion. Elle 
exécrait la révolution, mais elle s’y était résignée, 
et son salon était rempli de constituans et de con- 
ventionnels. Gomme toutes les personnes passion- 
nées, elle avait des antipathies, elle y était aussi 
constante que dans ses attachemens. Mais elle était - 
incapable de nuire aux gens qu’elle n’aimait pas, 
et capable d’un rare dévouement pour ses amis, 
surtout dans leurs malheurs. Toute son ambition 
•e bornait à pouvoir alors les servir. C’était le seul 
profit qu’elle voulût retirer de l’influence que pou- 
vaient lui donner ses relations politiques. Ses nou- 
velles connaissances ne lui faisaient point négliger 
ses anciennes. Elle savait parfaitement concilier 
des amis de plus de vingt ans, tels que Suard et 
l’abbé Morellet, avec des amis de quelques jours, 
tels que Boissy-d’Anglas , Siméon et moi. Il y avait 
dans çette maison de vieux serviteurs, ce qui est 
toujours une bonne enseigne pour le caractère 
des maîtres. L’amitié de M. Devaines pour moi ne 
s’est éteinte qu’avec lui. 

Je me liai non moins étroitement avec M. Le- 
hoc. Il avait été premier commis de la marine et 
employé dans la diplomatie; avec une figure et 
des manières nobles, de l’instruction , de l’esprit, 
du goû» pour les arts et les lettres , il était propre 
aux affaires comme à la société. Son ame était fière 
et généreuse. Quoique d’un âge mûr, il avait la 
sensibilité et l’enthousiasme d’un jeune homme. 
Les fortes émotions le faisaient pleurer comme un 
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enfant. Il aimait passionnément la liberté et en 
détestait les excès.. L’injustice l’irritait au point de, 
lui faire exécrer l’espèce humaine et de le rendre 
injuste lui-même. Il avait peu de bien et faisait de 
la dépense. Ses défauts provenaient de ses besoins. 

11 ne lui manquait pour conserver son caractère .t 
qu’une fortune indépendante. Il ne l’eirt jamais ; 
dans un temps où l’on parvenait avec moins de 
qualités et d’amis puissans qp’il n’en avait, il ne 
fut pas bien traité par le sort , et sa vieillesse ne ' 
fut pas heureuse. 

Nous passions la plupart de nos soirées che^ lui. 

Le général Menou, l’amiral Truguet, le baron de 
Staël, Signeiil , consul général de Suède, Maret, : 
Bourgoing, le général Faucher, formaient le fond 
habituel de la société. Il y venait aussi des per- 
, sonnages diplomatiques, quelques députés et des 
' hommes de l’ancien régime , Talleyrand , quand il •- 
fut de retour des États-Unis , son ami Sainte-Foix , . 

et autres individus de .cette cUque, gens du bon 
ton et dé la meilleure compagnie, qui exploitaient 
la révolution à leur profit. 

Ce fut après le 9 thermidor que je fi>- réelle- 
ment mon entrée dans ce qu’on nomme à Paris la 
société. C’était, comme dans toutes les grandes ca- 
pitales, un rassemblement fortuit, un mouvement 
journalier et une mutation rapide d’individus de 
tout état, de tout rang, de tout pays, à la diffé- 
rence de la société de province qui ne consiste 
qu’en réunions de familles ou en coteries. Je fus 
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recherche comme tous les membres de la Con- 
vention qui s’y e'taient fait un nom. Accepter une 
invitation, c’e'tait s’en attirer dix autres. Une fois 
lancé dans ce tourbillon de dîners et de soirées, 
on ne savait à qui répondre , on ne pouvait y suf- 
fire. Je cédai à ces prévenances. Les salons dorés, 
on appelait ainsi ceux de l’ancienne noblesse, 
exerçaient une influence immense. Ce n’était pas 
pour leur mérite personnel , ni pour le plaisir 
qu’ils procuraient , qu’on y attirait les révolution- 
naires; on ne les caressait, on ne les fêtait que 
pour en obtenir des services ou pour corrompre 
leurs opinions. En face on les accablait de toutes 
sortes de séductions, et par derrière on se moquait 
d’eux. C’était dans l’ordre. Mais il y en avait beau- 
coup qui ne le voyaient pas : ils croyaient aug- 
menter d’importance et de considération en fré- 
quentant des gens de l’ancien régime , et se lais- 
saient prendre à ces trompeuses amorces. Devant 
eux on hasardait d’abord quelques plaisanteries 
sur la révolution. Comment s’en fâcher? C’était 
une jolie femme qui se les permettait. Leur répu- 
blicanisme ne tenait pas contre la crainte de dé- 
plaire ou de paraître ridicule. Après les avoir ap- 
privoisés au persifflage , on les façonnait insensi- 
blement au mépris des institutions. Ils justifiaient 
le proverbe : Dis-moi qui tu hantes, je te dirai qui 
tu es. En effet, il est impossible , de quelque fer- 
' meté de caractère qu’on soit pourvu , de n’étre pas 
influencé par la société que l’on fréquente. On 
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cède d'abord par politesse, une fausse honte em- 
pêche ensuite qu’on ne revienne sur ses pas , etl’on 
finit par épouser, pour ainsi dire', malgré soi les 
opinions des autres. C’est ainsi que le parti répu- 
blicain éprouva beaucoup de dpfections, que les uns 
firent des concessions , et que d’autres se vendirent 
entièrement au royalisme. -Je n’oserais pas me 
vanter de n’avoir pas été quelquefois, sans m’en 
apercevoir, atteint de cette cobtagion , mais elle ne 
m’enleva jamais mon indépendance; et, dans les 
circonstances graves , je retrouvais toujours la vi- 
gueur nécessaire'pour attaquer et combattre nos en- 
nemis. 11 est vrai que, sans être un sauvage farouche, 
je ne pouvais me faire à l’éclat, au bruit et à l’agi- _ 
tation du grand monde, me souinettfe à la con-i 
trainte et aux égards qu’il impose, ni me plier à 
la fausseté qu’il exige. J’étais mal à l’aise avec les 
gens que je n’estimais pas, ou dont le ton et les 
principes contrastaient trop ouvertement avec les 
miens. Je passais rapidement entre eux. Je he,^ 
formai de liaison et je ne contractai d’habitudes 
que dans un cercle limité de personnes^ vers 'les- 
quelles je me sentais attiré par une conformité- 
d’opinions, et dans le commerce desquelles je pou- _ 
vais goûter les douceurs de la liberté , de la con- 
fiance et de l’estime réciproques. - ; ^ 
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CHAPITRE XII. ; , V < 

• ' ' 

PROCÈS FAIT AUX TERRORISTES CARRIER , BARKERE , 
BILLAUD-VARENNES ET COLLOT-d’HERBOIS. — JOUR- 

^ h 

née' DU la gÊrbiinaû. " • ■’ 


, Lorsque le pouvoir eut' changé de ipains et que 
Tinflueuee des thermidoriens fut augmentée par le 
rappel des 73,. on conunença sérieusement à fairje 
le procès aux chefs des teporistes; ils disaient 
qu'en révolution il ne. fallait jamais regarder en 
arrière ; mais la nation y. regardait Des adresses 
-arrivaient de toutes parts ,, les. sections ^de Paris 
^ venaient chaque jour à. la, bàrre pour d^ander 
leur punition. Des membres déjà Convention joi- 
gnaient leiir vol x^ à celle dçs ’ pétitionnaires. Les 
députés menacés, leurs adhérens et les jacobins, 
cqnvaincu^qu'ils étaient perdus sÜls se bornaient à 
se justifier . QU à se défendre, rénnissajent Jtoutes 
leurs forces pour copjureir Forage et prévenir leurs 
accusateurs. Us opposaient des adresses, où, d'o- 
^sant pas prendre. ouvertement Jeur, parti, qn.se 
- plaignait de la^persécution exercée contre les pa- 
triotes , de Faudace des royalistes , et Fôn récla- 
mait vivement la mise en activité de la constitution 
de «793. _ ^ , . 

La position de la Convention était extrêmement 
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diflloile. Si elle rcfusnit de poursuivre les terro- 
ristes, elle semblait s’associer à leurs crimes et se 
perdait dans l’opinion publique qui les avait en 
horreur. Si elle leur faisait leur procès, elle devait 
s’attendre à ce que les accuse's lui répondissent 
qu’ils n’avaient .igi qu’en vertu des ordres du co- 
mité de salut public, qu’ils lui avaient rendu compte 
de toutes leurs opérations, qu’elle les avait ap- 
prouvées formellement ou son silence. Alors la 
Convention se trouvait n son tour comme accusée; 
les royalistes, par haine, et une foule d’ambitieux 
parjalousie, s’em paraient de cette accusation. Qu’a- 
vait-elle à répondre? Qu’elle avait été opprimée? 
C’était la vérité- Mais il était naturel de lui répli- 
quer : Ce qui est arrivé une fois peut arriver en- 
core. Pour réparer l’outrage fait, le 3i mai , à l’in- 
violabilité des représentans, on allait lui portei"* 
une nouvelle atteinte, et il était impossible qu’une 
assemblée, qui se mutilait ainsi elle-même, ne per- 
dît pas beaucoup de sa considération : d’ailleurs, 
les poursuites une fois commencées, où s’arrête- 
rait-on ? Comment faire une distinction entre les 
terroristes ? Comment condamner les uns et ab- 
soudre les autres? 

On ne fit point d’abord toutes ces réflexions. 
Entraînée par le besoin de se laver aux yeux de la 
France des excès de la terreur, la Convention 
adopta le parti qui satisfaisait à la fois la justice 
éternelle et les passions des ennemis de la révolu- 
tion, mais que lui imposait la nécessité. 
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Dès le 8 fructidor, Le Cointre de Versailles allîè*- 
qua vigoureusement Barrère, Collot - d’Herbois, 
Billaud- Varennes, «Vadier, Amar, Vouland et 
David. Sa dénonciation fut déclarée calomnieuse. - 
Legendre la reproduisit un mois après, mais seu- 
lement contre les trois premiers ; elle fut prise en 
considération et renvoyée à une commission. C’é- 
taient les mêmes faits, mais le temps avait mar- 
ché , et l’opinion publique s’était fortement pro- 
noncée. 

Carrier , qui s’était acquis à Nantes une si ef- 
froyable célébrité , et qui, depuis le 9 thermidor, 
loin de s’ensevelir dans la plus profonde obscu- 
rité, avait déclaré une guerre à mort aux thermi- 
doriens, fut attaqué non moins vivement et dé- 
crété d’accusation ( 4 frimaire) : « Tout est cou- 
pable ici, dit-il en se justifiant, tout jusqu’à la 
sonnette du président. 1» Personne n’osa le dé- 
fendre, excepté Bourbotte qui le fit même faible- 
ment. Les terroristes eux-mêmes crurent prudent 
de le sacrifier pour apaiser la justice. La pres- 
que unanimité le dévoua à la mort. Il monta avec 
courage à l’écbafaud ^26 frimaire), protestant de 
son innocence. 

Le parti était entamé, on voulut le frapper au 
cœur et l’on continuait les poursuites contre les 
trois membres du comité de salut public. Mais 
c’était un combat plus rude et une victoire plus 
difficile à remporter. L’instruction marchait lente- 
ment au gré de ceux qui la poussaient, et trop vile 
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encore pour les prévenus et leurs nombreux par- 
tisans. En gagnant du temps ils croyaient tout ga- 
gner. On de'crela d’abord qu’il y avait lieu d’exa- 
miner la conduite des prévenus (a5 frimaire). Ils 
furent ensuite décrétés d’accusation (i2 ventôse.) 

Cependant les accusés et leur parti, croyant 
leur perte inévitable , ne virent de salut pour eux 
que dans un complot contre la Convention. Les- 
thermidoriens allaient se trouver sur la défensive;- 
De part et d’autre on se préparait au conibat. .T’é- 
tais ajors président de la Convention. Des adresses 
et pétitions spontanées ou provoquées arrivaient 
cha<}ue jour à la barre. C’était des boulets qu’on se • 
tirait de loin, en attendant qu’on fût à portée et 
qu’on en vînt aux mains. Le rappel des députés* 
victimes du ,3i mai, qui venait d’avoir lieu préci- 
sément pendant ce procès, fournissait aux sections 
de Paris un prétexte pour flétrir celte journée et 
demander la punition des chefs de la terreur. Il 
n’était pas douteux que le royalisme ne cherchAt 
à profiler des conjonctures pour faire le procès à 
la- république. Tous les hommes de la révolution 
étaient flétris comme terroristes par les hommes* 
de la contre-révolution. Ils se faisaient orateurs 
"des sections , et leurs troupes légères se compo- 
saient de bandes de jeunes gens , se disant du bon 
ton, qui sc distinguaient par des cadeneltcs pou- 
drées , des crayaltes vertes et des collets noirs à 
leurs habits. '• .. 

Dans mes réponses aux pétitionnaires , je cher- 
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chais à tenir un juste milieu entre les deux écueils 
,sur le penchant desquels nous étions placés, et à 
écarter tout ce qui pouvait préjuger la décision de 
la Convention sur les accusés. Mais cela n'était pas 
facile. Les jacobins m’honoraient de leur haine et 
ne me le cachaient pas. On votait à haute voix pour 
le. choix du président . et lors de l’appel nominal 
par le résultat duquel j’avais ^été nommé, un de 
leurs coryphées s’était écrié : « Pourquoi ne 
.nomme-l-onpas Charelte On faisait donc tout 
ce que l’on pouvait pour me jeter hors des bornes 
et me faire verser tout-à-fait du côté de la réaction. 
Mes réponses aux adresses prouveront mieux que 
tout ce que je pourrais dire, jusqu’à quel point je 
parvins à tenir une juste balance entre les extrêmes, 
et si je fis parler à la Convention un langage con- 
venable à la fois à sa politique et àsa ^lignité. (2). 

»-■ - ■ P — — ■ 1 ' ■ ■ ' * ■ ' 

, (i) Général vendéen. - - V 

(a) A une députation de la ville de Lyon, qui dénonçait 
. Collot d’Herbois, un des accusés : « Une funeste eipériencè 
V nous a prouvé que vingt-cinq millions d’hommes pouvaient 
être opprimés au nom de la liberté par quelques scélérats 
ambitieux. Mais la même génération ne retombe pas deux fois 
. sous le joug affreux de la terreur , et l’attitude impo.sante de 
tous les citoyens rassure les amis de la liberté contre les ten- 
tatives criminelles des sect.Tteurs du système de destruction. 
Le peuple n’est point, comme les tyxans, avide de vengeance; 

l’est seulement de la justice. Il remet aux lois le soin de 
punir ses oppresseurs. Les droits de la justice sont impéris- 
sables; elle atteindra tût ou tard les coupables. Les modernes 
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> Mais des députations des sections du Finistère et 
de l’Oratoire, lancées par les terroristes, tenaient 
un autre langage (27 ventôse). 

K Le pain nous manque, s’écria leur orateur; 


.despotes de la France voulaient, disaient-ils, venger la Pro-' 
vidence; pour nous, nous consolerons l’iiuinanité des maux 
qh’ils lui ont faits. Habitans de Lyon, d’une cité qni' fut si 
long-temps le théâtre des plu's cruels fléanxet des plus grands 
malheurs, repusez-vèiis sur les principes cunnu.s de la Cou- ' 
vention nationale. • ... 

A line députation de la section du.Théâtre-Français , dont 
l’orateur Fiévée , quoique connu antécedemment par des écrits 
révolntionnaires , passait pour être royaljste ■ 

• Dans un gouvernement représentatif la liberté du peuple 
est fondéé sur la liberté de se.s représentans , et l’indivisibilité 
de la république sur l’indivisibilité de la représentation. C’est 
la violation de ces principes qui a confondu toutes les notions - 
de la'politique, ët dénaturé toutes les idées. C’est elle qui a 
créé toutes les craintes, qui a substitué la faiblesse au cou- 
rage, l’esprit de domination au sentiment de l’égalité; c’ést 
elle qui a érigé le crime en vertu, qui a mis l’arme horrible 
'de l'échafàud dans la main des factions , ensanglanté la jiis- 
itice, couvert la'France d’un crêpe funèbre,*et conduit la 
patrie sur les bords de l’abîme. Les malheurs publics doivent 
être une'grahde lèçon pour les peuples comme pour les légis- 
lateurs. Que l’expérience du passé nous guide pour l’avenir, 
et que le sang des victimes ne soit p‘as au moins perdu pour 

la liberté r ’ 1 . 

‘ . • h ..... J 

» La représentation nationale existé maintenant dans toi>tc 
sa .plénitude.- Long-temps mutilée, elle a recouvré tousses 
rfaembres. Cette circonstance lui rendra toute son énergie pour 
coitibattre les éiiricmis éffe la" république ëi'pou'r établir' .sur 
des hases solides ïa gloire ,ct la jiro.spérilé pationale.s*.' 
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' nous sommes à la veillé ï!e regrettée Joas les sacri- 
fices que noqs «vous faits pour la révolution. îïe 
laissez pas flotter au milieu de nous Tétendard de la 
faminCi. Déployez tous les moyens que le peuple a 
mis entre vos mains et donnez-nous du pain. Huit 
, cents de nos camarades attendent no^e réponse. 
Quand vous aurez satisfait à notre deifiande ^ nous 
. • cvicTonsvive la république.! n> ‘ ^ 

Des murmures 'd'improbation, éclatèrent Hans 
rassemblée. Les pétitionnaires répliquèrent par les 
cris : Du pain I du pain ! ^ • 

Après leur avoirrépondü(i), au lieu d’inviter lés 

^ ^ ^ -a' » -t'-- .a. > . ^ 

(i) «' La Convention nationale %*est toujours occupée avec la 
plus pressante sollicitude des si^sistances de Paris. La France 
entière fait des sacrifices sans nombre pour l’approvisionnement 
de cette commune. Il n’j a point de département où le pain 
ne soit plus rare , ne soit plus cbçr, et cependant les citojens 
ne murmurent pas ; ils se soumettent aux privations pour as-^ 
surrr tos besoins. La Convention a senti <pi’ll fallait donner 
une ration plus forte à l’homme utile, à l’bomme laborieux; 
c’est une des dispositions de la loi qu’elle a rendue : elle en? 
■■ maintiendra l’exécution fit la fera respecter.. J,. y, 

< Les ombres des tyrans planent encore dans ceUe enèeinte ; 
la malveillance s’agite en tout sens pour produire des solilè- 
vémens ; ils n’auraient d'autre résultat que d’augn^enter la 
disette, et de détruire, en interrompant les moyens d’appro- 
f.visionnemeht , les mesures prises par- la Convention pour as^ 
aurer ù chacun la portion de subsistances qu’elle a promise. 
^ Mais elle compte sur le zèle des bons, citoyens pour déjouer 
toutésles intrigues; et, quoi qu’il arrive, son épergie et son 
fiour^ljl^ seront toujours supérieurs aux événeinens. Eclairée 
par Feipériencfij ^rlc de la puissance du peupje entier, elle 
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pétitioun<Tires aux honneurs delà séance, suivant l’u- 
sage, même quand les pétitions déplaisaient, je leur 
dis: « La Convention fera examiner vos réclama- 
tions ; elle est à son poste, retournez à vos travaux.» 

Les pétitionnaires sortirent furieux , échaulFè- 
. rent leurs huit cents camarades qui essayèrent de, 
^ forcer les portes de la salle. Mais on leur résista, 
ils furent dispersés et se retirèrent. 

Les terroristes ne se rebutèrent point. Le scan- 
dale recommença le i" germinal. Une députation 
de la section des Quinze-Vingts et de Montreuil 
(faubourg Saint-Antoine) vint dénoncer l’agio- 
tage, la pénurie des subsistances, l’agitation, l’effer- 
vescence des esprits, et demanda que, pour y remé- 
dier, on mît en activité la constitution de lygS. 

C’était le mot d’ordre des terroristes ; je répondes 
.. aux pétitionnairesquelaConventionnecomposerait 
point avec ses devoirs et qu’elle les remplirait avec 
courage, malgré les murmures et les dangers (i). 

périra plutôt que de rétrograder par la crainte , et elle ne 
cessera de marcher d’un pas assuré vers Je but de ses tra- 
• vaux : la réparation des maux que les derniers tyrans ont faits 
à la patrie, et la répartition égale de l’aisance et du bonheur 
. entre les communes de la république. 

» Non , les sacrifices que le peuple a faits pour conquérir la 
liberté ne seront point perdus; la famine ne dévorera point la 
France, lorsque tous les citoyens secondent les efforts de leurs 
représentans. Le désespoir n’appartient qu’aux lâches et aux ■ 
esclaves. » 

• , (i) • La Convention nationale fut trop long-temps op- 
primée par des espèces de corporations qui semblaient n’avoir 
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Le coup paraiss^t manqué pour le moment. Les 
trois accusés furènéatnqnés dans la Contention et ; 

commencèrent leur défense (3 germinal). C’étaiêrtt 

: ^ — 

renversé les privilèges de la monarchie que pour se mettce à 
lepr .place.* Les représentans du peuple, qùi avaient le sçn~ 

' 'timeot de leur dignité et de l’indépendance de^ leurs lunctions., < 
étaient traités comme des conspirateurs. Alors on appelait 
' insurrection du peuple l’agitation d’une poignée d’hommes , 
égarés ou payés. C’est avec ces maximes absurdes qu’on était 
parvenu À dénaturer toutes les idées, à ponfondre tous les 
élémens de l’ordre social , à comprimer la pensée , à prati- 
quer la tyrannie ep professant là libert^. On. parait vouloir 
employer aujourd’hui les mêmes moyens. La douloureuse ex- 
. périence du passé n’aurait donc pas éclairé les habitans db 
Paris ? Mais les ressources des factions sont usées , leur point 
d’appui est brisé, les jongleurs politiques démasqués. Que le« 
bons citoyens se rassurent, les représenians du peuple ne 
donneront plus que des exemples de fermeté. 

» La fureur des partis a déchiré la république : il n’y<a 
que le .calme, la sagesse et la justice qui puissent la conaolii;- 
der et réparer tous ses maux. ^ ‘ ' ^ ' 

» Le malade qui, dans son délire, veut se précipiter, s'in- 
digne, contre la'màin bienfaisante qui le retient sur le bord 
«Iri^l^abtme^ maia'fl’da bénit lorsqu’il a recouvré sa raison. ;T’' 

^''« LdCMbfVention' fera- tous sës' efforts pbitr réparer les riibl- 
faeura de la patrie jelle prendra tous les moyens qu’elle croira 
utiles, pour inuintenir la liberté, l’égalité, et pour 'répartir • 
également les sQ^ÎBÛûcèy; mais elle ne composera point avec 
les devoirs que là natioli lui a imposés ; elle bi^avera les mur-' 
mlànis et lëttdangérsr p®ftr les remplir avec courage. ^ ' 

*>Ija<â8Ü^iNibB;natiénalenHi jamais attribué les pétülSdlfe 
insidfeuàes qui ldi 'sont présentées aux robustes et sincères dè- ^ ; 
fenseinÿ^'^ lftbrté' qu’a* produits le faubourg Saint -An-* A. 
tome.'s'-'-^^ ’ . -, ‘ ; “ ■: 
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Barrère, Collot-d’Herbois et Billaud - Varennes. 
On avait cru prudent de restreindre le nombre des 
accusés. Mais leurs collègues repoussèrent cette es- 
pèce de grâce comme une injure, réclamèrent la 
solidarité dont on voulait les décharger; essayèrent 
de justifier les actes des deux comités du gouver- 
nement, et conclurent au rejet de l'accusation. On 
a vu de tout temps, et principalement depuis cette 
époque , tant de lâches complices du pouvoir l’a- 
bandonner dans le malheur, et se réunir même à 
ses ennemis pour l’outrager abattu, qu’on ne put 
s’empêcher d’admirer un aussi rare dévouement. 
Quoiqu’il ne servît de rien aux accusés, il fil alors 
' une vive impression. Robert Lindet, et Carnot en 
donnèrent les premiers l’exemple. Ils étaient l’un et 
l’autre estimés par tous les partis. Carnot avait été, 
comme je l’ai déjà dit, exclusivement chargé de la 
guerre. Sur les listes de proscription il n’avait, di- 
sait-on , apposé sa signature que de confiance après 
celle de Robespierre , et tous ses torts , quels qu’ils 
pussent être, étaient effacés par le triomphe des 
armées , qu’on attribuait justement en partie à son 
zèle et à son habileté. 

Les trois accusés imputèrent tout le mal aux cir- 
constances, aux propres lois de la Convention (celle 
du 17 septembre 1793 sur les suspects) et à un bu- 
reau de police générale dirigé par Robespierre, 
Couthon et Saint -Just , où se préparaient les 
proscriptions. Ils étaient morts sur l’échafaud et 
n’étaient plus là pour répondre. 
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Les accusés dirent qu’ils avaient souvent signe 
de confiance des arrêtés que leur présentait Ro- ^ 
bespierre ; et cependant Collot-d’Herbois conve- . 
nait d’avoir signé en connaissance de cause des man- 
dat d’arrêt, qu’il se reprochait même, contre Anto- 
nelle, juré au tribunal révolutionnaire, et contre la 
dame Cabarrus épouse deTallten; il se justifiaità son 
égard en alléguant sa qualité d’étrangère qui la ren- 
dait suspecte. Tl était reconnu d’ailleurs que, plu- 
sieurs semaines avant le 9 thermidor et dans les 
temps les plus sanglans du tribunal révolutionnaire, 
Robespierre n’allait plus au comité. 

Ils prétendaient que, quatre mois avant le 9 ther- 
, midor, ils avaient conspiré contre Robespierre. Si 
le fait était vrai, et plusieurs de leurs collègues èn 
rendaient témoignage, c’était pour leur sûreté et . 
non pour mettre un termb à la tyrannie. 

Cambon , dictateur des finances, qui n’était point 
impliqué dans le procès,' mais qui y était contraire, 
assurait qu’il avait préparé un acte d’accusation 
V contre Robespierre dans le temps de sa puissance, 
qu’il l’avait communiqué à quelques membres des 
comités du gouvernement, mais que Barrere le fit 
échouer en venant à la tribune faire l’éloge du ty- 
ran. Cela ne justifiait pas les accusés et inculpait 
encore plus Barrère. 

Ils ajoutaient que s’ils avaient été les complices 
de Robespierre, ils ne l’auraient pas attaqué, lé 9 
thermidor; qu’ils ne l’avaient pas fait plus tût, parce 
(pi’ils craignaient de succomber sans utilité pour 
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la chose; publique. Mais, après l'avoir alNil$u, Us 
avaient voulu- continuer la' terreur. 

Carnot porta le dernier coup par cette phrase 
éloquente et hardie : « Tel qui mourrait avec joie 
au champ de bataille, ne veut pas périr avec igno- 
minie, et vous traîniez à l'échafaud les hommes 
jCOurag'eux: » Il eût été plus exact de dire : Vous 
laissiez traîner à l’échafaud. D’ailleurs ce repro- 
che qu’aurait pu se -permettre un membre de la 
Convention, étranger aux comités -de gouverne- 
ment-, et à la fois victime et instrument muet de 
leur tyrannie , était déplacé dans la bouche 
d’un membre de ces comités qui l’avait plus ^ou 
moins exercée. Enfin , on aimait mieux être en- 
taché de faiblesse que dé-cruauté, et passer pour 
avoir été témoin silencieux de pareils forfaits, que 
pour'én avoir été complices : et c’était la vérité# 

- Il n’y eut pour- ainsi dire que CarnoJ'qui, dans 
tout le cours du proqès , déploya un noble et grand 
caractère. La contenance des accusés fut miséra- 
ble. En adoptant un s^tème de justification ils 
donnèrent prise sur eux ; ils tombèrent dans une ■ 
foule de Contradictions;' tantôt ils firent cause com- 
mune, tantôt ils s’isolèrent.. (Tétai^ peine perdue .. 
que de discuter, les chefs d’accusation. Dès le pre- 
mier jour de l’instruction , chaque membre de la 
Convention avait son opinion faite ; les uns avaient 
résolu de 'sauver les accusés , les autres de" les con-' 
damner. On ne jugeait pas , on combattait. Sans 
doute ils étaient coupables; mais innocent ou cri- 
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minel / dans les accusations politiques \ quand on 
a de l’ëlévalion dans l’amê et quelque soin de sa 
^..renommée, il faut moins s’occuper de se justifier, 
que de renverser ses accusateurs ou de succomber. 
-t\;ayec dignité. Ils avaient l’exemple de la Gironde, 
C^ de ce Valazé qui se perça le cœur devant ses juges 
ou plutôt ses bourreaux, de ce Ducos qui, en mar- 
chant à, la mort, chanta; V . 

• • f.. 

. ' V ■•‘AHons,«nfans de'la pâlriè, ' ' ' 

. , Le jour de g'Ioire est arriv^.yi • , 




enfin, de. leur patrôn Robespierre qui prouva du 
moips qu’il ne voulait pas tomber vivant au pou- 
voir du vainqueur, tandis que Saint^Just et Dumas 
furent amenés , à pied , en plein jour , de l’Hôtel- 
de-Ville aux Tuileries, attachés ensemble. par. une ‘ 
corde -comme deux filo.ux. ‘ . 

' La discrussion durait depuis, dix jours. .C’étaient 
de violentes personnalités entre les terroi^sTes e.t 
les Uiermidoriens , des débats très-^passionnés sur 
la constitution 'de g 3 , l’oppression des patriote^, 

' la disette des subsistances , entremêles d’adresses . 

audacieusçs des sections , symptômes avant^pu- 
' reufs de inouvemens populaires, ‘ 

JEn edet, le 1 2 germinal, un attroupement com- 
posé, pour la'plus grande partie, dp femmes, in-^ 
veslit toutes les avenues de la salle et y fit irrup-’ 
tion en, demandant à grands cris du pain , ia cons- 
titutipajde la liberté- des pçUriotes. Ces cris 

furent. encouragés et 'appuyés pay.ia montagne.- 
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Les autres représentans voulurent eu vain ra- 
mener l’ordre, leur voix fut couverte par les voci- 
férations, leurs places furent envahies, ils furent 
assaillis d’imprécations et de menaces ; la confti- 
sion et le tumulte furent tels que les séditieux eux- 
mêmes ne pouvaient ni parler ni s’entendre. Ce 
désordre dura quatre heures. Epuisé par une lutte 
inutile , et l’ame accablée par ce tableau déplora- 
ble, je sortis dans le jardin , laissant au hasard le 
dénouement d’une catastrophe où la meilleure 
volonté était devenue impuissante, ^e rencontrai 
l’abbé Sieyes , et nous nous livrâmes ensemble aux 
plus sombres réflexions. ' 

L’excès du mal en fournit' le remède. La Con- 
vention ayant été dissoute de fait par l’envahisse- 
ment du lieu de ses séances, et les montagnards 
se trouvant en trop petit nombre , ils manquèrent 
d’audace et n’osèrent délibérer. Fatigués de l’inu- 
tilité de leurs propres excès , les séditieux s’écou- 
lèrent peu à peu et abandonnèrent le champ de 
bataille. La Convention reprit sa séance. Ysabeau, 
au nom du comité de sûreté générale ,. proposa le 
décret suivant : n La Convention nationale déclare 
au peuple français qu’il y a eu aujourd’hui attentat 
contre la liberté de ses délibérations, et que les 
auteurs de cet attentat seront traduits aii tribunal 
criminel de Paris, x 

C’était une mesure bien i'nsigniflante après un 
si grand scandale. Cependant la montagne l’ac- 
cueillit pa»' des inurmures.'Sergent dit qu’il fallait 
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chercher en Angleterre les anteurs des troubles ; 
que c’e'taitla minorité de l’Assemblée constituante j 
les Lameth, les Duport, etc. 

Tant de mauvaise foi ou de niaiserie d’une part 
et d'insolence de l’autre, excitèrent mon indigna- 
tion et je l’exprimai en ces termes: 

« Je déclare à la nation entière, que pendant 
quatre heures de cette désastreuse journée, je me 
suis retiré hors de cette enceinte , parce que je n’y 
ai plus vu la^onvention. Toutes les fois que le lieu 
de ses séances sera violé par une force quelconque, 
je déclare que jè n’y verrai plus la représentation 
nationale, jusqu’à ce qu'c le peuple entier se lève 
pour lui rendre sa liberté. J’appuie le projet qui 
vous est présenté. C’est la faiblesse de la Conven- 
tion qui a jusqu’à présent, encouragé une faction 
criminelle. Je l’ai dit, il y a quelques jours, du haut 
de ce fauteuil (étant président), le temps des fai- 
blesses est passé ; et dût cette tribune devenir notre 
tombeau , comme celui de tant de victimes, nous 
nous y précipiterons encore pour dire la vérité et 
sauver la patrie. Je ne connais point tous les dé- 
tails de cette journée, mais il ne faut pas en aller 
chercher les auteurs en Angleterre. Elle est en 
France la minorité qui conspire. Quelles que soient 
les plaintes du peuple de la capitale, le gouverne- 
ment ne doit pas faire plus pour Paris que pour 
les déparlemens. Il doit sans doute pourvoir aux 
subsistances , mais il est bon d’éclairer les dépar- 
lemens et de leur dire que ces hommes qui ont 
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crié du pain j se sont annoncés pour les hommes 
du 3 i mai, qu’ils ont demandé la liberté des pa- 
triotes détenus et la mise en activité de la consti- 
tution de 1793. Ces demandes ont déjà retenti plu- 
sieurs fois dans celte enceinte, vous en connaissez 
lés auteurs , et la nation jugera facilement de la 
pureté de leurs intentions. Je ne veux pas pour le 
moment sondéï la profontfeur de nos plaies. Les 
comités vous présentent un décret suflisammenf 
motivé par les événemens de cette journée. Il n’y 
a pas un membre de la Convention qui osât nier 
que la représentation nationale n’ait été violée et 
avilie ; il n’y a donc pas de doute que tous les re- 
présentans du peuple n’adoptent un décret qui 
peut concourir à sauver la liberté publique. J’es- 
père qu’on trouvera facilement les diverses ramifi- 
cations des mouvemons qui nous agitent depuis 
plusieurs jours. Le salut de la patrie est aujourd’hui 
dans vos mains; si vous faiblissez, vous la perdez 
avec vous. » 

Cette sortie, toute vague.qu’elle était, produisit 
un grand effet dans l’assemblée. Presqu’à chaque 
phrase je fus interrompu par des apostrophes in- 
jurieuses de la montagne , et par des applaudisse- 
mens du plus grand nombre qui s’écriait en la mon- 
trant du doigt : « Les assassins du peuple, ils sont 
ici, les voilà ! » 

Le décret fut adopté. La montagne ne prit point 
part à la délibération. 

Les esprits étaient extrêmement échauffés , la 
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discussion continua. André Dumont attaqua ou- 
vertement les montagnards qui avaient dit haute- 
ment de lui, pendant qu’il occupait le fauteuil, 
au moment où les séditieux avaient envahi la salle, 
que le royalisme présidait la Convention. Il les ac- 
' cusa de vouloir sauver Collot-d’Herbois , Billaud- 
Varennes et Barrère, et demanda leuT déportation. 
Elle fut décrétée t d’çnlhousiasme. On n’en resta 
pas là, on décréta de la même manière l’arresta- 
tion et la translation an château de Ham des repré- 
sentans (i) qu’on regardait comme leurs protec- 
teurs, qui avaient provoqué la sédition et dirigé 
les séditieux. , . 

Rien n’était plus irrégulier que ce procédé; lors- 
qu’on déportait les trois accusés , leur culpabilité 
parabsait du moins asscsz prouvée ; il n’eh était 
pas ainsi de celle des autres. X^eürs opinions étai^t 
connues et les rendaient suspects , mais on ne^ sa- 
vait pas jtuqu’à quel point chacun, d’eux' avait prU 
part à l’outrage fait dans Isf journée à la repré- 
sentation nationale. On lies condamnait en masse, 

' * 

sans instruction , sans examen. Telle était la fata- 
lité des circonstances. La Convention 'était une 

. .t fl 

arène où chaque parti ne pouvait suivre les formes 
de la justice sans se perdre, ni se sauver que' par 
l’arbitraire,. . 

'Le général Pichegru se trouvait dans ce-mo- 


(i) Châles, CboiidieTi, Foussedoirt, Huguet, Ldonard-B«ur> 
Ruamps, Duhem , Amar. ^ 
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ment a Paris, la Convention lui donna le comman- 
dement general de la force-armëe pendant la du- 
re'e du danger. • ' 

Les de'crets une fois rendus , il n’y avait pas à 
reculer sur leur exe'cution. Cependant il y eut de 
l’hésitation. Il faillit en arriver autant qu’au 9 ther- 
midor. Les députés décrétés d’arrestation circu-. 
laient dans Paris et cherchaient, 'avec le reste 
de leur parti, k soulever le peuple. L’agitation con- 
tinua,, et le i3 au soir il n’y ava^t encore rien de 
décidé. On répandait même que la voiture, qui 
transportait les trois déportés à Rochefort, avait 
été arrêtée dans un faubourg et qu’on s’y opposait 
à leur départ. Un membre du comité desûreté gé- 
nérale vint à la séance de la Convention pour ras- 
surer les esprits. La montagne était déserte. Louvet 
demanda qu’on rendît un compte plus positif. 'Je 
dis à ce sujet : 

« La Convention a frappé des hommes qu’elle 
a cru dangereux pour la liberté. Il ne s’agit pas 
de nous endormir par un rapport insignifiant. Les 
décrets sont-ils exécutés ? Non. Quels sont les obs- 
tacles? Voilà ce qu’il faut savoir. Toute mesure 
dilatoire ou évasive ne tendrait maintenant qu’à 
perdre la république. II faut que nous saclnoAs si 
l’on a réellement arrêté le départ des hommes que 
vous éloignez de Paris. Je demande qu’on dise à 
la Convention quelle est sa véritable situation, 
quelle est celle de la capitale, afin que si la re- 
présentation nationa^ est poussée dans ses der- 
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niers relrancheinens, elle emploie cette mesure 
terrible (i) qui, semblable à la foudre, écrasé le 
coupable au moment où il lève un bras parricide, 
et le place sous le glaive du premier citoyen qui 
veut venger son pays. C’en est trop de deux jours 
de révolte. Il faut savoir enfin à qui demeurera la 
victoire, si c’est au crime ou à la justice. Repré- 
sentans, voyez cette place, siège ordinaire des 
, factieux (l’extrême gauche), elle. est vide. Où sont- 
ils ? )) 

L’assemblée resta en permanence pendant la 
nuit. J’occupais le fauteuil du président. A trois 
heures du matin un huissier vint m’annoncer le 
général Pichegru. J’ordonnai qu’il fût reçu à la 
barre. J’avais à peine eu le temps de prévenir 
l’assemblée, qu’il y était déjà entré; je me prépa- 
rais à lui faire une réponse appropriée à sa mission 
et digne d’un guerrier (jui était dans toute la plé- 
nitude de sa gloire. Il ne dit que ces mots : « Re— 
présentans, vos décrets sont exécutés. » Surpris 
par son laconisme, je l’imitai et lui répondis : 
« Le vainqueur des tyrans ne pouvait manquer de 

^ triompher des factieux. » ' ' ' * - “ 

Les trois déportés furent conduits à Roche- 
fort, Sur toute là route ils protestèrent de leur in- 
nocence. lisse flattaient que le peuple ne tarderait 
pas à revenir de l’erreur dans laquelle il était sur 
leur compte. Ils disaient que le 

'■ (i) Là mise hors là loi. '• 
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avait offert de l’or pour se sauver en pays e'tran- 
ger, mais que la purelë.de leur conscience leur 
avait fait rejeter ces offres. Comme le peuple sur 
leur passage les accueillait fort mal, ils montraient 
de Teffroi et paraissaient croire que l’on avait en- 
voyé des courriers en avant pour les assassiner.' 
Barrère se'parait quelquefois sa cause de celle de 
ses collègues < il gémissait même sur la journe'e du 
3i mai. Il fit si bien, qu’il resta dans le port lors- 
qu’ils furent embarque's; l’on dit à ce sujet que 
c’était la première fois qu’il n’avait pas suivi le 
vent. Dans son malheur , il excitait encore quel- 
que intérêt parce qu’on n’imputait ses torts qu’à sa 
faiblesse. On citait de lui des mots à effet , il y vi- 
sait ordinairement. Il n’y a que les morts qui ne re- 
viennent pas; on bat monnaie sur la place de la 
Révolution, étaient des vérités plus qu’acerbes. Il 
avait été le rapporteur en titre du comité de salut 
public, et s’entendait parfaitement à donner aux 
choses les plus déplorables une couleur flatteuse, et 
a faire mousser les victoires. On appelait ses discours 
çt ses rapports des carmagnoles. Il avait de l’esprit 
et de la facilité, des formes polies et de la douceur 
dans le langage. Quand on le rencontrait en so- 
ciété sans le connaître, on était séduit, on le pre- 
nait pour un homme bon et aimable. Mais, déjà 
trop connu dès l’Assemblée constituante pour pou- 
voir peut-être garder impunément le silence, la 
peur l’attira dans le parti dominant. Il serait devenu 
thermidorien si on ne l’avait pas repoussé. De 
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semblables caractères ne peuvent inspirer ni haine 
ni estime. 

Ce nVtait pas assez pour la France d’avoir ob- 
tenu la punition de quelques chefs de la terreur. 
Chaque département demandait celle des procon- 
suls qui l’avaient opprimé , et chaque jour la Con- 
vention ordonnait l’arrestation de quelques-uns 
d’entre eux. Les royalistes auraient voulu qu’elle 
s’anéantît elle-même en condamnant jusqu’au der- 
nier de ses membres. Elle ne se dissijnulait pas ce 
danger. Mais , je le répète, elle n’avait pas pu être 
sourde aux cris qui s’élevaient de toutes parts sur 
les mitraillades de Lyon et les noyades de Nantes. 
La mort de Couthon et la déportation de Collot- 
d’Herbois, quoique Occasiouées par d’autres 
faits, avaient déjà vengé Lyon; elles sauvèrent 
Fouché. 

J’ai déjà signalé le caractère de l’itisurreclion 
de Lyon. Il fut le même à Marseille et à Toulon , 
républicain dans le principe, royaliste à la fin. 
'Que ces mouvemens eussent été légitimes ou non, 
ce n’en fut pas moins pour la Convention un de- 
voir et une nécessité de les réprimer. Ainsi les re- 
présentans qui avaient présidé au siège de ces 
villes, n’étaient pas pour cela plus coupables que 
les généraux et les soldats qui avaient renversé 
leurs murailles et enfoncé leurs portes. Le droit de 
la guerre excuse du moins, s’il ne les justifie pas , 
les coups portés durant le combat et dans le pre- 
mier moment de la victoire. Mais égorger le vaincu 
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désarmé , p»olonger le sac et la deVastation pen- 
dant plusieurs mois , cV'lait une barbarie preW- 
' ditee, un outrage au droit des gens, il est vrai- 
malheureusement moins respecte dans la guerre 
civile que dans la guerre e'trangère. L’Étal avait-il 
le droit de déporter des prêtres qui refusaient de 
reconnaître ses lois ? Ce n’est point ici le lieu d’exa - 
, miner cette question. Mais il e'taif atroce d’en- 
gloutir dans un fleuve, de sang-froid et rae'lho- 
diquement , des prêtres condamne's à la de'porta- 

üon. 
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JOURNÉE DU l" PRAIRIAL. ASSASSINAT DE FERRAUD. 

SUPPLICE DE BOURBOTTE , ROMME , ETC. 

On devait croire que la victoii e çemporte'e par 
la Convention, sur la montagne , l© 12 germinal, 
avait entièrement abattu ce parti j au contraire, 
irrite' de sa de'faite, il re'solut de se venger. Il était 
encore fort du nombre de ses adhérens et de son 
audace; il conspirait ouvertement. Dans les lieux 
publics, dans les rassemblemens du peuple, on 
parlait hautement de la proscription des thermi- 
doriens. Les comités de gouvernement, paralysés 
par leur détestable organisation , dénués de forces 
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sur lesquelles on pût compter , n’opposaienl au 
danger que des mesures incohérentes et illusoires. 
La Convention était dépopularisée; depuis le 9 ther- 
midor tout ce qu’on appelait sans culottes était ' 
contre elle. La disette et la cherté des subsistances ’ 
qu’ils avaient supportées si patiemment lorsque Ro- 
bespierre les flattait, leur servaient de prétexte pour 
crier et s’armer contre un pouvoir qui ne les dé- J 
dommageait plus de la rareté du pain, au moins par 
des caresses et de l’influence. Les ennemis de la* 
révolution , dont la réaction avait exalté les espé- 
rances et facilité Jes complots, soufflaient la dis- 
corde et observaient les mouvemens pour en pro- 
fiter. Ils excitaient la Convention contre les jaco- 
bins , et les jacobins contre la Convention , pour 
les entraîner dans une ruine commune ; et lorsque * 
la peur les ramenait au parti modéré, ils en exi- 
geaient, pour prix de leur service, des concessions 
qui ébranlaient de plus en plus la république. Les 
amis de la liberté, divisés entre eux pkr des dénon- 
ciations nées du malheur des temps et de l’esprit 
de faction , avaient de la peine à se reconnaître, et 
flottaient dans l’incertitude. La nation, fatiguée, 
abreuvée de dégoûts , était presque indifférente à 
toutes ces agitations, et semblait assez, aveugle sur 
ses vrais intérêts , pour se laisser enchaîner par un 
parti qui lui aurait donné de la tranquillité au prix • 
d’une liberté aussi orageuse. » 

Tel était l’état des choses au i" prairial. A peine 
quelques membres de la Convention étaient réunis, 
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qu’un rassemblement .assiégé le lieu de ses séances, 
et force fous les postes extérieurs. Nous fermons 
les portes de la salle , pour donner au moins aux 
comités de gouvernement le temps de venir .à no- 
tre secours. Le president conféré le commande- 
ment .à un ge'nc'ral qui se trouvait accidentellement 
h la barre. On de'crète, stir ma proposition, que 
ce g^ne'ral est autorise .à repousser la force par la 
force. La nôtre se réduisait .à «quelques grenadiers 
de notre garde '; renfermes avec nous. La porte de 
la salle est enfoncce, nous faisons bonne conte- 
nance , chaque reprc'sentaut, quoique sans^armes, 
s’oppose h l’irruption des insurges; ils hésitent et' 
sont repousses , ,pn en arrête meme quelques-uns; 
mais ils se renforcent, ils reviennent à la charge^ 
le tumulte recommence^ Le représentant Delmas 
est charge de commander la force armee , on pro- 
pose de lui adjoindre le ge'ncral Cavaignac, Fer- 
rand et Barras. Je m’ecrie qu’il n’est pas question 
de dcHibe'rer, mais d’agir. La porte de la^salle est 
de nouveau enfoncée , en vain nous nous opposons 
à l’irruption des insurge's, rien ne peut les arrêter. 
Ferrand leur dit qu’ils rie violeront Je sanctuaire 
des lois qu’en passant sur son corps; ils l’e'lendenl 
mort, envahissent 1.1 salle et s’emparent de tous 
les bancs. Le corps de Ferraud est tràine' au de- 
hors; des cannibales coupent sa tête, et reviennent 
la porter en triomphe dans l’assernhlee. Ils la pré- 
sentent au pre'sident, en le menaçant du même 
sort. Il 1 écarte d’une main, en détournant ses re— 
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■ gards de. ce sanglant trophe'e. Cétait Boissy d’An- 
glas qui , dans cette horrible journée , immortalisa 
sou nom par le courage et la dignité qu’il opposa 
aux lâches fureurs de la multitude. 

Epuisé par ces cruelles épreuves , jl céda le fau- 
teuil à Vernier. Une circonstance aussi diihciie 
était au-dessus des forces de son âge et de son ca- 
ractère. Avec les intentions les plus pures , il devint 
.l’instrument des insurgés : ils ne se bornèrent point, 
comme le 12 germinal , à souiller la salle; le reste 
de la montagne, qui les dirigeait, s’était rallié et 
ne perdit pas celte occasion de prendre sa revan- 
che. Des hommes ivres de vin et de fureur , des 
femmes altérées de sang, parcoyvent la salle, la 
/ font retentir de leurs hurlemens , montent sur les 
y sièges , et accablent d’outrages les représentans 
•confondus dans la foule. Les montagnards, parmi 
lesquels se montrent au premier rang Bourbotte, 
Goujon , Romme, Duroi, Duquesnoi et Soubrani , 
applaudissent d'abord à ces excès ; ensuite ils pren- 
^ nent la parole, comme si dans ce désordre il y avait 
eu une ombre de la Convention ; ils font des mo- 
tions; les révoltés les appuient de leurs bravos et 
de leurs cris, délibèrent avec eux , outragent les 
représentans qui e.ssaienl de s’y opposer. Le com- 
mandement des forces est décerné, par acclama- 
tion, à Bourbotte. Il est nommé membre d’une 
commission extraordinaire créée pour remplacer 
le comité de sûreté générale. Alors il fait décréter 
l’arrestation de tous les folliculaires, dont les écrits, 
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disait-il , avaient empoisonne' Tesprit public depuis 
le g thermidor, et la re'inte'gration , dans les pri- 
sons, de tous ceux que cette journe'e avait rendus à 
la liberté'. Le pre'sident Vernier met aux voix et 
prononce les dc'crets de cette multitüde, à laquelle 
de'sormais il est impossible de re'sister. Enfin, dans 
quelques heures , tout ce qui s’est fait depuis le 
9 thermidor est anéanti. On a fait le procès à cette 
journée, et la proscription plane sur ses auteurs et 
ses partisans. Un peu plus de prévoyance et d’au- 
dace, c’en était fait, la terreur relevait les écha- 
fauds, inondait encore une fois la France de sang, 
et l’enveloppait de son crêpe funèbre. 

Les montagnards, aveuglés par la facilité de 
leurs succès, ne firent point ce qui était néces- 
saire pour en recueillir les fruits. Tandis qu’ils pé- 
roraient et qu’ils rendaient des décPetS", les comités 
de gouvernement, revenus de leur première sur- 
prise, rassemblaient des forces. Les thermidoriens 
parcouraient les sections. Les républicains hon- 
nêtes , par amour de la liberté, les gens qui avaient 
quelque chose à perdre par la crainte du pillage , 
des royalistes même , pour sauver leurs têtes , ar- 
rivèrent au secours de la Convention. D’un autre 
côté, à mesure que l’on avançait dans la nuit, la 
plupart des insurgés qui étaient dans la cour et 
dans le jardin des Tuileries, sc retirèrent» peu à 
peu, par la raison que les Parisiens, suivant l’ex- 
pression du cardinal dë Retz, ne savent pas se 
desheurer'. Il ne restait dans ha salle et les' tribunës 
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que les plus acharnes. Les comités forment uii 
plan d’attaque. Quatre colonnes arrivent à la fois 
par les quatre entrées de la salle, et y pénètrent au 
pas de charge.' Les factieux* surpris essaient de les 
repousser < le représentant Kervélégan, qui était à 
tête d’une des colonnes , est légèrement blessé ; . 
mais la multitude, que l’épouvante rend incapa- 
ble de résistance, cherche son salut dans la fuite. 
Elle ne trouve point d’issues libres, car elles étaient 
remplies par les défenseurs de la Convention. Pen- 
dant quelque temps on resta confondu pêle-mêle , 
vainqueurs et vaincus, jusqu’à ce qu’en fin , pour 
faire cesser ce de'sordre, on déblaya une porte et 
l’on forma deux haies au travers desquelles les ré- 
voltés se retirèrent sans autre punition que quel- 
ques coups dé pied que la garde nationale leur 
distribua en passant. C’est une chose remar- 
'quable que , dans ce tumulte qui dura au moins 
douze heures , il n’y eut de sacrifié que l’infortune 
Ferraud. Les révoltés ne lui en voulaient pas plus 
' qu’à tout autre représentant. C’était un homme 
peu connu , quoique rempli d’honneur, de courage 
et de dévouement. Il l’avait prouvé dans différen- 
tes missions qu’il avait remplies aux armées. Il fut 
assassiné parce qu'entendant prononcer le nom 
de Ferraud celui qui le tua le prit pour Fréron. Il ■ 
empor^i les regrets de tous les partis. ^ 

Lorsque la Convention fut délivrée (il était mi- 
nuit passé), Legendre proposa de déclarer que 
les décrets rendus pendant la journée étaient 
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des 'factieux et -non CcIhï deda Con- 

yea%n. ■ 

Je parlai après lui : u Ou fait, dis-je, injure aux 
principes et à la Convention en- lui .proposant de ' 
rapporterdes décretsqu'ellen'a point rendus. Quoi! 
serait- ce .lorsque les conspirateurs qui étaient' 
dafu cette.enceinte et qui y sont encore ( la mon- 
tagne) nous menaçaient de^eurs poignards, lors- 
qu^ .avaient les mains teintes du sang de notée 
, it^orlpné collègue et qu’ils vous préparaient le 
niéine sort que la Convention aurait pu délibérer?' 
Ët quels décrets aurait-elle rendùs ? Grands dieux ! 
dos déér-^ts de sang , de pillage ,'dé carnage et de 
guerre civile! Non, la Convention n’a rien fîÉit ; 
elle;,;|p’a rien pu faire; elle n’existait plus lorsqu’une 
foule 'égaYée ou coupable votait avec quelques re- 
pi^entans ses cotlnplices , lorsque les représentans 
fidèles étaient '.outragés et 'égorgés. Mais puisque 
.çes ,hûtninés , par la réaction la 'plus audacieuse, 
ontVpulù rétablir la tyrannie plus terrible encore, 
qu’avant le 9 thermidor, la Convention ne doit pas 
hésiter à, les>frapper< Vous n’avez pris jusqu’à pfé- 
^nt. qne des demi-mesures; il n’y a. plus d'espoir 
. dp con'oiliation.entreyous.et une minorité factieuse. 
P4nsque le glaive est tiré et que le fourreau a été 
jeté :«i. Laiinv.il daut la combattre et profiter de la 
cirèdostance pour établir la' paix dans la Conven-" 
tian. et ,d^ns la. république. Jamais un plus grand 
prime n’a été commis contre la nation et ses repré- 
sentans i que; de rendre des décrets, pendant' que 
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la Convenlion elait opprimée, égorgée par des 
scélérats. Je demande que ces mandataires infidèles 
et qui ont trahi le plus saint des devoirs soient mis 
en état d’arrestation ; que les comités de gouverne- 
ment, qui, malgré les prétendus décrets qui les cas- 
sent, recouvreront sans doute leur énergie, vous pro- 
posent des mesures justes et sévères contre ces dé- 
putés traîtres à leurs sermens ; que sur la demande 
de rapporter des décrets qui n’ont jamais pu vala- 
blement exister , la Convention passe à l’ordre du 
jour motivé dans un considérant qui présentera le 
tableau historique de ce moment d’oppression et 
de crime, afin que le peuple et la postérité puissent 
juger entre nous et nos assassins. » 

Il n’y avait pas moyen de reculer. En leur par- 
donnant nous eussions joué nos têtes, celles d’un 
grand nombre de Français et peut-être le sort de 
la république. 

La Convention décréta d’arrestation-, Bourbotte , - 
Duquesnoi , Duroi, Goujon, Romme et Soubrani. 
Ils furent arrêtés. 

Le lendemain, Genissieu proposa de déclarer 
traître à la patrio tout représentant qui , lorsque la 
salle des séances^de la Convention serait violée, fe- 
rait des propositions qui pourraient être converties 
en décrets. Dugué-Dassé renchérit-encore et pro- 
posa la mise hors la loi. Je crus entrevoir que l’on 
voulait appliquer celte mesure aux représentans 
arrêtés. 

« Mon intention , dis-je, n’est pas de dissimuler 
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le^ crimes de ceux dont vous avez ordonné hier 
, l’arreslation ; mais autant j’applaudirai à l’éner^e 
de la Convention pour sauver la patrie, autant je • 
m’opposerai à son enthousiasme qui lui ferait violer 
les principes. Sans doute il n’y a pas de plus grand 
crime que de se servir du caractère sacré de re- 
présentant du peuple, pour attenter à sa dignité, 
à sa sûreté et à celle de la représentation nationale. 
Hier, lorsque vous étiez en état de guerre, tout eût 
été légitime pour détruire vos ennemis; mainte- 
nant qu'ils sont vos prisonniers, vous ne pouvez 
plus user des mêmes droits. Mais vous devez les i 
faire juger; leur arrestation est insufBsante : tant* 
qu’ils vivront, vous verrez renaître les réactions et 
vos dangers. Je demande donc le décret d’accusa- 
tion contre les députés décrétés d’arrestation , et 
que votre comité de législation vous fasse un rap- . 
port sur le tribunal qui devra les juger. » 

La Convention les décréta d’accusation. 

Rouyer demanda la même mesure contre Bar- 
rère , Billaud-Varennes et Collot-d’Herbois^ déjà 
condamnés à la déportation ;. Hardy , qu’il fût dé- 
claré qu’ils avaient mérité la mort. Ainsi entxaîaés 
par la passion et aveuglés par l’esprit de parti, de' 
vrais républicains , de très-honnêtes gens, victimes 
de la terreur, se faisaient à leur tour terroristes, et 
au besoin, si on ne les avait pas retenus, se seraient 
faits bourreaux. 

La Rêvellière-Lépeaux combattit ces diverses 
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IM'opoüitiulis, et demanda le maintien de la dépor- 
tation. ' j‘ 

Je l’appuyai'aussi : (f Un jugement, dis-je, a été 
rendu contre ces trois représentans , ils ont été coo- 
damnés à la déportation ; il faut qu’ils soient voniis^ 
au-delà des mers. Pourquoi les rernettrait-on en- 
core en jugement? Veut-on fournir aux malveil- 
lans un prétexte pour dire que vous ne voule?, que 
du sang? Des hommes jugés n’appartiennent plus 
à la justice, mais à leur jugement (i). » 

La Convention passa à l’ordre du jour. 

Barras, investi dans les circonstances critiques 
du commandement de la force publique , se pré?- 
senta avec Tallien devant le faubourg Saint-Antoine 
qui était alors tranquille , avec un appareil impo- 
sant et tout ce qu’il fallait pour faire un siège. Ils 
délibérèrent un instant si l’on n’y jetterait pas quel- 
ques bombes. Ils se bornèrent cependant à dé- 
sarmer cette population que, dans d’autres temps, 
ils avaient eux-mêmes armée. 


(i) On lit dans la Galerie historique des contemporains , 
Bruxelles, 1817, article. B arrèhe ; Qiie.la Convention décréta 
qu’il serait, ainsi que Billnud-Vareiines et Collot-d’Herbois , 
traduit devant le tribunal criminel de la Charente-Inférieure, 
pour y être jugé ; que lorsque le décret arriva à Roebefort, 
les deux derniers étaient déj.i partis pour le lieu de leur des- 
tination ; et que Barrère seul fut transléré à Saintes où il resta 
dans les prisons. . . , ' 

Si cela est vrai, cette mi.se en jugement fut saus doute dé- 
crétée plus tard. - • . 
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Celle mesure fut imitée dans loules les sections, 
et les passions et les vengeances s’y couvrirent plus 
d’une fois du manteau du bien public. 

Le i4» 1** Cortvention célébra une fête funèbre ’ 
on l’honneur de Ferraud, et lui fit ériger un tom- 
beau. Louvet y prononça un discours; je pris la 
parole après lui-: « Je profilerai, dis-je, de l’im- 
pression profonde que vops venex de recevoir,, 
pour vous proposer de donner un grand témoi- 
gnage de reconnaissance et de regrets à d’illustres 
victimes. ) ' • 

)• Le 3i octobre 1793 fut le jour afireux où les 
assassins de la patrie dévoilèrent entièrement leurs, 
complots en traînant sur l’échafaud des repré- 
sentans fidèles. Qu’il soit pour eux le chemin de 
l’immortalité. Ombres de Vergniaud et des républi- 
cains qui l’accompagnèrent au supplice, que ce jour 
vous apaise ! La vertu pour laquelle vous élevAtes 
vos voix éloquentes , a enfin triomphé du crime 
audacieux qui vous donna la mort. Pour nous, 
représentans , nous qui les avons vu périr sans' 
pouvoir les sauver, réparons autant qu’il est eu 
nous ce coup falal de l’aveugle destinée. Conso-- 
Ions des veuves, rendons à des orphelins la mé- 
moire de leurs pères intacte et révérée. Je demande 
que, dans toute la république , il soit célébré, le 3i • 
octobre prochain , une pompe funèbre en l’hon- 
neur des amis de l’a liberté qui ont péri sur l’écha- 
faud. » 

La proposition fut décr *tée en principe , et le 
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comité d’instruction publique charge' de pre'senter 
le mode d’exécution. 

Lorsqu’on crut avoir réduit entièrement le parti 
terroriste et n’en avoir plus rien à craindre, les ac- 
cusés, transférés le 2 prairial au château du Taureau 
dans le département du Finistère, furent ramenés à 
Paris, livrés à une commission militaire spéciale 
et condamnés à la peine capitale (le 26). Le courage 
qu’ils avaient montré dans leur défense , redoubla 
en présence de leur supplice. Us résolurent de s’y 
soustraire par la mort, et se frappèrent l’un après 
l’autre avec le même couteau. Goujon^, Romme et 
Duquesnoi perdirent sur-le-champ la vie. Duroi, 
Soubrani et Bourbotle, moins heureux , grièvement 
blessés, furent traînés mourans à l’échafaud et 
exécutés. Par cet héroïsme ils rachetèrent autant 
qu’il était en eux leur culpabilité politique, ils ho- 
norèrent leurs derniers instans , apaisèrent le parti 
qui les avait vaincus et recommandèrent au moins 
leur mémoire ài la pitié de leurs contemporains et 
de la postérité. Romme avait un rang parmi les 
mathématiciens; Soubrani s’était fait aimer aux ar- 
mées par son courage et sa frugalité; Goujon était 
estimé' pour ses qualités personnelles , ses connais- 
sances et ses yerliis républicaines. Enfin , si nous 
avions été vaincus, c’est; nous> qui aurions été cou- 
pables , c’est pour nous qu’aurait été dressé leur 
échafaud. C’était «nepensée bien propre à inspirer 
quelques regrets et à tempérer l’orgueil de ces 
sortes de victoire. 
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^ CHAPITRE XIV. v> 

1 

PROJET d’organisation DU GOUVERNEMENT ’ ^ . 
RÉVOLUTIONNAIRE. , 


Plus le pouvoir avait ete concentré avant le 9 • 
thermidor, plus il fut ensuite dispersé. L’autorité se 
relâcha partout. En renversant la tyrannie, on fut 
près de tomber dans l’anarchie. Chaque membre 
de la Convention était jaloux de sa portion de sou- 
veraineté, et s’ed'arouchait dé tput ce qui paraissait 
en limiter l’exercice. Au nom du comité de salut 
public, on eût dit qu^ils voyaient l’ombre de Ro- 
bespierre planef de nouveau sur l’assemblée. Par- . 
lait -on de donner de la force au gouvernement j. 
les thermidoriens disaient qu’on voulait rétablir la 
tyrannie; et la montagne demandait qu’on mît en 
activité la constitution de g 3 . La majorité de la 
Convention n’en voulait plus, elle était bien réso- 
lue de la laisser dans l’arche où l’avaient eux-iné- • 
mes renfermée ses auteurs, et cepeodant on n’o- 
sait pas le dire. Le 1" germinal an III, Châles, ex-r’- 
• prêtre et jacobin fougueux,* réclama l’exécution de 
l’article 124 de cette constitution, d’après lequel la 
déclaration des droits devait ^étre gravée "dans la- 
salle des séances et surfes places publiques. Talliep 
combattit celte motion et conclut à. ce qu’on s’oc- 
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cupât aupar.'ivunt des lois .organiques. Je parlai 
e'galcment pour m'opposer à tout commencement 
d’execntion de la constitution, j’en critiquai amère- 
ment plusieurs dispositions, et j’insistai pour qu’en 
attendant les lois organiques on donnât plus de 
force au gouvernement. Il avait déjà créé plu- 
sieurs commissions spéciales pour s’occuper ,de 
. tous ces objets, mais elles n’avaient encore fait 
aucun rapport. L’on établit alors la commission 
, dite des Onze dont je fus membre et qui présenta 
dans la suite une nouvelle constitution. 

Tous les bons esprits sentaient que, soit qu’on 
travaillât à des lois organiques de la consiitution 
de 93, soit qu’on en fit une autre, ce travail exigerait 
un délai pendant lequel il était nécessaire de res- 
serrer les liens du pouvoir qui s’échappait de tou- 
• tes parts. Il s’agissait de donner au gouvernement 
révolutionnaire une forme plus rapprochée d’nn 
gouvernement régulier ; je poursuivais vivement 
ce but. 

On discutait ( 22 ventôse ) un projet relatif à la 
direction des relations extérieures qu’avait conser- 
vée le comité de salut public. On voulait l’obliger à 
, soumettre les articles secrets des traités à une com- 
mission de membres de la Convention. J’en pris 
occasion d’énoncer quelques idées sur le gouver- 
nement. r 

« Il s’agit dans cp moment de savoir si vous 
aurez un gouvernement ou si vous p’en au- 
rez pas. La simple proposition de l’article prouve 
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qu’il y n des vices dans le gouvernement actuel. J© 
vais dire une chose qui' étonnera peut-être, mais 
qui n’en est pas moins vraie; c’est que l’ancien co-‘ 
mité de salut public était une bonne institution; 
qu’il gouvernait bien et qu’il aurait toujours bien 
gouverné, s’il n’avait pas usurpé la puissance de 
'la ConvenUon, ets’ii n’avait pas eu le droit de vie 
et de mort sur tous les citoyens et sur la Conven- 
tion même (i). La création d’une commission pour 
connaître çoncurremment avec votre comité de 
salut public des articles secrets des traités, lui 
ôterait toute la confiance dont il a besoin <jt le dé- 
graderait aux yeux de l’Europe. « 

Quelque temps après j’abordai directement l’or- ’ 
ganisation du gouvernement. Mon système était 
simple; il consistait, en laissant tous les pouvoirs 
dans la Convention , à en séparer l’exercice. Ainsi 
je voulais donner le pouvoir exécutif à un comité 
dont les membres n’auraient point eu de voLx dans 
1 assemblée pendant la durée de leurs fonctions. 
Lorsqu’on discuta mon projet on prétendit qu’il 
était dangereux, destructif de la liberté et le pen- 
dant du gouvernement de Robespierre. Les plus 
modérés le trouvaient trop fort, et ceux qui l’ap- 


(i) Des Biographies publiées depuis cette époque , à l’oc- 
casion de ces expressions, m’ont imputé d’avoir fait l’éloge de 
l’ancien cohiité'de salut public, émulant faire croire, sans 
doute, que j’avais loué ses opérations. On yoit qu’il ne s’a- 
gissait que de l’ihstitution qui me paraissait en effet bonne 
pendant la^durée du gouvernement révolutionnaire. 


î" . 
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puy^icnt y faisaient ;un amendement qui le de'natu- 
rait; ils voulaient que le pouvoir executif fût confié 
à des personnes prises hors de la Convention. Cette ■ 
dernière idée avait peu de partisans. On soupçon- 
, nait de royalisme ceux qui la mettaient en avant. 
Rien en effet n’eût mis la Convention dans un état 
plus périlleux que de se dessaisir du pouvoir exé- 
cutif. Car, dans ces temps orageux, elle eût été, elle 
et la république, à la discrétion de ceux qui au- 
raient exercé ce pouvoir. 

’’ Je réfutai ce système et les objections faites con- 
tre le mien (il et 20 floréal)., La commission des 
Onze en présenta un qui' fut amendé par Cam- 
bacérès et adopté. Les choses restèrent à peu près 
dans le même état, et la Convention se traîna, de 
secousses en secousses, jusqu’en brumaire an IV, 
où fut établi le régime constitutionnel. Les thermi- 
doriens appelaient anarchie le règne de la terreur; 
ce fut le leur qui, sous beaucoup de rapports, 
mérita ce nom. 

Je fus membre un moment du comité de sûreté 
générale. Je le quittai pour entrer à la commi.ssion 
des Onze. . • 
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Chapitre xv. 


CONSTITUTION REPUBLICAINE DE l’aN III. DECRETS 

Bes 5 et i3 fructidor. — révolte royaliste 

DES sections de PARIS. / 

La commission 'des onxe y établie pour faire' dei 
lois organises de la constitution de g 3 , ço/re- 
mença ses travaux le 17 floréal. EHe était com-^ 
pose'e de Lesage, Daunou, Boissy-'d'Anglas , 
Crcuzé-Latouche, Berlier, Louvet^ La Revellière^ 

Lépeaux , Latijuinais , Durand-Maillane , Baudin 
des Ardennes ' et moi. Siejes y avait été nommé 
'dans le principe ; il était déjà membre du co>^ ' 
mité de salut public. La Convention ayant or- 
donné que les représentans, à la fois membres des 
comités du gouvernement et de la commission 
des onze, fissent leur option , Sieyes opta pour le 
comité de salut public. Il était , dans Popinion de 
la France et de l’Europe , l’homme le plus capa-^ 
ble de constituer une nation. On le regardait comme 
le premier architecte politique. Les ennemis de la * 
révolution la lui attribuaient tout entière: à les 

i ' J 

entendre , il n’y avait pas un mouvement, pas une t ' 

catastrophe à laquelle il edt été étranger; il avait 
'étéet il était toujours la cause invisible qui dirige^'t 
tout. Cette réputation->colossale, que lui faisaient- à 
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la Convention e'tail opprimée, égorgée par des 
scélérats. Je demande que ces mandataires infidèles 
et qui ont trahi le plus saint des devoirs soient mis 
en état d’arrestation ; que les comités de gouverne- 
ment, qui, malgré les prétendus décrets qui les cas- 
sent, recouvreront sans doute leur énergie, vous pro- 
posent des mesures justes et sévères contre ces dé- 
putés traîtres à leurs sermens; que sur la demande 
de rapporter des décrets qui n’ont jamais pu vala- 
blement exister , la Convention passe à l’ordre du 
jour motivé dans un considérant qui présentera le 
tableau historique de ce moment d’oppression et 
de crime, afin que le peuple et la postérité puissent 
juger entre nous et nos assassins. » 

Il n’y avait pas moyen de reculer. En leur par- 
donnant nous eussions joué nos têtes, celles d’un 
grand nombre de Français et peut-être le sort de 
la république. 

La Convention décréta d’arrestation-, Bourbotte , 
Duquesnoi , Duroi , Goujon , Romme et Soubrani. 
Ils furent arrêtés. 

Le lendemain, Genissieu proposa de déclarer 
traître à la patrie- tout représentant qui , lorsque la 
salle desséances-de la Convention serait violée, fe- 
rait des propositions qui pourraient être converties 
en décrets. Dugué-Dassé renchérit-encore et pro- 
posa la mise hors la loi. Je crus entrevoir que l’on 
voulait appliquer cette mesure aux représentans 
arrêtés. 

« Mon intention , dis-je, n’est pas de dissimuler 
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CHAPITRE XIII. 

les crimes de ceux dont vous avez ordonné hier 


. rarrestation ; mais autant j'applaudirai à l’énergie 
de la Convention pour sauver la patrie, autant je • 
m’opposerai à son enthousiasme qui lui ferait violer 
les principes. Sans doute il n’y a pas de plus grand 
crime que de se servir du caractère sacré de re- 
présentant du peuple, pour attenter à sa dignité, 
à sa sûreté et à celle de la représentation nationale. 

■ Hier, lorsque vous étiez en état de guerre, tout eût 
été légitime pour détruire vos ennemis; mainte- 
nant qu ils sont vos prisonniers, vous ne pouvez 
plus user des mêmes droits. Mais vous devez les j 
faire juger; leur arrestation est insuffisante : tant' 
qu’ils vivront , vous verrez renaître les réactions et 
vos dangers. Je demande donc le décret d’accusa- 
tion contre les députés décrétés d’arrestation , et 
que votre comité de législation vous fasse un rap- 
port sur le tribunal qui devra les juger. » 

La Convention les décréta d’accusation. 


Rouyer demanda la même mesure contre Bar- 
rère, Billaud-Varennes et Collot-d’Herbois,, déjà 
condamnés à la déportation ; Hardy , qu^l fût dé- 
claré qu’ib avaient mérité la mort. Ainsi entraînés 
par la passion et aveuglés par l’esprit de parti, de' 
vrais républicains , de très-honnêtes gens, victimes 
de la terreur, se faisaient à leur tour terroristes, et 
aubesoin, si on ne lesavait pas retenus, se seraient 
faits bourreaux. 

Ln Revellière-Lépeaux combattit ces diverses 
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|)rop«>sitioiis, et demanda le maintien de la dépor- 


tation. 


Je rappuyai’aussi : u Un jugement, dis-je, a e'té 
rendu contre ces trois repre'sentans , ils ont été con- 
damnes à la déportation ; il faut qn^ls soient vomis 
au-dela des mers. Pourquoi les remettrait-on en- 
core en jugement? Veut-on fournir aux malveil- 
lans un pretexte pour dire que vous ne voulez que 
du sang? Des hommes jugés n’appartiennent plus 
à la justice, mais à leur jugement (i). » 

La Convention passa à l’ordre du jour. 

Barras, investi dans les circonstances critiques 
du commandement de la force publiqne , se pré- 
senta avecTalIien devant le faubourg Saint-Antoine 
qui était alors tranquille , avec un appareil impo- ' 
saut et tout ce qu’il fallait pour faire un siège. Ils 
délibérèrent un instant si l’on n’y jetterait pas quel- 
ques bombes. Ils se bornèrent cependant à dé- 
sarmer cette population que, dans d’autres temps, 
ils avaient eux-méraes armée. 


(i) On lit dans la Galerie historique des contertiporains , 
Bruxelles, 1817 , article.BARRèAE : Que.la Convention décréta 
<]u’il serait, ainsi que Billaud-Varennes et Collot-d’Herbois , 
traduit devant le tribunal criminel de laCbarente-Inférieurej 
pour y être jugé ; que lorsque le décret arriva à Roebefort, 
les deux derniers étaient déjà partis pour le lieu de leur des- 
tination ; et que Barrère seul fut transiéré à Saintes où il resta 
dans les prisons. , ^ 

Si cela est vrai, cette mi.se en jugement fut sans doute dê- 
. Tétée plus tard. 
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Celle luesure fut imitée dans toutes les sections, 
et les passions et les vengeances s’y couvrirent plus 
d’une fois du manteau du bien public. 

Le i4» l*"* Convention célébra une fête funèbre 
on l’honneur de Ferraud, et lui fit ériger un tom- 
beau. Louvet y prononça un discours; je pris la 
parole après lui : « Je profiterai, dis-je, de l’im- 
pression profonde que vops venez, de recevoir, 
pour vous proposW de donner un grand témoi- 
gnage de reconnaissance et de regrets à d’illustres 
victimes. ' 

» Le 3i octobre 1793 fut le jour affreux où les 
assassins de la patrie dévoilèrent entièrement leurs, 
complots en traînant sur l’échafaud des repré- 
sentans fidèles. Qu’il soit pour eux le chemin de 
l’immortalité. Ombres de Vergniaud et des républi- 
cains qui l’accompagnèrent au supplice, que ce jour 
vous apaise ! La vertu pour laquelle vous élevâtes 
vos voix éloquentes , a enfin triomphé du crime 
audacieux qui vous donna la mort. Pour nous, 
représentans , nous qui les avons vu périr sans 
pouvoir les sauver, réparons autant qu’il est en 
nous ce coup fatal de l’aveugle destinée. Conso- 
lons des veuves; rendons à des orphelins la mé- 
moire de leurs pères intacte et révérée. Je demande 
que, dans toute la république , il soit célébré, le 3i 
octobre prochain, une pompe fnnèbre en l’hon- 
neur des amis de là, liberté qui ont péri sur l’écha- 
faud. )» 

La proposition fut décriée en principe, et le 
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comilé d’instruction publique chargé de présenter 
le mode d’exécution. 

Lorsqu’on crut avoir réduit entièrement le parti 
terroriste et n’en avoir plus rien à craindre, les ac- 
cusés, transférés le 2 prairial au château du Taureau 
dans le département du Finistère, furent ramenés à 
Paris, livrés à une commission militaire spéciale 
et condamnés à la peine capitale (le 26). Le courage 
qu’ils avaient montré dans leur défense , redoubla 
en présence de leur supplice. Us résolurent de s’y 
soustraire par la mort, et se frappèrent l’un après 
l’autre avec le même couteau. Goujon'^ Romme et 
Duquesnoi perdirent sur-le-champ la vie. Duroi, 
Soubrani et Bourbotte, moins heureux, grièvement 
blessés, furent traînés moura ns à l’échalàud et 
exécutés. Par cet héroïsme ils rachetèrent autant 
qu’il était en eux leur culpabilité politique, ils ho- 
norèrent leurs derniers instans , apaisèrent le parti 
qui les avait vaincus et recommandèrent au moins 
leur mémoire à la pitié de leurs contemporains et 
de la postérité. Romme avait un rang parmi les 
mathématiciens; Soubrani s’était fait aimer aux ar- 
mées pur son courage et sa frugalité; Goujon était 
estime pour ses qualités personnelles , ses connais- 
sances et ses vertus républicaines. Enfin , si nous 
avions été vaincus , c’est: nous> qui aurions été cou- 
pables, c’esC pom» nous qu’aurait été dressé leur 
échafaud. C’était un e*pensée bien propre à inspirer 
quelques regrets et à tempérer l’orgueil de ces 
sortes de victoire. 
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CHAPITRE XIV. 


PROJET O ORGANISATION DU GOUVERNEMENT 
RÉVOLUTIONNAIRE. 


Plus le pouvoir avait ete concentré avant le 9 • 
thermidor, plus il fut ensuite dispersé. L’autorité se 
relâcha partout. En renversant la tyrannie, t>n fut 
près de tomber dans l’anarchie. Chaque membre 
de la Convention était jaloux de sa portion de sou- 
veraineté, et s’effarouchait dé tput ce qui paraissait 
en limiter l’exercice. Au nom du comité de salut 
public, on eût dit qu^ils voyaient l’ombre de Ro- 
bespierre planer de nouveau sm: l’assemblée. Par- . 
lait -on de donner de la force au gouvernement,, 
les thermidoriens disaient qu’on voulait rétablir la 
tyrannie; et la montagne demandait qu’on mît en 
activité la constitution de qS. La majorité de la 
Convention n’en voulait plus , elle était bien réso- 
lue de la laisser dans l’arche où l’avaient eux-mé- • 
mes renfermée ses auteurs, et cependant on n’o- 
sait pas le dire. Le 1" germinal an III ^ Châles, ex-'- 
prétre et jacobin fougueux, réclama l’exécution de 
l’article 124 de cette constitution, d’après lequel la 
déclaration des droits devait^étre gravée dans la- 
salle des séances et sur les places publiques. Talliep 
combattit cette motion et conclut à. ce qu’on s’oc- 
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cupàt auparavanl des lois .organiques. Je** parlai 
egalement pour m’opposer à tout commencement 
d’execution de la constitution, j’en çriliquai amère- 
ment plusieurs dispositions, et j’insistai pour qu’en 
attendant les lois organiques on donnât plus de 
force au gouvernement. Il avait déjà créé plu- 
sieurs commissions spéciales pour s’occuper de 
. tous ces objets, mais, elles n’avaient encore fait 
aucun rapport. L’on établit alors la commission 
, dite des Onze dont je fus membre et qui présenta 
dans la suite une nouvelle constitution. 

Tous les bons esprits sentaient que, soit qu’on 
travaillât à, des lois organiques de la constitution 
de q3, soit qu’on en fit une autre, ce travail exigerait 
un délai pendant lequel il était nécessaire de res- 
serrer les liens du pouvoir qui s’échappait de tou- 
• tes parts. 11 s’agissait de donner au gouvernement 
révolutionnaire une forme plus rapprochée d’un 
gouvernement régulier ; je poursuivais vivement 
ce but. , 

On discutait ( 22 ventôse) un projet relatif à la 
tlireclion des relations extérieures qu’avait conser- 
vée le coiirtté de salut public. On voulait l’obliger à 
soumettre les articles secrets des traités à une com- 
mission de membres de la Convention. J’en pris 
occasion *d’énoncer quelques idées sur le gouver- 
nement. . 

w II s’agit dans cg moment de savoir si vous 
aurez un gouvernement ou si vous u’en au- 
rez pas. La simple proposition de l’article prouve 
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qu’il y a des vices dans le gouvernement actuel. Je 
vais dire une chose qui étonnera [leut-êlre, mais 
qui n’en est pas moins vraie ; c’est que l’ancien co-* 
mité de salut public était une bonne institution; 
qu’il gouvernait bien et qu’il aurait toujours bien 
gouverné , s’il n’avait pas usurpé la puissance de 
la Convention, et s’il n’avait pas eu le droit de vie 
et de mort sur tous les citoyens et sur la Conven- 
tion meme (1)'. La création d’une commission pour 
connaître concurremment avec votre comité de 
salut public des articles' secrets des traités , lui 
ôterait toute la conCance dont il a besoin et le dé-, 
graderait aux yeux de l’Europe. » \ 

Quelque temps après j’abordai directement l’or- 
ganisation du gouvernement. Mon système était 
simple; il consistait, en laissant tous les pouvoirs 
dans la Convention , à en séparer l’exercice. Ainsi 
je voulais donner le pouvoir exécutif à un comité 
dont les membres n’auraient point eu de voix dans 
l’assemblée pendant la dorée de leurs fonctions. 
Lorsqu’on discuta mon projet on prétendit qu’il 
était dangereux, destructif de la liberté et le pen- 
dapt du gouvernement de Robespierre. Les plus 
modérés le trouvaient trop fort, et ceux qui l’ap- 

V 

(1) Des Biographies publiées depuis cette époque , à l’oc- 
casion de ces expressions, m’ont imputé d’avoir fait l’éloge de 
d’ancieni cohiité de salut public, voulant faire croire, sans 
doute , que j’avais loué ses opérations. On i;oit qu’il ne s’a- 
gissait que de l’institution qui me paraissait en effet bonne 
pendant la (luréc du gouvernement révolutionnaire. 
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puyaienty faisaient )in amendement qui le de'natu- 
■* rait; ils voulaient que le pouvoir exécutif fût confié 
à des personnes prises hors de la Convention. Cette « 
dernière idée avait peu de partisans. On soupçon- 
, nait de royalisme ceux qui la mettaient en avant. 
Rien en effet n’eût mis la Convention dans un état 
plus périlleux que de se dessaisir du pouvoir exé- 
cutif. Car, dans ces temps orageux, elle eût été, elle 
et la république, à la discrétion de ceux qui au- 
raient exercé ce pouvoir. 

Je réfutai ce système et les objections faites con- 
tre le mien (il et 20 floréal)., La commission des 
Onze en présenta un qui' fut amendé par Cam- 
bacérès et adopté. Les choses restèrent à peu près 
dans le même état, et la Convention se traîna, de _ 
Secousses en secousses, jusqu’en brumaire an IV , 
où fut établi le régime constitutionnel. Les thermi- 
doriens appelaient anarchie le règne de la terreur; 
ce fut le leur qui, sous beaucoup de rapports, 
mérita ce nom. 

Je fus membre un moment du comité de sûreté 
générale. Je le quittai pour entrer à la commission 
des Onze. - ■ ' • 
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CHAPITRE XV. 

t 

«CONSTITUTION REPUBLICAINE DE l’aN III. DECRETS 

Bes 5 et i3 fructidor. — révolte royaliste 

DES SECTIONS DE PARIS. / • ./ 

■ ' * • • 1 ■ * 

' / • • . 

I 

La coitimission 'des onze, e'tolilie pour faire dûé 
lois organiques de la constitution de g3, com- 
mença ses travaux le 17 floréal. EMe était com- 
posée de Lesage, Daunou, Boissy-^d'Anglas , 
Crcuzé-Latouclie, BerUer, Louvet^ La Revellière^ 
Lépeaux , Latijuinats , Durand-Maillane , Baudin 
des Ardennes > et moi* Sieyes y avait été nommé 
'dans le principe ; il "était déjà membre du co^ 
mité de salut public. La Convention ayant or- 
donné que les représentans, à la fois membres des 
comités du gouvernement et de la commission 
des onze, fissent leur option , Sieyes opta pour le 
comité de salut public. Il était , dans Topinion de 
la France et de l’Europe , l’homme le plus capa-^ 
ble de constituer une nation. On le regardait comme 
le premier architecte politique. Les ennemis de Ut * 

révolution la lui attribuaient tout entière: à le» 

/ ' 

entendre , il n’y avait pas un mouvement, pas une 
catastrophe à laquelle il eàt été étranger; il arait 
' été et il était toujours la cause invisible qni dirigent 
tout. Cette réputationxolossale , que lut faisaient- à 
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i’envises adversaires cl scs partisans, clail exagérée. 
Mirabeau ÿ avait contribué en disant tout haut, 
■I que le silence de Sieyes était une calamité pu- 
blique;'» mais il avait dit tout bas : « Je lui ferai 
une renommée qu’il ne pourra supporter. » Il se 
trompa; Sieyes la coitsei'va moins par ses fait^et 
ses discours , que par son inaction et son silence. 
Ce ne fut point chez lui une alfaire de calcul ; son 
tempéramentl’éloignail du mouvement et du bruit. 
Son caractère le rendait incapable de discussion. 
Il était organisé pour la pensée et la théorie, plus 
que potïr l’action et la pratique. La nature ne l’a- 
vait point fait pour être orateur'; il ne parut pas 
très-souvent à la tribune. Dans les comités il pre- 
nait rarement séance avec ses collègues ; pendant 
les délibérations il se promenait en long et en 
large ; et lorsqu’on le pressait de donner son avis , 
il le donnait, et s’éloignait, comme s’il eût voulu 
signifier par-là qu’il n’y avait rien à y retrancher , 
ni à y opposer. Il avait refusé d’étre président de la 
Convention ; il refusa dans la suite sa nomination 
au Directoire, lors de la première formation; ce 
qui fit dire à un plaisant : « C’eût été un bon né- 
gociant, il aurait tiré volontiers des lettres de 
change, mais il n’en aurait jamais accepté. » Il 
avait traversé sain et sauf les époques les plus 
orageuses de la révolutiou , parce qu’au lieu d’y 
jouer, même eu secret, le rôle principal, ainsi 
qu’on le prétendait, il s’était prudemment tenu à 
l’écart. M^ilgré la hauteur trfi l’avait élevé l’opi- 
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nion’, la foudre révolutionnaire l’avait épargné', 
parce qu’il n’avait 'guère en l’ambition de la lancer,^ 
•et qu’il savait s’effacer on se rabaisser lorsqu’elle 
grondait. • 

Sans avoir de liaison avec c'et homme célèbre 
yere lequel je ne me sentais pas attiré , je m’étais 
soüvent trouvé avec lui ; je l’avais observé et nie-, 
suré y et je croyais l’avoir bien jugé. Dans la dis- 
cussion sur la constitution , j'e combattis peut-êtije 
^ avec un peu de passion ses systèmes, parce que, 
^ans méttre en doute le genre de mérite qui lui 
était propre et les services qu’il avait rendus à la 
liberté, je n’aimais pas qu’on lui fit, en bien et éb i 
mal, une -réputatiôn 'outrée. Il„lé sentit, et m’ao 
cusa parmi ses affidés d’étre vendu au royalisnie. 
Je n’imitai point son injustice, *car je ne l’avais 
jamais cru vendu à la terreur. 

• -Il y avait dans la commission deS on'ze'nn parti 
monarchique. 'Il se composaildeLesagé^d^ure- 
■ et*4iOÎrf . Boissy-d’Anglas et Lanjiiinais.* Je ne 
'f. parl^à|r^u Vieux Durand-Màillane dontl’opînion 
'' ne coînptait pas. Mais ils n’étaient pas pour ce]a 
Bourbonniens.Boissy-d’Anglas futeependant l’objet 
de quelques soupçons. Je ne les partageais 'pas. 
Les érénfemens postérieurs les ont éclaircis. Les 
autres membres delà commission étaient de bonne 
foi républicains. 

La commission décida. unanimement de mettre 
dé côté la constitution de Elle fut donc prise 

plutôt comme pointe départ’ que connue base du 
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travail. Beaucoup de publicistes, ou soi-disant tels, 
apportèrent leurs ide'es et leurs projets. Rœderer 
fut distingué de la foule et admis aux séances. Les 
discussions furent amicales et les délibe'rations cal- 
mes. On cherchait une voie moyenne entre la 
royauté et la démagogie. Mon dessein p’est point 
de faire ici le journal des séances de la commis- 
sion. Des choses, qui paraissaient graves alors et qui 
l’étaient en effet, présenteraient aujourd’hui bien 
peu d’intérêt. La constitution républicaine a péri, 
et quand un habit est hors de service, on s’inquiète 
fort peu de la façon dont il a été fait. Je ne rap- 
pellerai donc que quelques articles principaux pro- 
pres à faire connaître nos opinions et nos vues qui 
furent d’ailleurs modifiées en plusieurs points par 
la Convention. 

Déclaration dès droits. Lesage d’Eure-et-Loir 
et Creuïé - Latouche n’en voulaient pas, parce 
qu’elle donnerait lieu à de feusses interprétations, 
et qu’elle serait une source de troubles et d’agita- 
tions anarchiques. Ces motifs ne prévalurent pas. 
On crut remédier à ces inconvéniens par une sorte 
de commentaire ou de contre-poison, sous le nom 
de Déclaration des devoirs. ‘ 

Pour ne pas remettre eu délibération dans les 
assemblées primaires la forme de gouvernement, 
la république , on adopta cette rédaction : La ré- 
publique française est une et indivisible au. lieu de 
celle-ci , qui avait été proposée : Le peuple fran- 
çais se constitue en république. 
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Division du territoire. Ou éleva la question de 
savoir si la législature aurait le droit de l’agrandir 
ou de le démembrer. C’était un point d’un haut 
intérêt. Les uns ne voujaient donner ce droit qu’à 
une Convention , les autres qu’au peuple même, 
On rappela tous les crimes dont la soif des cor>- 
quêtes avait souillé le nom romain et lete coups 
funestes qu’elle avait portés à la liberté de Roflrie. 
On semblait craindre qu’un jour la même cause ne 
produisît les mêmes effets en France. La majorité 
de la commission voulait prévenir ce fléau. Toute 
faible qu’était une barrière constitutionnelle, c’é- 
tait cepiendanl quelque chose. Mais alors la Bel- 
gique était déjà réunie à la France; on ne pouvait 
pas,«on ne voulait pas l’abandonner. Nous* vou- 
lions au contraire consacrer cette réunion par la 
constitution. Nous convoitions la rive gauche du 
Rhin, et le système des limites naturelles avait de 
nombreux pKirtisans dans la Convention. On laissa 
donc cette grande question indécise , et on prit les 
choses dans l’état où elles étaient, sans s’occuper 
davantage de l’avenir. 

On conserva la division en départemens , et l’on 
substitua aux districts de grandes municipalités ou 
administrations municipales, presque parla seule 
raison donnée par Boissy, que les administra- 
tions départementales avaient toujours été pour le 
maintien de l’ordre établi , et les administrations 
de district contre. Il cita le 20 juin 179a,' le 3 i mai 
1793. Il ajouta que les administrateurs de district 
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avaient cle' agens de la terreur. Quoique le -fait 
fût vrai , la conséquence n’en était pas moins 
mauvaise. 

Exercice des droits politiques. Les uns , tels que 
Lesage et Lanjuinais , voulaient le subordonner à 
la condition de payer une contribution ; Baudin à 
celle de savoir lire et écrire; les autres, laisser à 
l’égalité sa plus grande latitude. Cet avis prévalut. 

Législature. L’Assemblée constituante, en reje- 
tant l’établissement de deux chambres , avait fait 
une innovation contraire aux doctrines des plus 
p;rands publicistes , consacrées par l’exemple de 
l’Angleterre, et celui plus récent encore des États- 
Unis d’Amérique. Cet essai avait été malheureux, 
car on ne pouvait méconnaître qu’il n’eût cc^ptri- 
bué à précipite^* le renversement de la monarchie. 
La commission n’avait pas la prétention d’étre plus 
sage que les fondateurs de la république améri- 
caine : la Convention était éclairée par sa propre 
expérience; le système des deux chambres fut 
donc adopté presque unanimement. Berlier seul 
ne fut pas de cet avis. On les nomma sénat et 
chambre des représentans. Le mot sénat ayant un 
son aristocratique, la Convention appela les cham- 
bres, l’une Conseil des cinq cents, du nombre des 
membres dont il se composait, cl l’autre Conseil 
des anciens, à cause de l’Age requis pour y entrer. 
Toute condition de propriété ou de contribution 
fut rejetée; il, n’y eut d’autre. distinction que celle 
de fAgc,, que Ton regarda t'omme une garantie 
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suflisanlc tle maturitc et de sagesse ; car il u'entrait, 
dans celle division de la législature, aucune^ide'c 
de suprématie ou d’aristocratie. Baudin dit que la 
chambre des représentans serait V imagination , et 
le sénat la raison de la nation. Il ne voulait que 
quarante membres pour représenter cette raison. 

On opposa^que ce nombre n’aurait ni assez de di- 
gnité,. ni assez de force. On décida que les deux 
chambres seraient composées de sept cent cin- 
quante membres , malgré Lesage 'et Lanjuinais qui 
•trouvaient ce nombre trop grand. C’était juste ce- 
lui des membres de la Convention. 

PouvQir exécutif i Baudin et Daunou voulaient 
deux magistrats suprêmes ou consuls biennaux , 
dont l’un gouvernerait pendant la première année, 
et l’autre pendant la seconde. Lesage , Lanjuinais 
et Durand -Maillane. «U président annuel; les au- 
tres , un conseil d’au moins trois membres. On'fînit 
par en adopter cinq. Chacun se décida pour tel ou 
tel nombre, suivant qu’il était plus ou moins çf- , 
frayé de tout ce qui pouvait rappeler la royauté. - ' 
Le mode de nomination du pouvoir exécutif ftit 
l’objet des plus sérieuses méditations. Il n’y avait 
guère à opter qu’entre deux partis : le choix médiat 
ou immédiat du pdllple , ou celui de la législature. 

Le dernier l’emporta. Louvet craignait qu’autre- 
ment les assemblées primaires ou leurs délégués 
pour l’élpction , ne nommassent un jour un Bour- 
bon. La majorité se détermina par la crainte que, le 
pouveiir- ertycolif ne fût trop puissant, s’il sortait d<i 
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l’élection populaire. On s’occupa ensuite tle lui 
donner des garanties. Lesage proposa qu’il fût in- 
violable. C’était une idée inconeiliable avec la na- 
ture du gouvernement républicain. Elle ne fut 
])oint appuyée. Mais on environna la responsabilité 
de formes protectrices, du moins on en eut l’in- 
tention; d’un autre côté, on écarta le pouvoir exé- 
cutif de tout concours à la confection des lois, et 
on attribua au peuple la nomination des adminis- 
tratexirs de départemens. Plusieurs membres de la 
commission trouvaient que c’était un contre-sens; 
mais le peuple avait joui de ce droit ; on n’osa pas 
l’en priver. On examina sérieusement si les séances 
des administrations ne seraient pas publiques , et, 
en rejetant cette publicité, on décida qu’un dou- 
ble du registre de leurs arrêtés serait ouvert à tous 
les citoyens. 

Résidence de la législature. Pour assurer son in- 
dépendance on proposa de l’établir hors Paris. 
J’étais de cet avis.' L’expérience faisait justement 
craindre l’influence de la capitale ; on opposait que 
les mouvèmens qui l’avaient agitée appartenaient 
à un temps de révolution, et qu’un gouvernement 
constitutionnel saurait les prévenir ; qu’on anéanti- 
rait Paris, que sa population dTininnerait, que les 
arts en souffriraient , qu’abandonner cette ville ce 
serait une faiblesse, que la chouanerie s’en empa- 
rerait, etc. Ces motifs ne me paraissaient pas très- 
concluans. Je répondais que, sous un régime cons- 
titutionnel, la police aurait encore moins de force 
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* que sous le gouvernement révolutionnaij'è pour 
prévenir les mouvcmens d’une grande population 
toujours facile à remuer ; qu’outre les agitations 
inhérenteS|aux républiques, la France serait encore 
long-temps exposée aux combats des factions que 
la révolution j avait créées , et travaillée par les 
manœuvres du royalisme et de la démagogie ; que 
celle-ci aurait des auxiliaires dangcreûx dans les 
faubourgs, et celui-là dans les salons où l’aristo- 
cratie corrompait les mœurs républicaines par ses 
maximes, sou luxe et tous les genres de séduction; 
que la capitale, privée de la présence d’un gouver- 
nement sans faste^ ne perdrait pas grand’chose , 
qu’elle avait bien prospéré sous le gouvernement 
royal qui n’y résidait pas ; que, dût-on établir la lé- 
gislature seulement à Versailles et laisser le pou- 
voir exécutif à Paris, c’en serait assez pour qne la 
représentation nationale ne fût pas surprise, envahie 
et dissoute de fait, comme cela était arrivé plusieurs 
fois à la Convention; enfin qne, lorsque cet arran- 
gement mettrait un terme à Tagrandissement tou- 
jours croissant de la capitale, él le ferait même 
rétrograder, je n’y Verfais qu’un résultat heureux 
pour le reste de la France. La question resta indé- 
cise. On convint qu’il n’en serait plus parlé. On 
donna seulement au conseil des anciens le droit 
de transférer où il le jugerait convenable le siège 
de la législature. , . 

Boissy , rapporteur de la commission des onze, 
présenta le 5 messidor le projet de constitution à 
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Ja Convention. La discussion s’ouvril le . t 6 ;; elle * 
était déjà avancée lorsque , le 2 thermidor*, Sieyes 
apporta son projet (1). Il fenversait le nôtre de fond 
en comble, butre l’amour-propre qui m’y attachait, 
je trouvai ce procédé un peu étrange. Sieyes avait 
refusé de prendre part à nos travaux;, la Conven- 
tion en avait déjà adopté une partie. Je parlai donc 
après lui , cependant je m’e;xpliquai avec ménage- 
ment. J’essayai de prouver que son plan rentrait à 
beaucoup d’égards dans le nôtre, et j’en demandai 
le renvoi à la commission des onze, sans que la 
discussion fût pour cela interrompue. Ces propo- 
sitions furent adoptées. Sieyes avait imaginé, sous le 
nom de Jurie constitutionnaire , un corps de cen- 
seurs qui, supérieur à tous les pouvoirs, devait 
préserver la constitution de toute atteinte et y pro- 
poser des réformes (2). Cette institution fgtla seule 
partie de son projet prise en considération. La com- 
mission voulut l’accommoder à son plan de cons- 
titution et la proposa à la Convention. La jurie y 
trouva des défenseurs et des adversaires. Je la com- 
battis ( le 24 thermidor), et elle, fut rejetée à la 
presqu’unanimité. Elle me parut.une superfétation 
inutile et dangereuse. 

Cet incident ne retarda que de quelques, jours 
la discussion du projet de, la commission des onze. 

(1) Ses principaTes dispositions se sont trouvées depuis dans 
In constitution de l’an VII I dont il fut. un des auteurs. ^ 

(a) C’était le sénat conservateur de l’.an Vil I. 
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Je ne rappellerai point ici les modifications que^la 
Convention fit à ce projet. -, 

Je ne parlerai que des mesures transitoires par 
lesquelles elle dérogea à quelques-uns des princi- 
paux articlés constitutionnels, des motifs qui die-, 
tèrent ces dérogations et de l’elFet qu’elles produi- 
1 sirent. ' . - ^ 

Lycurgue, après av^ir donné des lois à Sparte,- 
abdiqua le pouvoir; mais en même temps il quitta 
sa patrie et se donna même la mort. Il avait aupa- 
ravant mis en vigueur ses institutions. Les mem- 
bres de l’Assemblée constituante se xetirèrent sans 
• avoir essayé leur constitution; -ils restèrent simples 
'vr citoyens, furent témoins de sa n^ine et plusieurs- 
même y furent entraînés. C’était une grande leçon. 
La Convention en profita , et garda le gouvernail 
du vaisseau qu’elle venait de lancer. Cettè pré- 
voyance lui était commandée, autant par l’intérêt 
public que par sa propre' sûreté. Si'elle ne sauva 
point sa constitution, elle en retarda du nfoins la 

ruine ; car si elle s’était retirée tout entière comme 
* • » 

. l’Assembléeeonstituante, la constitution n’aurait pas 
duré six mois , ou le 18 fructidor, qui lui porta une 
mortelle atteinte , aurait eu lieu beaucoup plus tôt. 

Les decrets' dps 5 èt i3 fructidor, qui conser- 
vaient les deux tiers de la' Convention dans la pro- 
chaine législature, excitèrent les plus vives cla- 
meurs. Ils devinrent le prétexte de violentes sédi- 
tions qui placèrent de nouveau la France entre la 
royauté et là terreur. ^ , 
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Ces de'crefs avaienl etë adoptes à la presqu’ima- 
nimilé. Il n’y eut de débats sérieux dans la Con- 
yenlion, que sur le nïode de désignation des deux 
tiers de ses membres. Les uns voulaient le sort > 
çomme la voix la plus impartiale, les autres que la 
Convention fit ellè-mêine ce eboix; e’était mon 
avis. Le plus grand nombre trouva plus conforme 
aux principes, de renvoyer cette opération au 
peuple. Les décrets furent donc soumis à son ac- 
ceptation avec la constitution. 

Ils avaient pour adversaires les royalistes et quel- 
ques ambitieux de tous les partis. Les royalistes, 
réunis à la Convention depuis le g thermidor pour 
abattre le terrorisme, levèrent tout -à -coup le 
masque et nous déclarèrent la guerre. Les jaco- 
bins en tirèrent avantage, et se rallièrent à leur 
tour à la Convention qui accepta leui’s services. 
La masse de la nation, qui inclinait pour le repos et 
qui espérait le trouver dans un régime constitu- 
tionnel, était disposée à accepter la constitution et 
les décrets. Saladin , fougueux révolutionnaire dans 
l’Assemblée législative, et fougueux réacteur dans 
la Convention, dénonça ees decrets au peuple dans 
un écrit imprimé. 

L’opposition se manifesta d’abord dans les sec- 
tions de Paris avant qu’elles ne fussent convoquées 
en assemblées primaires pour délibérer légalement. 
Le royalisme avait cependant si peu de confiance 
dans sa causej, qu’il ne^ meUait pas en avant des 
nobles que le peuple eût repoussés, mais des écri— 

( • ■ 
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vains, des roturiers infatués de leur inërite et ir- 
rités de n’être rien. 

Parmi les agitateurs des sections, on remarquait 
le général Miranda , Lemaître, ancien secrétaire- 
géneral au conseil des finances, Archambaud, avo- 
cat, ensuite des hommes de lettres et des journa- 
listes, tels que Laharpe, Quatremère de Quincy, 
Lacretelle le jeune, Fiévée, Cadet -Gassicourl 
pharmacien, Langlois, Richer-Serizy, etc. 

Il était facile de prévoir quë cela ne finirait pas 
sans déchirement. Les conseils du gouvernement, 
lie pouvant plus trop compter, pour le maintien 
de Tordre , sur les citoyens de Paris divisés entre 
eux, firent venir quelques troupes dans la capitale. 

Le 11 fructidor, Lacretelle le jeune vint à la 
barre, au nom de la section des Champs-Élysées, 
demander avec insolence et menace qu’on éloignât 
les troupes de la capitale. C’était une caricature de 
i la fameuse adresse de Mirabeau. Tallien accusa 
de royalisme les meneurs des sections. Je parlai 
vivement dans le même sens à l’orateur section- 
naire, qui se plaignait de ce qu’on voulait gêner 
la liberté du peuple par des baïonnettes, j’opposai 
pour preuvè dé sa mauvaise foi la licence de son 
propre discours. Je lui dis : « Lorsque les décem- 
virs vous présentèrent la constitution de g3, qu’ils 
établirent la terreur et les échafauds, vous cour-’ 
bâtes la tête sous la plus détestable tyrannie, et au- 
jourd’hui que la Convention a établi le règne des 
lois , vous attaqué/, les fondateurs de la république 
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et ses défenseurs ! » L’AssemWée improuva les 
adresses. 

Dès l’ouverture des assemblées primaires à Paris, 
le 20 fructidor, laséction Lepelletier iuréta la for- 
mation d’un comité composé d’un commissaire de 
chaque section ^ pour rédiger et envoyer dans 
toute la France, une déclaration authentique des 
sentimcns'des citoyens de Paris. La Convention 
décréta que ceux qui se réuniraient au comité cen- 
tral seraient coupables d’attentat contre la souve- 
. raiheté du peuple et Is sûreté de la république. ‘ 

La section Lepelletier, bien loin de s'e soumettre 
délibéra ; « qile lès pouvoirs de tout corps constifué 
cessaient en présence du peuple assemblé, et ar- 
rêta que tout citoyen avait le droit d’émettre hbre- 
ment son opiniqn sur. la constitution et les décrets, 
et généralement sur toutes mesures de salut public ; 
qu’à cet effet chaque citoyen en particuliet ettous 
les citoyens de Paris, en général, e'taient -places 
sous la sauvegarde spéciale et immédiate’de leurs 
assemblées , et des quarante-sept autres assemblées 
primaires de la Cité. » 

Dans cet acte , l’absurdité le disputait à l’audace. 
Le comité de sûreté'générale , en le dénonçant, 
proposa- à là Convention de rester en^erma- 
nencc pour* surveiller les projets des meneurs des 
sections. Çètté proposition en ameha plusieurs 
autres. " ' 

» J’ai, dis*ijeV une toute autre idée "que les 
’pr^pinans du caractère dont nous sommes revê- 
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tus, pour jauiais consçulir à ce que la Conveulion 
entre en procès avec une petite fraction du peu- 
ple. Nous sommes les rcpre'sentans de la France 
nous nous soumettrons à sa volonté et non à celle 
d’une section de Paris. Je ne -me suis point dissi- 
mulé la dilliculté des circonstances , , mais mon 
ame s’est agrandie à l’idée que le peuple français 
allait enfin fixer ses destinées, et je n’ai point été 
effrayé de voir se renouveler cette lutte qui a tou- 
jours eu lieu depuis le commencement de la ré- 
volution entre une commune et la république en- 
tière. Je déclare donc qu’avec le même courage 
que j’ai poursuivi l’anarchie sans-culotte , je p'our- 
suiverai l’anarchie nouvelle qui veut livrer la 
France à la royauté. Que la Convention reste donc 
digne d’ elle-même, qu’elle ne fasse point de dé- 
claration! Elle neyeut point attenter à la liberté 
du peuple; elle le voudrait, qu’elle ne le pourrait 
pas dans le moment où il est assemblé tout en- 
tier. Ceux qui répandent cette grossière calomnie 
mentent à leur propre conscience. Je. demande 
l’ordre du jour sur toutes les propositions, et qu’il 
soit seulement recommandé aux comités de gou- 
vernement de veiller plus que jamais .à la sûreté 
publique et à celle de- la représentation natio- 
nale. » 

La Cônvention décida, seulement qu’il y aurait 
séance le soir. ‘ , 

Une députation de^la section du Temple vint 
( 23 fructidor) dire à la barr^ qu’elle était chargée 


Digitized by Google 


iga CONVENTION. 

do démentir les calomnies re'pandue|||ar la Con-^ 
vention oootre^ les assemble'es primJ ^ l de Paris ^ 
et qu’elle avait déljbe'ré une adresse aux-^^arte- 
mens et aux armées.^ . * ^ 

Le pre'sident fit une réponse insignifiante., 

« Loin de vouloir fixer , dis-je, l’attention de la 
Convention sur ce qui se passe dans les assemblées 
primaires de Paris , j’aurais désiré qu’il n’en eût 
jamais été question dans cette enceinte, et que le 
président de la Convention n’eût fait aux différentes 
députations d’autre réponse que celle-ci : Nous res- 
pecterons le volonté du pei^ple, et nous vous y ferons 
qié/r. Voilà pourquoi j’ai toujoorjt cru qu’il fallait 
fermer les yeux jusqu’à un certain point sur les 
écarts . que l’on se permettait dans certaines as- 
semblées , quels qu’en fussent les motifs. J’ai pensé 
aussi que la Convention, au moment où .elle té- 
moignait d’une manière si éclatante son respect 
pour la liberté, en gardant le silence sur les- ca- 
lomnies dont elle est l’objet, devait se servir de 
la puissance nationale dont elle est revêtue , pour 
réprimer les actes extérieurs de quelques assem- 
blées qui voudraient usurper la souveraineté. Je 
demande que la Convention conserve l’attitude qui 
lui convient, qu’elle charge ses comités de gou- 
vernement d’observer tout, et que, sur l’adresse de 
la séetiou du^'^emple, elle passe à l’ordre du jour.» 
Cette proposition fut adoptée. 

J’occupais le fauteuil le 27. Dupcot, lecteur du 
Théâtre-Français et l’orateur delà section de c© 
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nom, (^jjjjk un préambule virulent d’insultes fit 
connaît^Won vote, et se disposait à lire une 
adresse. Je l’interrompis et lui répondis : « La 
Convention ne craint point le jour de la vérité; 
elle appelle de ses calomniateurs au peuple fran- 
çais; elle reçoit le vote de l’assemblée; je vais la 
consulter sur la lecture de l’adresse. » La Conven- 
tion refusa de l’entendre. 

D’un autre côté , des patriotes venaient aussi se 
plaindre des •manœuvres employées pour les em- 
pêcher de voter dans les sections. Les meneurs 
en Avaient expulsé un assez grand nombre comme 
terroristes. Rttn ne pouvait justifier ces actes illé- 
gaux. Je dis à cet égard ( i*‘ complémentaire): 
« Que la Convention devait attendre avec calme le 
résultat des votes et ne point recruter de suffrages, 
et que si l’on procédait irrégulièrement dans 
quelques assemblées , les opérations seraient an- 
nulées quand on les examinerait. » La Convention 
passa à l’ordre du jour. Mais tout ce que les sec- 
tions repoussaient, accourait auprès d’elle, occu- 
pait les tribunes publiques, appuyait par ses ap- 
plaudissemens les propositions les plus virulentes 
et appelait la vengeance. Une partie de l’assem- 
blée n’y était que trop disposée, et il faut convenir 
que ce n’était pas sans motifs. 

Des représentans venaient opposer aux votes 
des sections de Paris qui rejetaient les decrets, 
dei, votes qui les adoptaient dans les départernens. 
Omj^f»J)plaudissait comme à une victoire. Je trou- 
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vai ce procédé peu digne et irrégulier.^^deman- 
dai (23 fructidor) qu’on établit un moo^Riiforme 
de constater les votes, qu’on n’y mît point de 
précipitation et qu’on attendit que le résultat exact 
en fût connu par le dépouillement des procès-ver- 
baux. Ma proposition fut adoptée. 

Les attaques des sections de Paris contre la Con- 
vention la poussaient à des mesures violentes de 
défense. Les comités de gouvernement mettaient 
en liberté des terroristes qu’ils avaient fait incar- 
cérer quelques mois auparavant, et l’on proposait 
chaque jour de rétablir des lois révolutionn^res 
de la rigueur desquelles on venait se relâcher. 
Je ne partageais point ce système. Je m’y opposai 
vivement, convaincu qu’il n’ajoutait rien à nos 
forces. 

Je voulais que la Convention , en usant de son 
pouvoir pour se faire respecter ainsi que le vœu du 
peuple , respectât aussi la liberté des citoyens et les 
principes delà justice; qu’en réprimant les actes 
extérieurs des assemblées primaires, elle eût l’air de 
fermer les yeux sur ce qui se passait dans leur 
sein; qu’elle gagnât du temps, qu’elle ne gâtât pas sa 
cause ; qu’elle mît tous les torts du côté de ses en- 
nemis, et qu’elle ne les frappât qu’à la dernière ex- 
trémité, s’ils persistaient dans leur révolte après 
que le vœu général du peuple serait connu et pro- 
clamé. 

Je combattis donc ( 1*’' fructidor ) la proposition 
faite par trois comités réunis , de chasser de Paris 
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tous les iiidividiis portes sur des listes d’e'migrés, 
qui y sollicitaient leur radiation définitive; l’amen- 
dement de Garrau, tendant à ce que tout indivi- 
du porté sur la liste des émigrés antérieurement 
au 3i mai , se constituât prisonnier avant de de- 
mander sa radiation , et la proposition faite par 
Rüger-Ducos (3* complémentaire) de réviser toutes 
les radiations accordées. 

Une députation de la section Lepelletier, qui 
s’était mise en permanence , vint demander qu’on 
jugeât enfin deux anciens ministres, Pache et Bou- 
chotte, accusés depuis long-temps. On venait au 
contraire de les mettre en liberté. On réclama 
l’ordre du jour. Lanjuinais l’appuya, mais sur le 
motif qu’une mise en liberté ne pouvait mettre 
obstacle à l’action des tribunaux. 

« J’appuie l’ordre du jour , dis-je , mais par des 
motifs bien dilFérens : d’abord parce que nous ne 
devons point reconnaître à une assemblée primaire 
le droit de se déclarer en permanence ; ensuite 
parce qu’elle n’a point celui de s’occuper d’objets 
étrangers à sa convocation. Maintenant, qu’il me 
soit permis de manifester mon opinion sur une 
opération des comités de gouvernement et sur les 
dangers dont elle menace la république. On ne 
peut pas se dissimuler que c’est par un relâche- 
ment extrême qu’on a mis en liberté des individus 
qui devaient être traduits devant les tribunaux. Je 
ne puis m’accoutumer à cette idée que, dans un 
temps que l’on appelle le règne de la justice, elle 

i3' 


Di^ P- -(J-by Goi>gU 


4 


ig6 CONVENTION. 

soit si timide envers des hommes que la France 
entière accuse. Quel est celui d’entre nous qui ne 
se rappelle avec horreur les crimes commis par un 
nomme Héron! Eh bien , il n’a pas ete traduit de- 
vant les tribunaux ! Depuis quand la justice est- 
elle si lente à punir les coupables , quand elle a 
été si prompte à assassiner des innocens ? Je dé- 
sire que mes craintes soient chimériques , et que 
pour s’afiFermir la republique n’ait plus a combattre 
aucun factieux. Mais je déclare que, quelles que 
soient les manœuvres des royalistes , je ne m’asso- 
cierai jamais aux infâmes terroristes que nous 
avons terrassés; que toujours uni avec les amis 
sincères de la liberté , on ne me verra jamais m’al- 
lier en même tempsavec des elemens impurs. J aime 
mieux être égorgé qu’égorgeur. Dans les temps où 
nous vivons, un homme sincèrement attaché à son 
honneur, à celui de son pays, et qui ne veut pas 
qu’on soupçonne ses principes, vous doit, se doit 
à lui-même cette explication. » 

Alors , comme depuis le commencement de ma 
carrière, je parlais d’après ma propre impulsion , 
sans ménagement pour aucun parti, sans autre in- 
térêt que ce que je croyais l’intérêt national. De- 
puis mon arrivée à la Convention je n’étais d’aucun 
club, ni initié dans les délibérations des comités de 
gouvernement. Membre, pendant très -peu de 
temps, de celui de sûreté générale, je l’avais 
quitté pour la commission des Onze dans laquelle je 
restai pendant toute sa durée , c’est-à-dire pres- 
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que jusqu’à la fin de la session conventionnelle. 

Après le 9 thermidor, les thermidoriens quittè- 
rent la montagne et siégèrent du côté droit. Ils y 
furent renforcés parles soixante-treize victimes du 
3i mai. Ceux-ci, après avoir été rappelés dans la 
Convention, étaient tout simplement retournés à 
leur place ; ceux-là en avaient changé. On vit alors 
combattre dans les mêmes rangs Tallien et Lanjui- 
nais, Fréron et Boissy-d’Anglas , Legendre et 
Henri de Larivière, Barras et Lesage d’Eure et 
Loire , Rovère et Louvet. Sur ces mêmes bancs où 
la Gironde avait péri sous les coups de la mon- 
tagne, les déserteurs de l’une et les restes de l’au- 
tre, les oppresseurs et les opprimés, faisaient cause 
commune. Ces alliances bizarres, qui ne sont pas 
rares dans les révolutions, ne sont ni sincères ni 
solides. Le crédit des chefs thermidoriens avait un 
peu baissé déjà par la rentrée des soixante-treize , 
reparaissant sur la scène, forts de l’intérêt qu’ins- 
pirait un malheur non mérité; et, sans la révolte 
des sections de Paris , qui sépara de nouveau des 
élémens aussi opposés, Tallien et son parti se se- 
raient éteints aveclegouvernement révolutionnaire. 

Outre le^éances de la Convention, où les ther- 
midoriens et les soixante-treize siégeaient ensemble, 
ils avaient des réunions chez un nommé Fôrmala- 
guez qui leur donnait à diner une ou deux fois 
par semaine; j’y fus aussi attiré. Cot homme-là me 
paraissait une énigme que je n’ai jamais bien pu 
m’expliquer. Il se mêlait, je crois, de banque; je 
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ne sais s’il n’ctail pas Espagnol, et Hé d’affaires avec 
Lafond Ladébat. Il avait un logement modeste à un 
troisième étage ; son ameublement et sa table an- 
nonçaient seulement de l’aisance ; il était ouvert et 
accueillant; il n’était pas très-fort sur les matières 
politiques , il n’avait aucune influence dans les dis- 
cussions , et n’y prenait que la part nécessaire pour 
ne pas y paraître étranger ou indifférent; il parais- 
sait n’avoir d’autre but que de réunir les hommes 
les plus influons de la Convention , pour se con- 
cilier et s’entendre. Il venait aussi à ces dîners des 
personnages qui n’étaient pas reprèsentans , entre 
autres , les généraux Servan et Miranda, ce dernier 
Espagnol et averfturier , et son compatriote Mar- 
chena, écrivain politique, qui courait aussi les 
aventures. 

Dans un corps faible et chétif, Marcliena cachait, 
sous un extérieur sale et repoussant, une ame ar- 
dente et énergique , des connaissances étendues , 
un enthousiasme désintéressé pour la liberté , et 
du talent pour le pamphlet. Servan , frère du cé- 
lèbre avocat-général, était un homme médiocre à 
la guerre et dans les affaires civiles ; mais il passait 
pour honnête homme. Miranda (i) jqjgnait à des 
connaissances militaires, de l’esprit et de l’intrigue. 

(t) Miranda, pour se soustraire à la déportation prononcée 
contre lui au i8 fructidor, passa en Angleterre. Il était natif 
du Pérou. Des la guerre d’indépendance de l’Amérique du 
Nord, il avait conçu l’idée de délivrer l’Amérique du Sud, sa 
patrie, du joug espagnol. Appuyé par l’Angleterre et les Etals- 
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Du reste, dans ces réunions on n’arrélait point de 
plans secrets ; on ne s’y engageait à rien , tout s’y 
passait en forme de conversation, et dans des ex- 
plications qui avaient souvent un bon effet entre 
des personnes qui se suspectaient mutuellement, ou 
sur des objets qui avaient besoin d’être éclaircis. 

La conduite des sections de Paris mit la division 
dans cette réunion comme dans la Convention. 
Les orateurs sectionnaires portaient aux nues les 
soixante-treize, et confondaient dans leurs menaces 
et leurs outrages, les thermidoriens et la montagne. 
Dans le fait, on en voulait à la Convention tout 
entière. On disait aux Boissy et aux Lanjuinais : 
Que vous importe que les décrets des 5 et i3 fruc- 
tidor soient acceptés? S’ils sont rejetés, vous serez 
toujours réélus au corps législatif, et vous serez 
débarrassés de cette majorité de conventionnels 
que conservent les décrets. 

Je ne donnai pas dans le piège, je ne me laissai 
point séduire par ces éloges dont j’avais aussi ma 
part, et je ne in’en élevai pas moins avec vigueur 
contre la révolte des sections. La plupart des 
soixante-treize gardèrent au contraire le silence ; 
c’était de leur part une défection ou une faiblesse. 
Ils devinrent dès-lors suspects, et l’on finit par les 
accuser de complicité avec les sections. Qu’il y en 
eût plusieurs de vendus alors à la royauté, c’est ce 

Unis, il avait fait plusieurs tentatives depuis 180G. A la fin, 
la fortune lui devint contraire : il fut pris par les Espagnols, 
et mourut en 1816 dans les cachots de Cadix. 
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que la suite a prouvé; mais ceux qui ne l’étaienl 
pas, compromettaient par leur fausse politique la 
sûreté du corps dont ils faisaient partie , et l’exis- 
tence de la république; car, enfin , si l’on avait, à 
leur exemple, laissé faire les sections de Paris, la 
Convention eût été égorgée, ou du moins décimée , 
comme au 3i mai, et les royalistes, maîtres du 
champ de bataille, n’eussent certainement pas res- 
pecté son ouvrage. 

Ainsi, dans le côté droit de l’assemblée, chacun 
reprit sa couleur originelle ; les soixante-treize et 
les thermidoriens s’attaquaient d’autant plus , qu’ils 
siégeaient encore les uns près des autres; Daunou 
et Louvet se réunirent aux derniers : c’était une 
véritable confusion. Louvet était entraîné par l’ir- 
ritabilité de son caractère; il nous proposait chez ' 
Formalaguez de réarmer les terroristes, d’indi- 
quer un point de réunion aux patriotes opprimés, 
de former enfin une société de jacobins, sauf à la 
dissoudre quand on n’en aurait plus besoin. 

Les soixante-treize disaient au contraire de ne 
rien précipiter, de se tenir sur la défensive, de 
gagner du temps. 

On protestait de part et d’autre, en se quittant, 
qu’on resterait uni, mais à l’assembléeon se séparait 
tous les jours davantage; l’influence des soixante- 
trcizè diminuait , celle des thermidoriens aug- 
mentait. Le loyalisme était si discrédité qu’il ^ 
compromettait ses partisans lorsqu’il les met- 
tait, en avant, et même les républicains modérés 
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qui avaient le malheur de recevoir ses louanges. 

Les thermidoriens voulurent ccarter des comi- 
tés de gouvernement, Henri Larivière , Lesage, Ro- 
vère , etc., que le vent de la reaction y avait portés 
et qui y régnaient. Ce dernier était regardé comme 
l’espion des royalistes. C’était un homme immoral, 
qui jouait la modération après s’étre signalé par 
des excès révolutionnaires dans le Midi, et qui ne 
méritait aucune confiance. Roux proposa (le 4 ven- 
démiaire), sous le prétexte de donner plus d’action 
aux comités, de réduire à onze le nombre de leurs 
membres. Tallien renchérit encore et demanda 
la création d’une commission de cinq membres 
chargée spécialement de la surveillance de Paris. 

A la tournure que prenaient les choses, il me 
parut évident que les thermidoriens tendaient à 
s’emparer de tout le pouvoir, et leur versatilité était 
loin de garantir qu’ils n’en abuseraient pas. 

« Lorsqu’on vient, dis-je, de donner à la France 
un gouvernement constitutionnel, après lequel 
nous soupirions depuis si long-temps, je trouve 
étrange que l’on propose des institutions tempo- 
«•aires et sous des formes qui nous retracent le ré- 
gime atroce auquel nous venons à peine d’échap- 
per. Je demande l’ordre du jour. » H fut adopté sur 
la proposition de Tallien, et celle de Roux fut ren- 
voyée à la commission des onze. 

L’exemple des sections de Paris ne trouva point 
d’imitateurs dans les autres assemblées primaires 
de la république; malgré-les intrigues et les efforts 
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du royalisme, on n’y remarqua point d’autre agi- 
tation que celle qui accompagne ordinairement la 
liberté. Il y en eut quelques-unes qui rejetèrent 
les decrets des 5 et i3 fructidor, mais pas une 
seule ne se révolta. Elles se séparèrent toutes après 
avoir délibéré seulement sur l’objet pour l^equel 
elles avaient été convoquées, et le résultat des 
votes donna une immense majorité pour l’accepta- 
tion de la constitution et des décrets. La Conven- 
tion le fit proclamer. Les sections de Paris s’étaient 
révoltées pour s’opposer à cette acceptation , elles 
restèrent en révolte contre le vœu national. Elles 
prétendirent que les décrets n’avaient point été 
acceptés, qu’il était même douteux que la consti- 
tution l’eût été ; qu’il y avait eu fraude dans le 
recensement des voles, qu’elles avaient le droit de 
venir vérifier les procès-verbaux et les calculs, 
etc. Elles demeurèrent donc en permanence, or- 
ganisèrent des forces , se coalisèrent entre elles , et 
délibérèrent sur toutes sortes d’objets et en armes; 
chacune d’elles agit en souveraine; et après avoir 
outragé et menacé la Convention, elles se prépa- 
rèrent à l’attaquer. 

Les objections faites par les sections de Paris et 
qui*ont été renouvelées depuis par le royalisme, dans 
toutes les circonstances où la nation a été ap- 
pelée à voter, étaient sans fondement. Mais dans tous 
les cas nous aurions été des insensés, si nous avions 
consenti à traiter commeune affaire judiciaire l’éta- 
blissement d’une grande république. Il n’y avait 
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donc plus de menagemens à garder. Il fallait réduire 
les révoltés par la force et vaincre ou périr. 

Les rapports se multipliaient à la Convention 
sur les entreprises et l’audace des sections. Le 
3 vendémiaire an IV, La Révellière-Lépeaux 
en fit un à ce sujet au nom des comités de gou- 
vernement, et fit adopter un décret qui rendait 
la commune de Paris responsable de la sûreté de 
la représentation nationale , et qui ordonnait aux 
généraux de tenir les colonnes républicaines prêtes 
à marcher. 

« Il ne suffit pas, dis-je, d’avoir pris des mesu- 
res pour l’avenir; il en faut aussi prendre pour le 
moment. Ce ne sont pas des rapports de police 
qui doivent diriger la Convention. Les attentats 
des factieux sont connus, puisqu’ils ont osé les pro- 
clamer à la face de l’Europe. La république n’est 
pas un jeu d'enfans, c’est la volonté du peuple; vous 
le trahiriez , si vous ne le faisiez ^.as respecter. Il 
était bon de prévoir les excès auxquels les factions 
pouvaient se porter, mais vous ne pouvez fer- 
mer les yeux sur les actes illégaux de quelques 
hommes qui usurpent le nom et la souveraineté du 
peuple. Tant que la constitution a été soumise à son 
acceptation , vous avez dû tout souffrir et donner 
par cette tolérance un grand exemple de votre 
respect pour les droits qu’elle consacre. Mais les 
circonstances ne sont plus les mêmes, et lorsque 
des sections ont l’audace de casser vos décrets, 
vous devez avoir au moins la force de casser leurs 
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arrêtes. Les agitateurs disent maintenant que ce ne 
sont pas les citoyens de Paris qui ont fait le 3i mai; 
je le crois ; mais cependant la population entière 
était sous les armes , lorsque l’on décimait la Con- 
vention. C’est ce qu’on veut encore faire aujour- 
d’hui. Citoyens de Paris, prenez— y garde ! Pour 
cette fois se re'aliserait la prédiction d’Isnard (i); 
elle se réaliserait, j’en jure par le génie de la li- 
berté. Je demande que les comités de gouverne- 
ment fassent demain un rapport sur les arrêtés 
pris par quelques sections, relativement aux lois 
du i"' de ce mois sur l’acceptation de la constitution 
et des décrets des 6 et i3 fructidor , ainsi que sur 
l’exécution du décret qui porte que ces lois seront 
proclamées dans le jour à Paris.» 

Ma proposition fut décrétée. 

La constitution exigeait l’âge de trente ans pour 
être membre du conseil des cinq cents , et portait 
que les membres du Directoire exécutif ne pour- 
raient être pris dans le corps législatif La Conven- 
tion avait suspendu l’exécution de ces deux dis- 
positions, de la première, pendant quelques années, 
sous le prétexte que des généraux distingués , qui 
n’avaient pas trente ans , se trouveraient exclus de 
la représentation nationale , mais, dans le fait , parce 
que trois ou quatre membres de la Convention, 
Penieres, Gamon et surtout Tallien, n’avaient pas 


(i) Il avait prédit, le 27 mai 1793 , présidant alors la Con- 
vention , (ju’il n’y resterait pas pierre- sur pierre. 
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encore cel âge; de la seconde, pour la première 
formation du Directoire, parce que quelques con- 
ventionnels y avaient des pre'tentions pour eux- 
mêmes, et que le plus grand nombre y voyait une 
garantie pour eux et la republique. Celle suspen-' 
sion avait été prononce'e sur le rapport de Lanjui- 
nais an nom de la commission des^onze qui n’en 
avait pas même de'libe're'. Convaincu de l’indispen- 
sable nécessite de conserver les deux tiers de la 
Convention dans la première formation du Corps 
legislatif, je ne 1 étais pas du tout qu’d fallût nom- 
mer; des conventionnels dans celle du Directoire, 
lime paraissait suffisant pour l’inte'rét public que 
les deux tiers de la Convention prissent part à cette 
nomination. Je ne voyais donc, dans cette excep- 
tion , que l’intérêt personnel et l’ambition de quel- 
ques hommes. J’avais voulu m’y opposer (le 28 
thermidor). Mais Cambacérès et Lanj’uiriais la dé- 
fendirent avec chaleur, et l’on ne me permit pas 
de développer mes motifs. J’eus ensuite une expli- 
cation à ce sujet avec L'anjuiuais ; il m’avoua qu’il 
n’avait agi dans tout cela qu’à Pinsligation de 
Cambacérès ; il espérait être nommé directeur, et il 
était fait pour en aVoir la prétention. 

Les thermidoriens voulaient aussi nommer le Di- 
rectoire avant l’arrivée du nouveau tiers. Baudin 
qui votait avec eux fit convoquer à cet effet (8 ven- 
démiaire an IV) la commission des onze et le co- 
mité de salut public. Suivant lui , la loi du 5 fruc- 
tidor avait été rédigée .dans l’intention que les 
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membres de la Convention se diviseraient pour 
former les deux conseils le'gislatifs , sans attendre 
le nouveau tiers. Cette operation lui paraissait com- 
mandée par les circonstances où il lui semblait 
urgent de terminer la session de la Convention , \ 

et par la certitude que l’on nommerait alors un Di- 
rectoire vraiment re'publicain. C’ëtait l’opinion de 
Daunou , Louvet, Sieyes et Cambacérès. On ré- 
pondait que la loi du 5 fructidor était muette sur 
ce point, que celle du i3 semblait exclure toute 
idée de cette organisation provisoire ; que le Corps 
législatif étant corps électoral du Directoire, il 
serait contraire à la constitution de le faire nom- 
mer par la Convention dont le tiers qui devait 
sortir n’avait pas le droit de concourir à cette élec- 
tion ; que c’était au contraire en priver le nouveau 
tiers et l’indisposer d’avance contre les directeurs. 

Cet avis l’emporta; c’était celui de Lanjuinais , 
Lesage, Boissy, La Révelliere. J’en étais aussi par 
respect pour les principes ; c’eût été d’ailleurs les 
violer inutilement; car j’étais persuadé, en suppo- 
sant que le nouveau tiers tout entier fût royaliste, 
ce qui n’était pas vraisemblable, que les deux tiers 
conventionnels feraient l’élection du Directoire , et 
n’y nommeraient que des républicains. Bentabole 
demanda (3o vendémiaire) que, sans attendre le 
nouveau tiers , la Convention se divisât en deux 
conseils et nommât le Directoire. Les tribunes l’ap- 
plaudirent avec transport; il fut faiblement appuyé: 
sa proposition n’eut aucune suite. 
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CHAPITRE XVI. 

A 

• , - 

JOURNEE DU l3 VENDEMIAIRE. UES THERMIDORIENS 

RETOURNENT A LA MONTAGNE. 


Le 11 vendémiaire, la Convention rassemblée 
allait célébrer une fête funèbre en l’honneur des 
défenseurs de la liberté morts victimes de la ty- 
rannie. Des pétitionnaires de Valenciennes vin- 
rent se plaindre de ce qu’on laissait usurper la sou- 
veraineté par trois mille faquins composant les 
sections de Paris. Le président annonça le com- 
mencement de la fête. 

« La Convention, dis-je , ne peut se dissimuler 
que les dangers de la patrie vont en croissant, et 
nous serions la risée de l’Europe, si, au lieu de 
les écarter, nous célébrions une fête. J’en de- 
mande l’ajournement. Nous nous occuperons des 
morts quand nous aurons sauvé les vivans. « 

Mais Tallien répondit que les préparatifs étant 
faits , il voulait pleurer sur les mânes de ‘\’’er- 
gniaud, etc., et combattre ensuite la nouvelle horde 
de Charette. 

La Convention se déclara en permanence. 

La séance fut remplie par des hymnes et des 
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discours funèbres , des rapports et des decrets re- 
latifs à la révolte des sections. 

Elles avaient une attitude militaire , elles étaient 
en hostilité déclarée. La nuit leurs factionnaires se 
correspondaient et poussaient les mêmes cris que 
dans une place de guerre. Elles n’avaient entfore 
nommé qu’une partie des électeurs ; ils se consti- 
tuèrent en collège électoral au nombre de cent , 
sous la présidence du vieux duc de Nivernais , 
qui , lorsqu’on alla le chercher chez lui pour le 
conduire à cette assemblée, dit : Vous me menez à 
la mort. Cette réunion prématurée et illégale n’avait 
pour but que de donner aux collèges électoraux 
des départemens l’exemple de la désobéissance aux 
décrets des 5 et i3 fructidor, et d’opposer à la 
représenlaüon nationale une sorte de représenta- 
tion des sections. 

La Convention rendit un décret pour casser 
cette assemblée et faire cesser la permanence des 
assemblées primaires. La proclamation en fut faite 
le soir meme dans les rues , accueillie et interrom- 
pue sur quelques points par les huées et les vio- 
lences des sectionnaires en révolte ouverte. 

Les comités de gouvernement firent marcher 
la force armée contre les perturbateurs et le col- 
lège électoral. Mais les électeurs n’attendirent 
point. Pour leur donner le temps de se disperser 
d’eux-mêmes, on mit exprès de la lenteur dans les 
dispositions. 

Jusqu’au dernier instant, l’agitation était cou— 
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centrée dans rintérieur des sections; on ne s’en 
apercevait pas pour ainsi dire extérieurement. 
On allait et venait dans les rues , aux spectacles , à 
ses plaisirs , à ses aft’aires comme à l’ordinaire; le 
peuple se livrait à ses travaux habituels et ne pre- 
nait aucune part à ces discussions; aucun des par- 
tis n’osait s’en servir parce qu’ils craignaient de 
ii’en être plus maîtres, si une fois ils le déchaî- 
naient, et que d’ailleurs il n’était pas du tout 
disposé à servir le royalisme. La Convention, pour 
laquelle le peuple inclinait toujours, n’osait pas 
non plus l’employer par une sorte de pudeur, 
et parce qu’elle venait de le désarmer après les 
journées de floréal et de prairial. Les comités de . 
gouvernement donnaient des armes seulement à 
quelques individus expulsés des assemblées pri- 
maires, à Paris ou dans les départemens , à quel- 
ques hommes incarcérés comme terroristes et ré- 
cemment mis en liberté , parmi lesquels il y avait 
aussi des patriotes victimes de la réaction. Encore 
on n’accepta leurs secours qu’à la dernière extré- 
mité (11 vendémiaire ) : on ne pouvait pas éviter 
le combat; il n’y avait plus de scrupule sur les 
moyens de se défendre ; il fallait vaincre. Les 
restes de la njontagne se ralliaient. On parlait 
hautement de toutes les mesures révolutionnaires 
connues , telles que la clôture des barrières , les 
visites domiciliaires, etc. 

La force des sections se composait des compa- 
gnies de grenadiers et chasseurs de la garde natio- 
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nale formées tle propriétaires, de mîtrchands , eu 
un mol de citoyens en étal de s’habiller et de s’é- 
quiper , au nombre d’environ vingt mille hommes; 
tout le. reste formait ce qu’on appelait les basses 
compagnies , n’était guère organisé que sur le 
papier, et n’avait pas l’honneur d’étre aj>pelé au 
service. Celle armée, car c’en était unqdu moins 
par le nombre, était commandée par le général 
Danican , qui , après avpir servi la république 
contre les Vendéens, avait pris parti pour le roya- 
lisme; esprit inquiet et reihuant , caractère in-^ 
constant et qui n’était pas de force à jouer un pre- 
mier rôle. ’ 

La Convention avait pour sa défense quelqcies 
bataillons de ligne, forts de trois à quatre, mille 
I hommes, et quinze cents patriotes. Elle avait des 
canons, même ceux des^ sections , qu’elles lui 
avaient elles-mêmes remis après Ijçs événemens 
de prairial, comme un trophée- conquis sur le.^ 

. terroristes; et c’était la section Lepelletier, la plus 
audacieuse dan^s sa révolte , qui avait la première 
doni^ cet exemple. r • 

Menou, général en chef de V armée do l’intérieur, 

- dont le quartier-général était. à Paris,. se -trouva 
investi du,commandemeut. Républicain , mais mo- 
déré et naturellement temporiseur, personne ,n’«^ 

, tait moins propre que lui à .ce genre de guerre 
qui exigeait plus de résolution et d’audace que.de 
science. Il n’effrayait point les sectimatiaires qui le 
trompaient par leuVs\ protestations pacihques., Ven- 
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di^riuaieDl (wr, leurs -flaiterie«,' «t k; noiaraèrent 
même, à la ^vérité sans' son aveu , leur général. La 
Convention avait peu de conliance en lui; il n’en 
inspirait aucune aux patriotes. Une lettre qu’il m’é- 
crivit , le l'a vendémaire , peintson caractère et son 
système. , . - j , . . 

a^Mon brave et loyal représentant ; L’assemblée 
se réunit aujourd'hui à neuf heures. Il parait qu’on 
y fera un rapport sur les sections. Trouvez-vous-y, 
afin qu^vec votre sagacité et fermeté ordinaires , 
vous empêchiez qu'on ne prenne des mesures qui 
pourraient amener la guerre civile. Sagesse et fer- 
meté. Tâchons d'arriver au but sans qu’il en coûte 
de sang: en gagnant du temps, ou gagne tout, et 
j’espère que nous fonderons la république en dépit 
desmalveillans et des intrigans. i> ... . < 

Des représeiUans du peuple, chargés' de la di- 
rection de la forcO' armée, ne faisaient qu’ajoute^r 
encore à la lenteur et à l’irrésolution du géuéralr 
Aiasi , au lieu d’agir de vive force pour réduire 
celles des sections, qui étaient les plus échauffées , 
on parlementait, on négociait, et o» exaltait leur 
audace._^ Gagner du temps, c'était bien facile à dire : ^ 

mais le temps nous gagnait, et il n’y avait plus 
moyen d’éviter le combat. La Convention avait usé 
tons les ménagemens, elle-avait porté jusqu’à l’ex- 
cès le sacrifice de- sa sûreté,’ de sa dignité et, de son 
honneur. D'ailleurs , les sections se levaient pour 
attaq,uer la représentation nationale ; elle était 
réellement sur la défensive. Le |3 vendémiaire', on 
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n’alla pas chercher les sections; ce furent elles qui 
vinrent assie'ger les Tuileries, et qui accoururent 
au-devant de leur défaite. 

Les députés militaires, auxquels la Convention 
confiait, dans les momens critiques, le soin de sa 
défense , étaient Barras , Letourneur, Delmas ; Me- 
nou fut enfin mis de côté au moment où on allait 
en venir aux mains; et, le i3 vendémiaire, Barras 
confia le commandement à Bonaparte qui , destitué 
comme terroriste par Aubry , végétait à Paris , 
pauvre et inconnu; ses dispositions firent triompher 
la représentation nationale.. 

Quoi qu’on ait dit depuis de la facilité de cette 
victoire, je la i;^egardai comme un vrai miracle; car 
nos agresseurs étaient enfin des hommes, des 
Français , et au moins cinq contre un. L’attaque fut * 
dirigée d’une manière' ridicule ; mais elle aurait pu • 
l’étre auti-ement. Car si les sectionuaires s’étaiént 
emparés des rues et des maisons environnant les 
Tuileries, de ces retranchemens naturels, ils au- 
raient foudroyé le peu de soldats qui défendaient 
les avenues du palais. Au lieu d’une manoeuvre 
aussi simple que sûre, les sectionuaires .se présen- 
tèrent en colonnes serrées et profondes qui ne 
pouvaient ni se déployer, ni faire aucun mouve- 
ment, et qui donnaient une prise immense aux ti- 
railleurs et à l’artillerie des troupes convention- 
nelles qui eurent bientôt jeté le désordre et la con- 
fusion dans ces masses. 

On a prétendu que la manoeuvre des section- 
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itaires, précisément parce qu’elle cUait contraire 
aux premières notions militaires , prouve qu’ils 
n’avaient point de vues hostiles, et qu’ils ne ve- 
naient que pour présenter une pétition à la Con- 
vention. Quelle pitoyable dérision ! Des pétition- 
naires au nombre de vingt ou vingt-cinq mille, et 
armés de pied en cap 1 

Enfin, des citoyens inexpérimentés ne pouvaient 
pas, dit-on, tenir contre des troupes aguerries. 
Cela serait bon à dire s’il se fût agi d’une bataille 
rangée ; encore les Vendéens avaient prouvé le 
contraire : mais pour une guerre d’escarmouche et 
de barricades dans une ville, ou pour le siège d’un 
château non fortifié et accessible de toutes parts , 
il ne fallait qu’un courage fort ordinaire et une 
adresse bien médiocre. Le peuple l’avait enlevé de 
vive force le lo août 1792, quoique pour le moins 
aussi bien défendu que le i 3 vendémiaire. Mais le 
peuple alors, entraîné par l’amour de la liberté, 
bravait tous les dangers. Le i 3 vendémiaire, au 
contraire , une grande partie des citoyens réunis 
sous les drapeaux sectionnaires n’avait, par pru- 
dence ou par principes, aucune envie de se battre, 
et n’y avait été entraînée que par un faux point 
d’honneur. Leurs chefs leur avaient , en outre , 
persuadé que les fusils et les cartouches n’étaient là 
que pour la forme; que dès qu’ils se présenteraient 
aux Tuileries, les troupes fraterniseraient avec eux, 
et que la majorité de la Convention les accueille- 
rait à bras ouverts. Ainsi , quand la inousqueterie.v. 
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et la canonnade se firent entendre, la plupart d^s 
sectionnaires se sauvèrent, en couvrant d’impré- 
cations les intrigans qui les avaient trompée. 

' Le i4, les curieux affluaient dans les rues qui 
avaient servi de champ de bataille. Il n’y restait 
aucune trace. La nuit même on avait enleve' les 

I 

morts. On en exage'ra beaucoup le nombre. Il n’y 
en avait peut-être pas cent; c’était beaucoup trop 
sans doute, car c’étaient tous des citoyens obscurs 
et innocens ; il ne périt pas un chef, pas un de ces 
orateurs furibonds qui avaient allumé l’incendie, 
et qui, tandis qu’on en venait aux mains, faisaient 
en sûreté des vœux pour le succès de leur parti. Le 
soir, les spectacles étaient remplis comme s’il ne 
fût rien arrivé. 

Ce pauvre Menou fut accablé du coup qui l’a- 
vait frappé. Il adressa aux représentans du peuple, 
Jea3 vendémiaire même, je ne puis dire si ce fut 
avant ou après la victoire, une profession de prin- 
cipes qui était sincère , mais qui , dans la circons- 
tance , sentait un peu la peur : il m’en envoya une 
copie; elle était ainsi conçue : 

U Citoyens représentans, je ne chercherai point 
à justifier ma conduite ; elle â été pure , elle l’est et 
le sera toujours. J’ai fait ce que me dictait l’amour 
de mon pays; mais je dois au public , à la Conven- 
tion et à moi , de déclarer quelle est au jourd’hui et 
quelle sera toujours mon opinion. 

H J’ai combattu pour la république, et ne cesse- 
rai de combattre pour elle. ' 
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" • J-ai vécujel je mourrai repubiicaîn. ~ > . •. 

J'ai vou^-respect et obéissance aux lois. Jamais 
)e ne m’en écarterai. ' • , 

, •.'Je ne .connais comme lois qiie celles hiiles par 
la majorité du peuple français, dans le cas où il- 
, délibère- lui- même, Ou celles faites par ses repré- 
sentaos librement et légalement élus. Jamais.-je ne 
recpnnaitrai celles faites par la- minorité ou une 
sectiou. quelconque du peuple. La constitution 
décrétée par la Convention nationale , sur laquelle 
j’ai émis mon vœu , et qui a été acceptée par la . 
majorité du peuple français, est saerée pour moi; 
j’emploierai tons mes moyens pour la défendre. 

, » Mon -opinion particulière est -pour la réélec- 
tion des deux tiers de la Convention , parce que je 
regarde cette mesure comme conservatrice de la 
constitution , tandis qu’il est possible, et probable 
,qu’ùn corps législatif dont la- majorité serait com- 
parée (|i^aiembres nouveaux, porterait atteinte à 
la éoq|^i^ion.^' 

• Jùsqu’à ’ l’étabiissenieiit du ^ corps législatif, 
fixé au 5'du mois prochain , je ne connais de véri- 
table pouvoir et d’autre centre d’unité que la Con- 
vention nationale. k ‘ 

» .Toute. autre autoiâté quelconque, hors celles 
établies par *la loi , «St illégale et contraire à la sou- 
veraineté du peuple.'' 

)» Je n’éeoulerai aucune espèce d’insinuations 
ou de propositions qui me seraient faites par une 
portion quelconque du peuple. 
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» Je resterai ferme 'et inébranlable dans mes 
principes ; je mourrai , s’il le faut, pour lés soute- 
nir; telle est ma déclaration, citoyen^ représen- 
tans; vous me dçvez’de Ifi faire connaître, et je 

.l’attends de votre justice. - 
' ' ^ 1' 1» J. Menoc[. » , • 

A peine délivrée des royalistes, la . Convention 
eut à se défendre des jacobins. Ils voulaient s’em- 
parer de la victoire et recommencer la révolution. 
Les motions les plus violentes se succédèrent rapi- 
dement. V ; . , 

Dès le i 4 au soir, Pérard, l’aipi intime de Chou- 
dieu ,, lut une motiop ainsi conçue : . . ■ • , 

. U La république long-temps méconnue, trop 
' long-temps avilie, a été véritablement sanctionnée 
hier «t aujourd’hui par le courage des hommes 
de 89. Le canon de la Bastille â de nouveau re- 
tenti; il faut que la victoire soit utile , et qp’enfin le 
royalisme soit . comprimé pour ne se relever ja- 
mais. On a tardé long-temps à se décider à cette 
mesure; il faut l’adopter; il faut que tout ce qui 
combattit les patriotes soit puni; que l’exemple 
soit marquant. Pour prendre des mesures promptes 
et efficaces, il faut centraliser les volontés et res- 
serrer leur action. Le temps est précieux. Décrétez 
que les comités de salut public et, de sûreté géné- 
rale nommeront dans leur sein une commission de 
trois membres qui vous proposera séance tenante 
des mesures de gouvernement relatives au passé et 
au présent. » _ , _ . , 
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Quoique lrès-applau\lie par les tribunes, cette 
motion fut accueillie dans rassemblée par de vi& 
murmures, combattue par Chénier, et rejetée. 

Qui/ot et Gourdan demandèrent le rapport de 
la loi du 12 fructidor, parce qu'elle ne frappait, 
disaient-ils, que des hommes arrêtés la plupart 
pour cause de patriotisme. 

Je crus devoir m'opposer de suite au torrent qui 
se débordait. 

(f La victoire que la Convention vient de rem- 
porter , n'est pas le triomphe d'un parti , mais de lu 
Convention tout entière. Jê la regarderais comme 
une calamité si elle devait jeter encore la division 
parmi nous. L'expérience a proiivé^que rien n'est 
plus funeste que dé marcher de réaction en réaction. 
Les regrets que cette crainte pourrait inspirer.sont 
adoucis par la pensée que le terme approche où 
l'établissement de la constitution va faire taire tous 
les partis , et cesser le gouvernement arbitraire et 
absolu. J'espère que pendant le peu de temps qu'il 
a encore à durer, personne ne sera assez osé pour 
vouloir s'en ressaisir et le prolonger. Sans doute 
on' a abusé du mot terrorisme y mais il nè faut pas 
croire pour, cela qu'il n'ait jamais existé de sys- 
tème désastreux pour la république et déshono- 
rant pour la re'volution. Restons donc dans un 
juste milieu. Veut-on ouvrir les- prisons à tout le 
monde ? ( On répond du Côté gauche : Non , non. ) 
Eh bien! cherchons les, moyens de discerne# les 
innocens des coupables. Je deixiapde le renvoi de 
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la proposition ■ ail comité de sûreté générale pour 
faire un rapport/», ■ ^ : 

Le renvoi fui décrété malgré l’ôpposition de la 
monlagtiè, du haut de laquelle'Garrau s’éena « que 
le i<ègne des tliermidoriens n’avait comprinaé que 
les- patriotes. » Colonobel : << Que depuis le 9 ther- 
midor on avait mis en liberté cent mille aristo- 
crates dont dix mille, tout au plus, méritaient d’étre 
élargis. » Ces phrases étaient le véritable ,mani- 
feste du parti. ' ‘ " < z. > 

L’un demandait què l’on cassât les nominations 
d’électehfs fiiites par les sections de Paris ; l’autre, 
que les prévenus d’émigration fussent contrainte , 
sous des peines afflictives, de se constituer prison- 
niers jusqu’à leur radiation ; celui-ci , qu’on exclût - 
de Paris tontes les personnes qui n'y étaient pas 
domiciliées en 8g , et qu’à l’avenir on ne pût j venir 
sans uùe autorisation’ du gouvernement; celui-là 
racontait les relations qu’avaient les rdyalistés de 
Paris dans les départefnens , et montrait un dra- 
peau blanc' parsemé de fleurs- de lis pris à Dreux 
sin* des révoltés. On proposait la réintégration des 
militaires destitués depuis le' 9 thermidor, et la 
mise en liberté des représentans décrétés d’arrésta- 
lion après les événemens de prairial. Cette dernière 
proposition était inqmrtante pour la montagne.' 
On lut, dans la séance du i6, une lettre de'Thi— • 
r ion, l’un de’ces rept‘é8eDtans, qui demaiidaitSa li— • 
ber^ ou un jugement. H n’y avait rie'n à y opposer, 
ct ’l’assemblée allait renvoyer sa lettre àtin comité i 
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lorsque Ünbois-Crance, demandant qu’il fût fait 
un rapport sur tous les autres representans qui se 
trouvaient dans le même cas, dit : « Nous avons 
viole lu constitution , il ne nous appartenait pas de 
déclarer que les députés qui n’étaient pas en état 
d’accusation , seraient inéligibles au corps-légis- 
latif. » C’était renverser d’un seul mot toutes les 
élections, et remettre en question des opérations 
qui étaient presque achevées dans toute la répu- 
blique. Cette sortie fut vivement contredite, et l’as- 
semblée se borna à renvoyer la lettre de Thinon 
au comité de législation. ' 

La montagne ne se tint pas pour battue ; dès le 
lendemain 17, elle essaya d’enlever une décision 
sur le même objet. I>clahaye fil, au nom du comité 
de législation , un rapport par lequel il justifiait 
complètement J.-B. Lacoste, un des députés dé- 
crétés d’arrestation , proposait de le mettre en li- 
berté, et d’ordonner qu’il rentrerait sur-le-champ 
dans la Convention. En rappeler un c’était les rap- 
peler idus. La montagne crie anx voix. Le côté 
droit s’y oppose vivement et se lève en masse. 
Tallien, qui y siégeait encore, s’écrie : « Se inoque- 
t-on de la volonté du peuple? •» On demande l’ordre 
du jour; Tallien continue : « Avant de passer à 
l’ordre du jour, il faut faire voir au peuple qu’on 
veut attaquer la constitution et mépriser sa vo- 
lonté. U En effet la pro[K>silion était contraire aux 
décrets des 5 et 1 3 fructidor acceptés par le peuple j 
C’ est ce que démontra AndrélOumont; -Il conclut ' 
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à ce que la Convention rapportât son decret de la 
veille, relatif à la lettre de Thirion, à ce qu’elle 
interdit de lui faire aucun rapport' sur cette ma- 
tière, et à ce qu’elle déclariU formellement qu’elle 
ne changerait pas les époques fixées pour la con- 
vocation des assemblées électorales, la formation 
du corps législatif et l’établissement du gouverne- 
ment constitutionnel. Ces propositions furent adop- 
tées aux cris de vive la république ! Trente mem- 
bres de la montagne ne prirent point part à la 
délibération. On censura en outre le rapporteur 
pour avoir présenté, sans la participation du co- 
mité, un projet de décret contraire à ceux des 5 
et i 3 fructidor. 

Le i 5 , je fus nommé membre du comité de sa- 
lut public. , • • 

Les thermidoriens étaient restés jusqu’à ce mo- 
ment réunis avec les 73, et l’on était parvenu 
par ce moyen à résister aux entreprises de la mon- 
tagne. Mais cette union ne fut plus de longue 
durée. 

Le 17 vendémiaire, il y eut diner chez Forma- 
laguez ; nous y étions environ une douzstine , sa- 
voir : Boissy., L<anjuinais, Larivière , Lesage, Le- 
, gendre, Taliien , «te. Après diner Legendre dit aux 
quatre premiers qu’il avait à leur reprocher le si- 
lence qu’ils avaient gardé -pendant la révolte des 
sections, et survies éloges que les- royalistes leur 
avaient donnés dans leurs placards et leurs jour- 
naux. Ils répondirent qu’ils nWaient pas dii re- 
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pousser des éloges qu’ils croyaient mérités; qu’ils 
ne les avaient point recherchés; qu’ils avaient 
gardé le silence parce qu’ils avaient pensé qu’il 
valait mieux temporiser que brusquer une explo- 
sion, et qu’ils avaient craint le retour du terro- 
risme. Celte justification était bien faible, car si, 
pour éviter la terreur, la majorité de la Convention 
eût aussi gardé le silence, il n’est pas douteux 
qu’elle n’eût été culbutée par le royalisme. Ce- ' 
pendant Legendre était quelquefois de bonne 
composition, et il se contentait de ces explications, 
lorsqu’on les donnant, Lanjuinais dit le massncre 
du i3 vendémiaire. A ce mot ïallien entre dans 
un excès épouvantable de fureur ; il ne se possède 
plus, il accuse Lanjuinais et ses collègues de conni- • 
vence dans la rébellion des sections , il les traite de 
conspirateurs et Formalaguez d’espion, il veut sortir 
pourallerles dénoncer à la Convention. On se jette r 
au-devant de lui pour l’arrêter, on ferme les por- 
tes, on fait tout au inonde pour l’adoucir et le 
calmer; on ne peut y parvenir : il menace de tout 
briser et ne veut entendre à rien. J'avais des rai- 
sons de croire que Tallien ne cherchait qu’un pré- 
texte pour se séparer des y3 et retourner à la 
montagne. Dès scs premiers mouvemens, je crus 
m’apercevoir qu’il jouait la comédie : j’étais donc 
resté assis et je le regardais tranquillement voci- 
férer et se débattre , lorsqu’enfin, fatigué delà 
prolongation de cette scène scandaleuse , je dis de 
sang-froid: « S’il veut absolument sortir, ouvrez-lui 
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1.1 fenêlre. ('.es mots produisirciil sur lui 
d’un seau d’eau jete sur un chien qui se bat; il 
reprit sa raison et se remit en place. Lanjuinais 
put enfin s’expliquer, il convint qu’il s’e'tail servi 
d’un terme impj-opre, et dit qu’il appelait massacre 
- toute affaire dans laquelle Je sang coulait , mais 
' qu’il n’avait eu aucune mauvaise pensée. Cette ex- 
plication parut satisfaire Tallien ; on se réconcilia , 
on se .promit mutuellement de rester unis et de 
ne point parler de ce qui s’était passé. On ne se 
tint point parole;' on en parla, et, selon l’usage, 
chacun à sa manière. Un député me confia à ce 
sujet que , dès le i4 vendémiaire, il avait enteuvlu 
Lanjuinais dire en présence de deux autres, l’hor- 
rible massacre rfu i3, et que, sur ce qu’on lui 
avait fait observer qu’il ne parlait pas comme un 
républicain , il avait répliqué ; « Votre république 
est une chimère, elle ne tiendra pas. Je suis de l’a- 
vis de J.-J. Rqjisseau ; la France est trop vaste pour 
être républicaine. Je me soumettrai à la consti- 
tution , parce que c’est la loi de l’Etat, mais sans 
changer d'opinion. » Lanjuinais, de son côté, niait 
tous ces propos. 

Sur un rapport spécial fait le a3 par Delaunay 
d’Angers, la (Convention décréta que Lemaître se- 
rait traduit, avec ses complices, devant une com- 
mission militaire établie à Paris, Le rapporteur 
^ avait lu des notes trouvées dans les papiers de Le- 
maître, et qui étaient relatives à plusieurs députés 
tels que Lanjuinais, Boissy-d’Angias , etc. Elles 
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étaient vagues , iusigitttiuntes , et ue prouvaient 
rien; mais cela suflisail pour jeter des soupçons et 
de la deTaveur sur des hommes que leurs ennemis 
étaient fâchés de «voir réélus par le suffrage géné— ' 
rai ^de la -France, et que l’on craignait de voir 
oromuier au Directoire. Sieyes disait alors an co- 
mité de salut public que Barthélemy, ministre en 
, Suisse, était dans la conspiration royaliste et qu’il 
fallait le rappeler. Au suj-H d’un échec que notre 
armée avait éprouvé sur le Rhin, Letourneur et 
Louvet assuraient que Piehegru trahissait (i)r « 

-Ou deinaoda l’impression du rapport. .Tout-à- 
coup on vit Talljen se lever au haut de la mon- 
tagne où il venait de reprendre sa place après 
quatorze mois d’absence. Cet abandon .subit du < 
côté, droit où il avait siégé depuis le 9 thermidor, 
parut d’un «mauvais, augq/'e; ce changement > de 
place .annonçait un changement de parti ou de 
principe: « Et moi aussi, .s’écria -t-il, je de- 
mande l’impression du -rapport, mais je de- 
mande egalementvCelle des lettres dont des frag- 
mens viennent d’être lus. II faut que chaque ré- ' 
présentant.. du peuple, chaque Français puisse 
les lire et- s’y convaincre de toute la scélératesse^ 
des conspirateurs^ Quant à moi, j’ose le dire, les < 
contités de. gouvernement ,n’out pas nommé les 


’(i) I!.<! n'en avaient pas de preuve; cependant ils devaient ^ 
avoir'quelqnes données, on ils étaient bien servis parleur ins- 
tinct. En«:généralvjDn ne croyait pas à cestrakisons. ^ 
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hommes qu’ils auraient dû vous faire connaître. 
Il faudra cependant les signaler enfin ; il faudra 
savoir pourquoi cette conspiration que je voulus, 
il y a deux mois, dévoiler à cette tribune, a été 
continuée avec plus de succès encore’ et a failli 
renverser la république. Il faudra savoir quels 
hommes étaient à la tète de cette conspiration; 
pourquoi ceux qui, le i3 vendémiaire, dirigeaient 
les rebelles contre la représentation nationale, sont 
encore libres au milieu de Paris; pourquoi on a 
paralysé l’énergie de ceux qui voulaient dénoncer 
et détruire ce repaire qui porte le nom d’assem- 
blée électorale du département de la Seine, de 
cette assemblée au bureau de laquelle nous avons 
vu figurer les hommes que la correspondance 
saisie indique assez comme les agens les plus inté- 
ressés de la faction royaliste. J’ai consenti à me 
taire : j’ai eu tort, je m’en accuse devant les amisde la 
liberté. J’aurais dû, je l’avoue, dénoncer ceux qui, le 
i3 vendémiaire, conspiraient avec les factieux de 
Paris, ceux que les sections avaient pris sous leur 
protection, et qui, par une réciprocité facile à 
concevoir , prenaient sous leur protection les sec- 
tions de Paris; ceux qui auraient été épargnés du 
massacre général de la représentation nationale; 
ceux pour lesquels des chevaux étalent prêts non 
loin d’ici; ceux qui recevaient les présidens et les 
secrétaires des sections i-ebelles ; ceux auxquels les 
/ sections faisaient des appels, auxquels elles di- 
saient : dormez-vous? Non sans doute ils ne dor- 
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rnaiPiU pas, il.s conspiraient le renversement de la ré- 
publique. Leurs chevaux, je le répète, étaient prêts, 
et ils marchaient bientôt au-devant du nouveau roi 
dont ils auraient été les principaux ministres. 'Oui, 
j’ai eu tort de ne pas vous faire connaître plus tôt vos 
dangers etles accusations qu’on prépare contre vous. 
Oui, dans quelques jours on doit vous accuser d’a- 
voir fait tirer sur le peuple , et déj.à la journée du 
i 3 vendémiaire a été nommée un massacre. » 
Barras, avec qui ce discours avait été concerté, 
s’écria à son tour : « Je demande que l’on fasse con- 
naître enfin ceux, qui, siégeant parmi nous, ont 
conspiré contre la république. » 

Tallien reprit : « Je les connais ceux qui s’agi- 
tent encore, ceux qui sont unis aux conspirateurs 
de l’intérieur. » 

Un grand nombre de voix : n Nommez-les y nom- 
mez-les. » 

Tallien; «Je les démasquerai à l’instant. Je deman- 
de que la Convention se forme en comité général. » 
L’assemblée se leva en signe d’adhésion. Les tri hu- 
nes retentirent des cris de vive la république! Sauvez 
la patrie! A bas les royalistes ! Et le public se retira. 

Tallien ayant déjà prononcé l’acte d’accusation, 
il ne s’agissait donc plus que de faire connaître les 
conjurés. Il nomma Lanjuinais, Boissy-d’Anglas , 
Henri Larivière et Le Sage d’Eure-et-Loir. 

La montagne éclata en transports d’approbation. 
Mais la majorité de la Convention se montra froid^ 
Bergoing, un des 78, quoiqu’ami intime de Bar- 
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ras, défendit les inculpés et récrimina contre Tal- 
lien. C'était un homme bon et lo^^al, et ses liaisons 
avec les deux partis donnèrent du poids à ses pa- 
roles. Le temps se passait en discussions orageuses , 
il était déjà minuit. Tallien voyant que s^ dénon- 
ciation tombait à plat, eut eïicore un accès de fu- 
reur, semblable à de celui qu’il avait eu chez For- 
malaguez (pial ve jours auparavant. Il s’écria , « qu’il 
fallait rendre la séance publique et discuter devant 
le peuple. *' La montagne 1 appuya de toutes ses 
forces. C’étail, de la part de l’orateur, trahir son 
devoir, outrager la représentation nationale, et 
provoquer l’insurrection contre elle. Mais la majo- 
rité de la Convention méprisa ses clameurs, tint 
ferme, se refusa à rendre la séance publique, et 
décida qu’il n’y avilit pas lieu à inculpation contre 
les quatre députés dénoncés. 

(]’était un grand échec : pour eji diminuer l’a- 
inertume aux thermidoriens, et peut-être pour 
sauver plus sûrement ses amis, Louvet (^ui, en se 
liant fortement avec les premiers, n’en était pas 
moins resté fidèle aux 73 , dénonça Rovère et Sa- 
ladin comme les chefs ou premiers fauteurs de la 
révolte des sections. 

« Que Larivière , Le Sage, Boi.ssy et Lanjuinais, 
dit-il, aient trempé dans de tels complots, qu’ils 
aient à ce point oublié les vertus qui leur ont mé- 
rité la plus glorieuse infortune; j’ose affirmer que 
chose n’est pas possible, et je m’étonne que 
Tallien, qui est venu soumettre les soupçons (|ue 
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tin înspirHil'la conduite de quelqiics-mis de ses 
collèg'ues, auxquels on ne peut reprocher que de 
• ne s’être pas assez, fortement prononces dans de 
^andes circonstances, ait néglige de vous nominet- 
les véritables auteurs des dangers de la patrie, ceux 
que j’accuse de tous nos maux. Qu’iUm’est doulon- 
rêux cependant que Lanjuinais et les autres aient 
^ été dénoncés î Je crois que Tallien n’a demandé 
un comité général que parce que le soupçon por- 
tait sur des hommes jusqu’alors exempts de rcpro- 
ches; car s’il ne sVtait agi que d’accuser Rovère 
et Saladin, il n’y avait point à balancer, on devait le * 
faire sur l’heure et en présence du peuple Français.» 

L’assemblée prononça leur arrestation. Rovère, 
fougueux terroriste, dont le nom se rattachait aux 
massacres d’Avignon, avait été ensuite un des plus 
ardens promoteurs de la réaction; membre du ' 
comité de sûreté générale , il s’était emparé de la po- 
lice , il avaittfabriqué des conspirations ridicules, 
et persécuté à outrance les hommes de la révolu- . 
tion , innocens ou coupables. On reprochait à Sa- 
ladin la publication d’une opinion séditieuse contre 
les décrets des 5 et i3 fructidor. L’un et l’autre 
avaient embrassé ouvertement le parti des sections. 

11 n’y avait pas moyen de les défendre. Cependant 
Saladin venait d’être nommé député par l’assemblée 
électorale de Paris; son arrestation me semblait une 
violation des garanties accordées aux députés par • 
l’article III de la constitution. J’en fis l’observation , 
mais inutilement. 

i. *5’ 
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Le 24, Louvet et Legendre firent 'connaître eu 
se'ance publique le résultat du comité général. « ,Te 
déclare au peuple Français , dit Legendre, qu hier 
j’ai manifesté mes inquiétudes à l’égard de nos col- 
lègues Lanjuinais et autres , que je leur ai demandé 
pourquoi les factieux des assemblées primaires leur 
prodiguaient des eloges en même temps qu ils ré- 
pandaient la calomnie sur les représentans les plus 
courageux. Je leur ai dit que les éloges des mé- 
<‘hans flétrissaient l’homme de bien; je leur ai re- 
proché d’avoir gardé le silence lorsque les factieux 
venaient à cette barre insulter la Convention na- 
tionale. Oui Citoyens, voilà les reproches que je 
leur ai faits et que je leur adresse encore. Mais je 
déclare que mes soupçons ne s’étendent pas plus 
loin que ces reproches. » 

Ces protestations officieuses ne raccommodèrent 
point les choses. Personne ne crut à leur sincérité. 
Chactin garda ses soupçons et ses ressentimens. La 
rupture fut complète entre les thermidoriens et les 
j 3 . A dater de cette époque, ceux-là firent cause 
commune avec le parti qu’ils avaient abattu au 9 
thermidor, et opprimé depuis, et persistèrent de 
plus en plus dans le dessein de rappeler dans la 
Convention les montagnards qui en avaient été 
expulsés en prairial, d’annuler les opérations des 
assemblées électorales, d’ajourner la mise en ac- 
tivité de la constitution, et de continuer le gouver- 


nement révolutionnaire. 

Dans le comité général on 


avait décrété l’im- 
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pression des pièces trouve'es chez Leinailre , et sur 
la demande de Derermon,en re'criinination contre 
Tallien, des lettres trouvées à bord du paquebot 
anglais La princesse Royale, pris le 24 ventôse 
an III, allant de Hambourg à Londres. Dans la 
correspondance dont il était porteur, il y avait une 
lettre de Loüis-Stanislas-Xavier à son cousin le 
duc d’Harcourt , datée de Vérone le 3 janvier 1795, 
et ainsi conçue : 

. « Je ne puis m’empécher, mon cher duc, de 

joindre quelques mots à ma lettre ostensible, pour 
vous témoigner mes inquiétudes au sujet de l’affaire 
de M. de Puisaye. Elles ne portent pas sur le mi- 
nistère , quoique sa conduite au commencemént de 
cette affaire eût quelque chose de louche; les faci- 
lités qu’il a fini par vous donner pour vous et M. de 
Pnisaye, sont bien propres à dissiper tous les 
soupçons du monde. Mais je vois avec peine le peu 
de connexion qu’il y a entre cette armée et la Vendée 
proprement dite, et je crains qu’en favorisant trop 
la première , on ne donne peut-être des jalousies 
à la seconde. Les rapports peu favorables que les 
agens de M. de Puisaye en ont faits à mon frère, 
m’affligeraient beaucoup si j’y ajoutais une foi en- 
tière ; mais comme ils contredisent d’autres rap- 
ports auxquels j’ai bien autant de confiance, ils 
m’inquiètent en un autre sens, et je crains que 
M. de Puisaye ne veuille , comme on dit, tirer toute 
la couverture à lui, ce qui serait extrêmement fVi- 
cbeiiT Car je doute que ceux qui combattent de- 
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|)uis deux ans avec tant de gloire, fussent d’humeur 
à se laisser enlever le fruit de leurs travaux par de 
nouveaux venus , et une dissension dans le bon parti 
serait tout ce qu’il y aurait de pire au inonde. Il faut 
tout employer pour prévenir ce malheur. Le meil- 
leur moyen à mon avis est d’approfondir les faits 
par le ministre même, et je crois que les facilités 
qu’il vous a données pour voir M. de Puisaye (t), 
vous en doivent donner pour savoir où en sont les 
relations que nous ne pouvons douter qu’il a eues 
avec M. de Charrette et les autres chefs de l’an- 
cienne Vendée ; et si je ne me trompe fort, cette 
connaissance doit vous mener à la solution de cet 
important problème. 

)< iVe perdez pas de vue non plus les constitu- 
tionnels (2). Je sais que, dieu merci! leur fatale 
influence est fort atténuée en Angleterre. Cepen- 
dant voici l’instant où ils redeviendront peut-être 
da ngereux. Je ne peux pas douter que Tallien ne 
penche vers la royauté; mais j’ài peine à croire 
que ce soit la royauté véritable; et quelque modi- 
fication qu’il y apporte, il n’est pas douteux que 
tous les constitutionnels s’y accrocheront, et pour- 
ront recommencer leurs intrigues avec d’autant 
plus d’avantage, qu’ils paraîtront s’appuyer sur 
une base solide. 

»» On dit aussi qu’il est ({uestion de faire passer 
le corps de M. d’Hervilly aux îles; veillez à ce que 

(1) M. de PiiisHye était chef de l'insurrection de Bretagne. 

(3) Sans doute les constituans. 
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cela lie soit pas. Hien ne serait pins fâcheux que 
de donner à aucun des nouveaux corps une antre 
destination que la France même. S’il n’était ques- 
tion nue d’un seul, cela aurait moins d’inconvé- 
niens; mais vous connaissez le danger de faire 
planche 4 et il faut absolument empêcher celle-là 
de se faire. 

» Adieu, mon cher duc, recevez de nouveau 
1rs assurances de mon amitié. 

Il Signé Louis-STANisr. AS- Xavier. »' 

Oif saisit aussi sur ce paquebot d’autres lettres 
du même prince, de la même date, -à M. Pitt et 
aux autres miuistres britanniques, pour demander 
la faculté de se rapprocher du théAtre des grands 
événemens, et d’y jouer le rôle auquel il était ap- 
pelé; de faire reconnaître par l’Angleterre sa qua- 
lité de rége^, et de le tirer de l’inaction dans 
laquelle il était. 

Il n’y avait rien dans les papiers de Lemaître 
qui approchât de la gravité de cette pièce. Puis- 
que le prince disait qu’il ne pouvait pas douter 
que ïaliien ne penchât vers la royauté, il était na- 
turel d’en conclure qu’on était entré en négocia- 
tion avec lui , et qu’il avait donné de fortes espé- 
rances. Ce n’était pas la royauté véritable, c’est-à- 
dire l’ancien régime tout pur; mais enfin c’était la 
royauté, c’était le rétablissement des Bourbons; 
qt, dans ce temps là, quelque modificatiou qu’on 
apportât à leur restauration , c’était une insigne 




Digitized by Google 


CONVKNTION. 


U 32 

trahison. Ce document seul eût suffi pour perdre 
tout autre de'pulé que Tallien; mais ce n’etait pas 
le seul témoignage qui déposât contre lui. Il y 
avait des rapports absolument conformes des agens 
diplomatiques de la France en Italie, et d’un agent 
secret à Londres. On avait une lettre de M. d’En- 
traigues, dans laquelle il disait, en parlant des 
révolutionnaires : « D’après la conduite de Tallien à 
Quiberon, comment se fier à leurs promesses (i) ? » 
Lorsque Rewbell et Sieyes revinrent de leur mis- 
sion en Hollande, ils dirent qu’ils y avaient recueilli 
des renseignemens précieux contre Tallie^ (2) 
et Fréron. J’avais entendu Louvet dire qu’étant 


(1) Un l'accusait d’avoir, au mépris d’une capitulation , fait 
fusiller les émigrés vaincus à Quiberon. Hoche les avait bat- 
tus et acculés à la mer; on parlementa. Y eut-il une capitu- 
lation ? que portait-elle? Était-elle définitivAu subordonnée 
A l’approbation du gouvernement? Ce sont autant de points, 
pour moi encore dans l’obscurité. Quoi qu’il en soit, les émi- 
grés étaient pris les armes à la main. D’après les lois , on ne 
pouvait leur faire quartier. Elles étaient formelles, inexo- 
rables. Hoche et Tallien en référèrent cependant au comité 
de salut public qui ordonna l’exécution des lois. Elles furent 
exécutées. Les Anglais qui les avaient débarqués sur le sol de 
la république les abandonnèrent à sa vengeance. On les en a 
accusés du moins. Ces émigrés étaient la plupart des officiers 
de marine, et leur extermination était une victoire pour 
l’Angleterre. 

(a) Ils parlaient très-mal de Sieyes dans la réunion chez 
Furmalug^ez, et s’opposaient à ce que Chénier y fût admis, 
parce qu'il était l’ami de Sieyes. Depuis ils se raccommodèrent 
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en Stiisse pendant sa proscription, il avait con- 
naissance de conciliabules d'émigrës, dans les- 
quels on arrêtait des résolutions qu'il voyait en- 
suite dans les journaux présentées par Tallien à la 
Convention. 

Les députés inculpés, qui s'étaient promis de ne 
pa^ réjpondre aux provocations de leurs adver- 
saires, ne purent y tenir. Lanjuinais demanda la 
parole ; mais la Convention , jugeant qu'il n'était 
pas de la dignité d'un représentant du peuple de 
se justifier pour des notes aussi vagues, termina 
tous ces débats en passant à l'ordre du jour. 

Elle avait ordonné que les auteurs ou complices 
de la révolte du i3, seraient jugés par des conseils 
militaires qui ne devaient durer que dix jours. C’é- 
tait une exception au droit commun qui justifiait 
cependant assez la nature du délit dans un moment 
où le régime constitutionnel n’était pas encore en 
activité. On devait croire que la vengeance serait 
éclatants et que des ruisseaux de sang allaient cou- 
ler. Mais on fit plus de bruit que de mal; on dé- 
créta de mauvaises lois qui exhérédaient des classes 


avec lui; et Siejes, qui était au comité de salut public de la 
section des Relations extérieures, où étaient déposées toutes 
ces pièces contre Tallien, les lui remit sans doute comme 
gage de réconciliation , ct répondit à Boissy, qui lui demanda 
à la fin de la session conventionnelle, ce qu’elles étaient de- 
venues, qu’il les avait communiquées à Tallien par ordre du 
comité : Communiquer cc n’est pas donner, lui répliqua Boissy. 
Les pièces ne ee retrouvèrent plus. 
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entières de leurs droits politiques, et il y eut peu 
d’exemples faits sur les individus. Les orateurs des 
sections et les chefs militaires des révoltés avaient 
pris la fuite, ou s’étaient cachés. On ne les pour- 
suivait pas avec une grande ardeur. On ne mettait 
aucun empressement à les rechercher ; ou quand 
on en trouvait, on les laissait échapper. Les con- 
seils militaires en condamnèrent plusieurs à mort 
par contumace. Mais ils se représentèrent ensuite 
devant le tribunal criminel de la Seine, qui les ac- 
quitta, parce qu’il n’y avait point eu de révolte 
le i3 vendémiaire. Le canou en avait jugé autre- 
ment; enhn on se montra si peu sévère, que le 
comte de Castellane, condamné à mort par contu- 
mace, ne quitta point Paris, se montra publique- 
ment, et que rencontré par une patrouille, la nuit, 
il répondit au cri de qui vwe? « Eh parhleu , c’est 
moi Casteljane , contumace! » A force d’indulgence, 
la Convention manqua à ce qu’exigeaient la justice, 
sa propre dignité et la sûreté de la républîVjue. 

Les chefs thermidoriens, alors réunis à la mon- 
tagne, haïssaient plus leurs propres collègues que 
les royalistes. Tallien et Barras craignaient, en fai- 
sant puuir les vrais coupables, de s’ôter les moyens 
de frapper Boissy , Lanjuinais, etc.; car c’était là 
le but qu’ils se proposaient. En condamnant les 
boule-feux des sections qui n’avaient plus la moin- 
dre importance, on ne satisfaisait qu’à la justice, on 
ne faisait rien pour les passions , l’orgueil et la soif 
du pouvoir. Au contraire, en proscrivant les repré- 
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seilUins, un écartuit des rivaux incuiiitnudes que 
l’on redoiUait, et des défenseurs du régime consti- 
tutionnel que l’on voulait ajourner. 

On s’acharna aussi contre le général Menou. Il 
n’était coupable que d’irrésolution , si un défaut 
naturel peut jamais être un crime. On l’accusa de 
trahison. Heureusement pour lui , le conseil de 
guerre devant lequel il fut traduit, était composé 
d’honnêtes gens, et jj^résidé surtout par un homme 
loyal et juste, le général Loison, qui avait contri- 
bué à battre les sections. Menou m’avait indiqué 
cojnme témoin à décharge. Je parus au conseil de 
guerre, et je rendis hautement devant les juges et 
le public la plus éclatante justice au patriotisme et 
à la fidélité de l’accusé. Il fut acquitté; je ne doute 
pas qu’il ne l’eût été sans mon témoignage; mais il 
rait à leur aise les juges , en m’associant pour ainsi 
dire à leur responsabilité. Cette circonstance res- 
serra les liens de l’amitié qui nous unissait déjà, et 
qui a duré jusqu’à sa mort, et me valut des té- 
moignages de reconnaissance de la part de sa fa- 
mille (i). 


(i) Le frère du général m’écrivit , le i3 brumaire : 

« Citoyen , permettez quoje me réunisse ù toute ma famille, 
et que je vous offre avec elle tous les remerclmens que noua 
voua devons pour les marques d’intérêt que vous avez données 
au général Menou , mon frère , si injustement accusé : ce sont 
des actes de vertu qui , saift doute , n’ont rien coâté à votre 
cœur; vous vous y livrez trop habituellement pour qu’ils vous 
fassent faire le moindre effort, mais ils ne nous en font pas 
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Madame de Staël avait eu des liaisons avec les 
orateurs les plus marquans des sections, et arec 
les de'pute's qu’elles avaient comblés d’éloges. Elle 
avait d’ailleurs témoigné beaucoup d’intérêt pour 
les conslituans, surtout pour Montesquiou etTal- 
leyrand que l’on considérait alors comme émigrés. 
Elle devint donc suspecte ; on l’accusa même d’a- 
voir excité la révolte. D’après une insinuation faite 
à son mari par le comité dq salut public , elle se 
retira à la campagne près de Paris. Mais on insista 
pour qu’elle sortjt de France , et, comme elle n’y 
paraissait pas disposée, le comité prit un arrêté 
formel ( le 23), pour le lui ordonner dans un délai 
de dix jours , et l’adressa à son mari. Le baron de 
Staël se rendit au comité, se plaignit d’abord de la 
forme de celte mesure , qu’il regardait au fond 
comme contraire au droit des gens, attendu que 
l’on ne pouvait pas expulser la femme d’un ambas- 
sadeur sans prouver qu’elle était coupable, et offrit 
de rendre l’arrêté. Il se présenta d’un air embar- 
rassé, et parla avec peu de dignité. Plusieurs mem- 
bres du comité lui répondirent; après quoi il se 
retira, et la discussion s’ouvrit. Boissy dit que l’ar- 

moins un devoir impérieux et bien doux de vous vouer jus- 
qu’à notre dernier soupir la reconnaissance la plus vive et 
rattachement le plus inviolable. Heureux, en vous offrant 
l’hüinmage de ces sentiniens , d’imiter la patrie que vous ser- 
vez si bien contre les factieux qiri voudraient la déchirer 
encore. 

« PHiLiPfE Menou. « 
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rële était en effet contraire au droit des gens; qu’il 
y avait en Suède deux partis , celui du jeune rot et 
celui du grand duc re'gent; que le parti du roi vou- 
lait le marier à une princesse russe, ce qui serait con- 
traire aux inte'réts de la France ; que le régent pro- 
jetait un mariage avec une princesse d’Allemagne, 
que c’était lui qui avait envoyé M. de Staël à Paris; 
que si l’arrêté était connu à la cour de Suède, le 
parti du roi ferait rappeler l’ambassadeur; qu’il 
croyait d’un autre côté que M. de Staël , pour n’étre 
pas rappelé, renverrait plutôt sa femme ; qu’il con- 
viendrait alors de retirer l’expédition de l'arrêté, 
pour qu’il n’en restât pas de trace. Le comité auto- 
risa la section des relations extérieures à négocier 
cet arrangement. 

Le résultat des élections pour les conseils légis- 
latifs, fut alors connu et publié : je fus élu par 
trente-deux départemens (i), j’optai pour le mien, 
celui de la Vienne. 


(i) Cantal, Charente, Charente-Inférieure, Cher, Côte- 
d’Or, Dordogne , Eure-et-Loire, Finistère, Gard, Gironde, 
Indre, Jura, Loire, Loire-Inférieure, Lot, Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire, Manche, Meu.se, Meurthe , Montbianc, 
Nord, Oise, Pas-de-Calais, Rhin (haut), Saône (hante), 
Saône-et-Loire , Seine , Seine-Inférieure , Sèvres ( deux ) , 
Vendée , Vienne. 
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CHAPITRE XVII. 

RÉACTION ET ASSASSINATS ROYALISTES, 

Quand les terroristes criaient qu’il n’y avait 
point eu de terreur, et qu’elle n’âvait été qu’un 
prétexte imaginé pour persécuter les patriotes, la 
France entière leur donnaitun démenti. Quandics 
républicains signalaient la réaction à laquelle se li- 
vraient le royalisme et l’esprit de vengeance, ils 
n’avaient que trop raison. En effet, sans parler de 
la guerre de brigandage que les chouans faisaient 
aux acquéreurs de biens nationaux et aux patriotes , 
il y avait presque partout Une réaction violente 
contre eux et contre la république. A Paris , com- 
primés par la présence du gouvernement, les réac- 
teurs n’assassinaient pas, mais ils insultaient, ils 
vexaient, ils calomniaient, ils flétrissaient, et, au 
i3 vendémiaire, ils montrèrent de quoi ils étaient 
capables, si on les eût laissés faire. Dans plusieurs 
départemens, les réacteurs, excités et favorisés par 
les autorités locales et par des représentans en mis- 
sion , égorgeaient au nom de l’humanité et de la 
justice. Le midi surtout était le théâtre de leurs 
sanglans exploits. Leur associatidfi impie s’étendait 
depuis Lyon jusqu’à Nîmes , Marseille et Toulon. 
Ils y étaient organisés, et pour ainsi dire enré— 
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"imenlés ; ils v ohiîissaienl à de.s chefs, <;l ceux-ci re- 
cevaienl i’imjjulsion d’agences royalistes existantes 
en France et à l’étranger. Les assoinmeurs prenaient 
le nom de Compagnie de Jésus et du soleil. 

A Lyon, ils poignardaient en plein jour l’homme 
qu’il leur plaisait de désigner comme terroriste, et, 
sans plus de façon, ils jetaient son cadavre dans le 
Rhône. La police, la justice étaient muettes ou 
compliccsi, La terreur fermait toutes les bouches, 
enchainait toutes les langue.s, 

j^n Provence, les pieux soldats des compagnies de 
Jé^s égorgeaient en détail et en masse'.Ilsavaienleii- • 

tassé plusieurs centaines de citoyens, signalés comme 
terroristes, dans les cachots du fort Saint -Jean à 
Marseille, sous le prétexté de les livrer aux tribu- 
naux. A un jour convenu, les égorgeurs précédés 
d’uncrucifix, allèrent avec du canon assiéger le fort, 
y firent irruption, immolèrent tous les détenus, et 
renouvelèrent de sang-froid l’épouvantable béca- 
tombe des prisons de Paris en septembre 179^1. Les 
mêmes massacres eurent lieu dans le chiReau de 
Tarascon. Du haut des tours, les assassins jetèrent 
dans le Rhône jnsqu’à des cadavres de femmes 
auxquelles ils avaient coupé les mamelles. 

Pendant toutes ces horreurs, deux représentans 
du peuple, Chambon et Cadroy, étaient en mis- 
sion dans ces départcmens ; tous les deux dévoués 
au royalisme , Chambon d’un caractère faible , Ca- 
droy violent et cruel. Non-seulement ils ne pri- 
rent aucunes mesures pour prévenir ces attentats. 
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OU en faire punir les auteurs; mais I>eblanc-Serval 
les ayant dénoncés à la Convention (3 messidor)/' 
en présence de Chambon, de retour de sa mission, 
il eut le front de le nier; et plus tard, ( 29 vendé- . 
miaire), Pélissier ayant renouvelé cette dénoncia— • 
lion , Cadroy essaya de s’en laver , elle n’eut aucune 
suite. 

Comment la Convention ne tira-t-elle pas ven- 
' geance au nom des lois , de ces crimes abominables ? 
Comment, après avoir fajt justice des noyades de 
Nantes, laissa-t-elle impunis les égorgemens non 
moins atroces*de Marseille ? Comment fut-elle ^us 
impitoyable envers les terroristes révolutionnaires 
qu’envers les terroristes royaux ? (?est qu'èlle'crai- 
gnait moins les uns que les autres. Les premiers la 
menaçaient , de plus près, ils l’entouraient, ils la 
cernaient, ils siégeaient jusques dans son sein; ils 
l’attaquaient , ils ne visaient à rien moins qu’à 
s’emparer du pouvoir pour régner encore par les 
lois révolutionnaires. Comme ils se donnaient pour 
les défenseurs de la révolution et de la république, 
ils avaient encore une sorte de popularité. Les 
seconds n’étaient pas nombreux, commettaient 
leurs excès loin de la capitale; et comme ils ne 
dissimulaient pas qu’ils agissaient pour la royauté, 
ils répandaient l’épouvante, mais ils avaient peu 
de partisans, et rien ne semblait faire craindre 
■qu’ils pussent établir leur domination. La révolte 
du i3 vendémiaire avait un autre caractère ; telles 
sont, du moins en y réfléchissant, mes conjectures 
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à cet egard sur la conduite de la Convention; car, 
dans le temps même, on ne raisonnait pas toujours 
ce que l’on faisait, et on ne se rendait guère compte 
des motifs pour lesquels on n'agissait pas. La Con- 
veixtion eût dû faire un exemple des assassins 
royaux. Rien de plus juste, rien de plus vrai en 
théorie. Mais j’ai déjà dit souvent combien il était 
dilHcile qu’elle tint un milieu entre les deux écueils 
sur le bord desquels elle se trouvait. Peut-être un 
homme juste et vigoureux l'aurait-il pu; cela était 
impossible à une assemblée en guerre avec elle- 
même. Je ne crois pas avoir eu alors de craintes 
pour moi-même, et je pense qu’il en était ainsi de 
la plupart de mes collègues; mais pour la répu- 
blique, je craignais bien plus les terroristes de 
l’an II, que les terroristes royaux de l’an III. Il ne 
me venait pas à la pensée que le royalisme pût re- 
naître de ses cendres , ni que les armées étrangères 
pussent triompher des nôtres. C’était une erreur, 
sans doute, mais elle était partagée par beaucoup 
d’autres; elle était fondée sur la confiance aveugle 
que nous avions dans la solidité inébranlable de la 
révolution , la durée de la république , et la bonté 
de notre cause. 

On a imputé la terreur royale aux thermido- 
riens, à Tallien , à Fréron, à Barras même , qui, 
dans les premiers mois après leur victoire, déchaî- 
nèrent toutes les fureurs et employèrent toutes sor- 
tes d’instrumens contre les terroristes. Quoique Tal* 
lien fût vivement suspecté d’avoir prêté l’oreille 
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au royalisme, et que Barras fût capable de le 
faire, comme il le prouva dans la suite, je ne crois 
pas ce reproche fonde. Il en fut de cette terreur 
comme de.celle de g3; elle vint insensiblement et 
sans préméditation ; elle commença aussi par la 
violence des discours et des accusations, et finit par 
des égorgemens. 

Du reste, leur impunité n’absout point le j>arti 
qui les a commis. En vain a-t-il essayé de justifier 
ses excès par le sentiment d’une vengeance légi- 
time et d’une juste représaille; l’homme en société 
n’est point juge de sa propre offense; celui qui se 
fait bourreau par représailles n’est jamais qu’un 
lâche assassin , et le sang du coupable égorgé dans 
le cachot , malgré la garantie de ses fers, crie éter- 
nellement vengeance. Le sang du coupable? qui 
oserait dire qu’il l’était? Tant qu’un jugement ne 
l’avait point condamné, il était innocent. 

En rapportant les crimes de la réaction, je n’ai 
point l’intention d’y chercher une excuse pour 
ceux qui la précédèrent et lui servirent de prétexte. 
Je n’ai voulu qu’être narrateur impartial et fidèle; 
loin de sentir une satisfaction secrète à prouver, par 
le seul récit de faits notoires, que le parti qui se 
disait le soutien du trône n’a rien à reprocher à 
celui qui l’avait renversé, je voudrais de tout mon 
cœur, et pour l’honneur de l’humanité, que les 
contre-révolutionnaires ne lui eussent jamais fait cet 
outrage. Que d’autres calculent lequel des deux 
partis, vu sa force et le temps pendant lequel il a 
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f'të le maître, a Je plus cnsanglanlé la France. 
Pour moi je de'plore e'galcment, quels qu’en aient 
Ptcles auteurs, les taches imprimées au nom fran- 
çais et les plaies faites à la patrie. 

CIIAPITIIE XVIII, 

JOURNÉE DU !“'■ BRUMAIRE. PROJET DE CONTINUER 

I.E GOUVERNEMENT REVOLUTIONNAIRE DEJOUE. FIN 

DE LA SESSION DE LA CONVENTION NATIONALE. ' 

Lf.s journaux vendus à la montagne continuaient 
il’attaquer les operations des assemblées électorales 
dans toutes leurs conversations et leurs discours. 
Tallien, barras, Chénier, Louvet ne parlaient que 
de les annuler. Daunou fut un de ceux qui s’y op- 
posa avec le plus de constance et de courage, et le 
suflrage d’un républicain aussi pur avait une grande 
influence sur tous les partis. 

On essaya de rétablir la terreur dans le sein de la 
Convention. On lit des rapports et des discours 
virulens, on exagéra les dangers, on accusa la Con- 
vention d’avoir laissé perdre les fruits de la victoire 
du iT vendémiaire. On fit arriver des pétitions où 
l’on disait que les patriotes de 89 avaient gémi sous 
le pretextA ridicule d’une terreur imaginaire^ où 
l’on demandait l’annulation des élections et la dé- 
portation de tous les royalistes. On ne parlait plus 
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que du salut du peuple, des mesures de salut pu- 
blic et de toutes ces formules banales, pre'sages 
funestes de la tyrannie. La barre et la tribune ne 
retentissaient plusque des propositionsles plus re'vo- 
lutionnaires. Lamontagne etaitd’une audaceinouie. 
Les tfibunes publiques étaient garnies d affidés 
qui l’applaudissaient avec fureur, et outrageaient 
les députés qui invoquaient le respect dû à la cons- 
titution , et luttaient de toutes leurs forces pour ar- 
rêter ce torrent. 

Tallien et Barras régnaient et se partageaient la 
dictature. La montagne devait suivre exactement 
leur impulsion , et ils la morigénaient vigoureuse- 
ment lorsqu’elle voulait agir d’elle-inême. Ayant 
échoué dans la proscription de Lanjuinais et de 
Büissy d’Anglas , ils se rabattirent sur les députés 
Aubry et Lomont, et, sans discussion, emportèrent, 
quoiqu’ils vinssent d’être réélus , leur arrestation et 
celle de Gau, député du nouveau tiers, et du géné- 
ral Miranda , tous quatre prévenus de complicité 
dans la révolte des sections. 

Aubry, chargé, au comité de salut public, du 
personnel de la guerre, avait, par des destitutions 
souvent injustes, introduit la réaction dans l’ar- 
mée, et accumulé beaucoup de haines sur sa tête. 
Bonaparte , à qui la Convention devait en grande 
partie son salut, et qu’elle venait de confirmer 
dans le commandement de l’armée doFintérieur , 
avait été une victime de ce représentant. Lomont 
était compromis par les papiers de Lemaître , et 
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sa haine de la terreur semblait le (lousser vers 
le royalisme. Gau était peu connu , et Miranda ne 
l’était que trop pour jouir d’une grande estime. 
Cependant la représentation était encore une fois 
entamée, la brèche s’agrandissait, il ne fallait 
qu’un coup d’audace, pour s’emparer de la place. 

Quoique les meneurs eussent la haute-main dans 
les comités, ils y étaient encore génés par la pré- 
sence de leurs collègues, tels que moi, qui ne par- 
tageaient pas leurs projets. Sous prétexte de cen- 
traliser l’action du pouvoir dans ce moment de 
crise et de danger, ils emportèrent aussi la créa- 
tion d’une commission de cinq membres parmi 
lesquels étaient Tallien , Dubois-Crancé et l’abbé 
Roux, chargée de présenter des mesures de salut 
public. 

I^eSo, Barras, général et représentant, dictateur 
au camp, dictateur à la tribune, fit le récit des 
événemens du i3 vendémiaire, de ce qui avait pré- 
cédé et suivi cette journée. 

Dans ce rapport, il avança que depuis le 9 ther- 
midor, on n’avait rien fait que pour la contre- 
révolution , et dit que terroriste était un mot in- 
signifiant. Il accuse Menou de complicité avec les 
meneurs des sections rebelles , et assura que la co- 
lonne qui débouchait par le quai des Quatre-Na- 
tions, dans la journée du i3, s’avançait en criant 
vive le roi (1). 


^1) Il n’était pus nécessaire de mentir peur prouver que le 
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11 termina parcelle phrase: « Fuissions - nous 
n’avoir pas à regretter un jour, une de'faile, et à 
pleurer sur le sommeil étrange <|ui a suivi nos pre- 
miers succès. Paris est désarme. Mais je pense <jue la 
Convention nationale, toujoursjuste, nedillérera pas 
long-temps de réarmer ceu\ qui l’ont si vaillam- 
ment défendue et sur l’amour desquels elle peut 
toujours compter. 

Que faisait la commission des cinq ? je l’ignorais, 
mais son existence seule me donnait de vives in- 
quiétudes. 

Le soir j’étais rentré chez moi l’ame abreuvée 
d’amertume. En récapitulant les progrès immenses 
qu’avait faits la montagne dans si peu de jours, je 
désespérais, pour ainsi dire, de la chose publicpic. 
Depuis le i3, la Convention ne délibérait |)lus 
qu’îfu milieu d’un camp. Les alentours, les tri- 
bunes , la salle même étaient investis de militaires 
et de terroristes. D’après les bornes que nous avions 
mises nous-mêmes à la durée de notre session , 
nous n’avions plus que quatre jours d’existence, 
mais je tremblais que ces bornes ne fussent renver- 


royalisnic avait poussé les sections à la révolte. Mais j avais vu 
de très-près s’avancer vers le Pont -Royal la colon ue qui 
débouebait par le quai des Quatre-Nations ; avant que le 
*■ combat ne se fût engagé , et dans le morue silence (jui ré- 
gnait alors, je n’avais pas entendu le cri de vive le roi.’ ni un 
cri quelconque. Lorsque la fusillade et la canonnade eurent 
commencé, si les seclionnaires poussèrent un cri , ce ne put 
être que celui de sfnive qui peut ! 
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■sées et que l’on nous rejetât encore diins l’oce'an 
révolutionnaire. 

Le 1" brumaire , je me rendais plein de ces 
tristes pressentimens à la Convention. Je rencon- 
trai sur la terrasse des Tuileries un groupe de re- 
présentans montagnards, arrêtés en prairial , et 
que les comités de gouvernement venaient de 
mettre en liberté. Ils m’entourèrent et me dirent : 
« C’est aujourd’hui que la commission des cinq 
doit proposer des mesures de salut public , de 
casser les élections et d’ajourner la réunion du 
corps législatif. Les patriotes comptent sur toi. — 
Ils ont raison d’y compter, leur répliquai-je , et 
je vais de ce pas confondre ces détestables pro- 
jets. » J’entre dans la salle, exalté par l’imminence 
du danger et parcourant dans ma pensée les moyens 
de le prévenir. Je ne pouvais ni mettre de l’ordre 
dans mes idées , ni me contenir. 

Un pétitionnaire était à la barre; un membre 
invite le président à lui accorder la parole ; aux 
premières phrases de sa pétition , qui portaient 
sur les élections, je l’interrompis et j’éclatai. 

« Il est bien étrange qu’au moment où l’as- 
semblée prêle à terminer sa session s’occupe de 
lois urgentes qui intéressent toute la république , 
on prétende lui faire perdre un temps aussi pré- 
cieux à entendre des pétitions particulières dont le 
président n’a pas même pris la précaution de Re- 
connaître l’objet. Le droit de pétition est-il donc 
celui que s’arrogent quelques individus de venir 
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à chaque instant nous détourner des travaux im- 
portans, pour nous entretenir de tout ce qui leur 
passe par la tête? C’est une tactique astucieuse qu’il 
est temps de dévoiler. 

» Il est évident qu’on veut vous forcer à juger dès- 
<à-présent les opérations des assemblées électorales. 
Toutes les questions qui y sont relatives sont hors 
de votre compétence. Vous ne pouvez en con- 
naître sans vous rendre coupables d’attentat en- 
vers la constitution ; je sais bien que ce n’est pas 
le premier qu’on aurait essayé de commettre, mais 
je déclare que je périrai plutôt que de la laisser 
violer. 

» Fidèle à mon pays, je défendrai avec le même 
courage, avec la même énergie, jusqu’au dernier 
jour de cette session , la volonté bien exprimée du 
peuple. 

* » Je dénonce donc à la nation la nouvelle ty- , 

rannie qu’on lui prépare; en vain créera-t-on des 
dictateurs, je me dévouerai à leur proscription, 
je braverai leurs poignards, et je serai toujours 
la barre de jer contre laquelle viendront se briser 
les complots des factieux. 

). Déchirons le voile qui couvre d’horribles ma- . 
nœuvres ; une nouvelle terreur plane déjà dans 
cette enceinte ; il faut qu’elle disparaisse avant la 
fin de cette séance, et que la sécurité régné dans 
tous les esprits. 

» Quelques hommes dont famour-propre s’iiTÎte 
de n’avoir pas obtenu la priorité dans la confiance 
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du peuple, veulent aujourd’hui s’en venger sur lui, 
en jetant parmi vous les brandons de la discorde, 
et en décimant la représentation nationale pour 
l’opprimer, en usurper les pouvoirs et asservir 
encore la république. 

)> Tout est préparé. Navez-vous pas remarqué 
depuis quelques jours le développement de leurs 
audacieuses combinaisons , les huées et les applau- , 
dissemens séditieux des tribunes remplies de leurs 
affidés, les discours concertés, les insinuations per- 
fides , les dénonciations calomnieuses , tout cet ap- 
pareil militaire qui vous environne? 

» N’avez-vous pas vu un homme qui a changé 
de masque à toutes les époques marquantes de la 
révolution , se placer naguère à droite |)our dé- 
noncer à gauche , et se placer il y a peu de jours à 
gauche pour dénoncer la droite? Ai-je besoin de 
le nommer? Ne reconnaissez-vous pas Tallien? 

Je le dénonce au peuple français comme l’auteur 
des troubles qui nous agitent , et des dissensions 
qui nous déchirent. Oui , Tallien , je vais dévoiler 
tes complots ; écoute et réponds si tu le peux aux 
faits que je vais articuler. 

(Plusieurs membres crièrent qu’il fallait le faire 
avertir et l’attendre. ) 

« Certes , je n’entends point profiter de son 
absence, et je consens à ne prendre la parole que 
lorsqu’on l’aura fait prévenir, ainsi que les comités 
de gouvernement , de se rendre à la séance. 

( L’assemblée arrête que je continuerai. ) 
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» Puisque l’assemblée l’ordonne, je conlinue. 

I) Rappelez- vous, représentans du peuple, la 
dénonciation faite par Tallien contre plusieurs mem- 
bres de cette assemblée. Redoutant les regards du 
peuple et l;r puissance de l’opinion publique, il 
provoqua une mesure inusitée jusqu'à ce jour, un 
comité général. Cependant sa dénonciation n’eut 
• aucun succès , les membres inculpés furent com- 
plètement justifiés; mais sans respect pour votre 
décision et comme pour violenter votre conscience, 
cette dénonciation a été reproduite en séance pu- 
blique; on a exagéré les dangers de la patrie, pour - 
vous arracher l’établissement d’une commission 
chargée ^e présenter des mesures de salut public. 
Pouvez-vous ignorer quelles sont ces mesures, lors- 
que des espérances criminelles et des inquiétudes 
patriotiques qui se répandent sourdement aux en- 
virons de cette salle et jusques dans cette enceinte, 
vous annoncent qu’elles ne peuvent être que sinis- 
tres? On veut en effet vous proposer l’arrestation des 
représentans du peuple dénoncés, l’annulation 
des choix faits par les assemblées éleetorales, la 
suspension de l’installation du corj)s législatif, l’a- 
journement delà mise en activité de la constitution, 
et la prolongation du gouvernement révolution- 
naire. 

( Interruptions.) 

» Il y a de la part de ceux qui m’interrompent plus 
que de l’impudeur à nier ce que la voix publique 
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proclame en frmnissaiit , et ce que chacun de vous 
n’a pu entendre sans indignation. 

» Dénoncer cette horrible conspiration contre la 
volonté nationale, c’est l’avoir déjà déjouée. 

» Je me suis opposé autant qu’il était en mon 
pouvoir à l’arrestation de quelques membres de l’as- 
semblée; je regarde comme une telle calamité que 
la (Convention ait encore été entamée, que je m’op- 
poserais même à tout ce qui pourrait atteindre le 
membre que je vous dénonce. 

(Murmures. ) 

» Il est étrange que cette profession de foi trouve 
ici des iinprobateurs ; pour sentir tout ce qu’elle 
renferme de généreux , vous qui écoutiez si paisi- 
blement Tallien lorsqu’il dénonçait scs collègues , 
entendez donc aussi leurs défenseurs, entendez 
donc ceux qui veulent démasquer leur dénon- 
ciateur. 

)) Je Cfoyais qu’il n’appartenait qu’à la vertu et au 
patriotisme d’intenter une accusation : et cepen- 
dant, apologiste au moins des massacres de septem- 
bre , Tallien ose s’ériger en accusateur, il accuse 
ses collègues de royalisme; et vous, dont l’impa- 
tience murmure si ollicieusement, il y a long-temps 
que ^ obs avez formé contre lui la même accusation , 
et je vous dois cette justice d’avouer qu’elle parais- 
sait bien fondée; car s’il y a eu une réaction après 
le 9 thermidor, n’est-ce pas Tallien qui l’a créée et 
exécutée? Ces compagnies jeunes furieux qui 
parcouraient les rues, s’instituaient les législateurs 
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turbulens des spectacles, qui assiégeaient vos co- 
mités et jusqu’à votre garde, et qui formèrent le 
noyau de la révolte qui attaqua à forces ouvertes la 
représentation nationale au i3 vendémiaire; n’est- 
ce pas Tallieu et Fréron qui les avaient formées et 
recrutées ? Les écrivains virulens qui firent la 
guerre aux jacobins et bientôt après aux républi- 
cains, ne commencèrent-ils pas leur carrière sous 
les auspices de ces deux illustres patrons? N’étaient- 
ils pas leurs aides-de-camp , ne formaient-ils pas 
leur avant-garde? Tandis que tout cela se passait à 
Paris, et que des compagnies de Jésus et du Soleil 
organisées sur le même plan, égorgeaient dans le 
midi vos envoyés à Venise, à Gênes et à Basle, 
n’écrivaient-ils pas à vos comités que les ennemis 
de la république comptaient sur Tallien, pour le 

rétablissement de la royauté? N’avait-on pas 

saisi une lettré écrite tout entière de la main du 
prétendant, dans laquelle il annonçait les, mêmes 
espérances ? 

» Je consens à ne pas voir dans cette foule de 
fortes présomptions, des preuves d’une conspira- 
tion contre la république; mais convient-il à celui 
conti'ê lequel elles s’élèvent, d’accuser des hommes 
dont la conduite privée et publique fut toujours 
irréprochable? Est-ce à lui, qui se trouve compro- 
mis par des pièces aussi authentiques et par des 
faits aussi notoires , à bâtir une dénonciatii|p ca- 
pitale sur des notes insignifiantes qui n’ont aucun 
senset aucun caractère d’authenticité? Je consens 
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à croire que ce n’est que l’ambition du pouvoir qui 
le tourmente, ou le dépit de n’avoir pas été réélu 
un des premiers, qui excite sa fureur. Mais vous 
penserez peut-être, représentans du peuple, que 
ceux queTallien veut bien haïr comme ses rivaux, 
sont aussi nécessaires que lui au maintien de la ré- 
publique , et que vous pouvez sans crime vous dis- 
penser d’être les complices de ses honorables persé- 
cutions. Je suis même persuadé que ceux qui ne 
cessent de m’interrompre, ne se montreront plus si 
favorables pour lui , lorsqu’ils sauront que quelques 
jours avant le comité 'général , lorsque quelqu’un 
disait à Tallien : La montagne se relève; il répon- 
dit : Bah! c’est la factiou des rnAchoires, ils n’ont 
pas un seul orateur. Et c’est le lendemain qu’il se 
constitua le leur. 

» Il y a des hommes pour qui rien n’est sacré. 
Dans une de ces réunions où plusieurs membres de 
cette assemblée discutaient fraternellement et dans 
l’épanchement de la confiance réciproque des ma- 
tières d’intérêt publie , il échappa à notre collègue 
Lanjuinais un mot qui lui causa bien des regrets 
par la scène épouvantable à laquelle il donna lieu. ^ 
Mais on s’était promis de l’oublier ; c’est cependant 
ce mot que Tallien a révélé, qu’il a empoisonné et 
dont il a fait le texte de son accusation. 

n On pouvait lui répondre, qu’un jour vivement 
piqué de ce qu’on ne partageait pas son avis , il 
dit avec humeur : « Puisqu’il en est ainsi, tirez- 
vous-en comTncvous pourrez , je vous abandonne; 
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l’aurai toujours un endroit pour me réfugier, je ne 
suis point embarrassé. » 

)> Mais c’est assez s’occuper de détails minutieux 
et indignes de la gravité des circonstances qui nous 
menacent. Je les terminerai en disant à Tallien : 

» Compare ce que tu es à ce que tu étais naguère ! 
Autrefois dans la médiocrité, aujourd’hui gorgé 
de richesses ! Et les hommes que tu accuses , qu’ont- 
ils gagné à la révolution? les chaînes, les pros- 
criptions. Pendant dix-huit mois ils ont erré de ca- 
verne en caverne, abreuvés d’opprobre, voués à la 
mort et ne vivant que pour l’échafaud. Jouis en 
paix si tu le peux des dons de l’aveugle fortune, 
mais cesse d’accuser des Jiommes irréprochables , 
des hommes que leurs malheurs et les services 
qu’ils ont rendus à leur patrie, recommandent 
Ju respect de leurs concitoyens. Veux-tu renou- 
veler cette affreuse ingratitude d’un peuple in- 
constant et corrompu, qui, las d’entendre appeler 
du nom de juste un de ses citoyens, le condamna 
à l’exil, et ne pardonneras-tu pas à quelques mem- 
bres de celte assemblée d’avoir réuni et mérité les 
suffrages de la nation ! • 

» Eh quoi ! l’on accuse de royalisme cette nation 
tout entière dans ses assemblées électorales , et 
c’est par elle que les deux tiers de la Convention 
ont été réélus. 

Il Non , on ne parviendra pas, par des suppositions 
aussi absurdes, .à réaliser le projet bien certainement 
combiné, et très-maladroitement révélé, de faire 
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annuhîr des opér ations que la loi , la volonté na- 
fionilc et l’intérêt public commandent également 
de maintenir et de respecter. 

» On croyait pouvoir atteindre progressivement ce 
but en attaquant d’abord les élections du départe- 
ment de la Seine j plusieurs des députés qui avaient 
été décrétés d’arrestation en prairial, et qui doivent 
leur liberté aux derniers événemens, viennent de 
me l’avouer dans la cour du palais national ; ils 
m’ont dit encore que le décret qui fixe l’installation 
du corps législatif au 5 brumaire n’étant point ac- 
cepté par le peuple, la Convention pouvait le rap- 
porter et ajourner ^te installation , qu’il n’y avait 
que ce moyen de sauver la patrie. 

» Ueprésen tans» souvenez-vous que c’est sur la foi 
de ce décret que la nation vient de nommer ses dé- 
putés. Si l’on prétend prolonger dans nos mains’ 
l’exercice du pouvoir constituant, jff repousserai 
loin dejnoi cette odieuse usurpation, et je déclare 
Qu’aucune puissanc<^>ne me forcera de rester le 5 
brumaire membre de la Convention nationale. 

( Legendre m’interrompt pour quelques faits. ) 

)i La déclaration de mon collègue Legendre qui 
vient de m’interrompre, justifie le représentant 
Roux que je n’ai point inculpé personnellement , 
mais elle ne détruit pas les faits que j’ai cités et 
qui ont beureusement acquis une salutaire noto- 
riété : ne faudrait-il point remercier la commission 
des cinq, de la grâce qu’elle paraît disposée à nous 
faire, de proposer que la Convention soit formée 
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en corps législatif au jour irrévocablement fixé? 
Est-il une puissance qui osât l’empêcher, quand 
la Convention, quand le peuple Français l’ont* 
voulu ? 

I) Je ne peux quitter cette tribune sans demander 
à Tallien ce que signifient ces expressions que j’ai 
remarquées hier dans un de ses discours : 

)> La victoire n’a été utile qu’aux vaincus; 
qu’avons-nous fait pour détruire les conspirateurs 
du i3 vendémiaire? Rien. Qu’avons-nous fait pour 
les encourager? Tout. 

» Quelles mesures énergiques a-t-il proposées que 
la Convention ait rejetées ? îjjuelle proposition a 
été présentée par les comités, qui n’ait été adoptée, 
pour ainsi dire , sans discussion ? Fallait-il , comme 
il le proposait après la victoire de prairial , incen- 
dier un quartier de Paris ct«égorger les vaincus? 
Ce langage*est d’autant plus perfide qu’il tend à 
insinuer que la Convention protégeait les royalistes, 
et que la victoire remportée ^ur eux le i3 vendé^ 
miaire ne fut pas son ouvrage. 

» Je demande que la commission des cinq nous 
fasse son rapport, séance tenante, qu’on discute 
les projets qu’elle proposera, et qu’elle soit dissoute 
immédiatement. 

» Il est impossible de rester plus long-temps dans 
u'h état d’angoisses aussi alarmant. La liberté de la 
Convention ne peut exister avec une commission 
qui ressemble aune chambre ardente, et qui fient 
le glaive levé sur la tête de chaque représentant. 
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Je vois dans tout ce qui nous environne tous les 
symptômes d’une fameuse journée qui fut fatale à 
la république. J’espère que pour cette fois vous 
déjouerez, les complots ourdis contre elle. 

» Ah .'s’il ne s’agissait, dans ces luttes affligeantes 
des partis, que de nos intérêts personnels , de notre 
influence, de notre gloire, je remettrais volontiers 
à ceux qui s’en montrent si avides, ma portion de 
pouvoir, et avec elle les inquiétudes qui en sont 
inséparables. 

» Mais il s’agit des destinées de la république , 
nous en sommes responsables, nous devons trans- 
mettre intacte la constitution à ceux que le peuple 
a chargés de recevoir ce dépôt sacré. Nous de- 
vons écarter tous les ennemis de sou berceau. 

» Sont-ils les seuls exposés aux fureurs des roya- 
listes , ceux qui affectent si hautement de les re- 
douter? Ne devons-nous pas autant qu’eux crain- 
dre leurs vengeances? Est-il un fondateur de la 
république qui peut espérer de trouver grâce à 
leurs yeux? Me pardonneront-ils d’avoir voté la 
mort du dernier de nos rois? Ne sommes-nous pas 
tous solidaires dans cette grande révolution ? C’est 
donc à nous tous qu’il appartient de prendre pu- 
bliquement les dernières mesures qui doivent la 
consolider. » 

Tallicn essaya de se jusliffer, et, au nom de la 
commission des cinq , proposa à la Convention de 
se déclarer en permanence jusqu’au 5 brumaire. 

Je répondis :•« J’avais déclaré que j’attendrais, 
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pour parler , que Tallien et les comite's de gouver- 
nement fussent presens à la séance. L’assemblée en 
a jugé autrement, j’ai du lui obéir. J’ai allégué des 
faits contre Tallien , et à cet égard j’ai usé du droit 
que Tallien lui-même s’est arrogé de dénoncer 
plusieurs de ses collègues. Voilà tout ce que je 
dois lui répondre. Je viens maintenant au projet 
de decret qui vous est proposé. 

» Décréter en ce moment la permanence de la 
Convention , c’est décréter la permanence de l’a- 
narchie dans le gouvernement. Si les membres 
des comités restent à l’assemblée , la marche du 
gouvernement est arrêtée; s’ils s’en absentent, ils 
sont privés du droit de voter. D’ailleurs, quels 
sont les motifs de cette permanence? Tout ce qu’on 
vient de vous dire sur l’étendue de la conspiration 
du i3 vendémiaire ne nous apprend rien de nou- 
veau. Tout le monde sait qu’elle embrassait une 
grande partie de la république et surtout qu’elle 
date de très-loin. Tallien le sait mieux qu’aucun 
autre. 

» Il est remarquable que le rapporteur de la 
commission, bien loin de l’avoir justifiée du re- 
proche que je lui ai fait de méditer l’annulation des 
opérations électorales, ait prouvé, par ce qu’il a dit 
sur ce point, que ce reproche était fondé. Mais, je le 
répète, une pareille mesure , la commission n’a pas 
le droit de la proposer, la Convention ne peut pas 
l’adopter. On nous en impose lorsqu’on vient nous 
dire que les députations sont venues se plaindre à 
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la commission des violences exerccos dans les as- 
semblées eleclorales. Ce n’est point , au surplus , sur 
des déclarations individuelles de quelques depute's 
intéresses sans doute, que la Convention peutexa’ 
miner les operations des assemblées électorales; 
c est au corps legislatif seul qu’appartient le droit 
de prononcer sur la validité' des e'iections. Tout ce 
qu’on pourrait faire de contraire à ces principes 
serait autant d’actes tyranniques que je dénoncé 
d avance à la nation. 

» Je m’oppose à la permanencedela Convention. 
Lalassitudeferaitdeserterdelasëancelaplusgrande 

partie de ses membres, et on profiterait de leur 
absence pour donner le caractère de la loi à la vo- 
lonté' d’un petit nombre. 

» Quoi qu’on en dise, le danger n’est pas aussi 
pressant qu’on pourrait le croire : je conclus 
onc a la question préalable sur la permanence, '' 
et je persiste dans mes pre'ce'dentes propositions. >' 
Chenier,dans une opinon assez mesurée, défen- 
dit Tallien et dit que son nom passerait à la pos- 
térité, comme ayant, le 9 thermidor, sauvé la 
république. 

barras : f' JedemandeauxcalomniateursdeTallien 

ce qu’ils faisaient au 9 thermidor, et ce qu’ils ont 
fait long-temps après, en soutenant les complices 
des conspirateurs. » 

Thibaudeau : u Je demande à Barras s’il m’a- 
dresse la parole, n 

Barras ne répondit rien. 

* 7 ' 
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J’ai relranclié de ce discours une foule d’inter- 
ruptions, de murmures, d’apostrophes, d’applau- 
dissemens , et tous les incidens qui constituent la 
peinture dramatique d’une de ces scènes vives et 
animées qui ont lieu dans une grande assemblée. 
Sans rien changer au fond , j’ai mis seulement dans 
mes paroles un peu plus d’ordre que ne me per- 
mit d’en mettre alors la situation violente où me 
plaçaient les mouvemens- contraires des partis et 
ma propre agitation ; car il ne s’agissait pas d’une 
de ces questions , dans la discussion desquelles , 
quelqu’importantes qu’elles soient , une sorte de 
pudeur commande aux esprits les plus échauffes 
une certaine tolérance. Ce n’était pas une guerre 
d’opinion, mais un combat personnel. Ce lut pen- 
dant une demi-heure une véritable mêlée dans la- 
quelle on s’attaqua corps à corps, s’inquiétant bien 
moins de faire des dispositions savantes , que de 
porter des coups assurés et de rester maître du 
champ de bataille. Cramponné à la tribune, rien 
ne m’ébranlait, rien ne pouvait m’en arracher avant 
d’avoir la certitude du succès. 

Quoique la majorité de l’assemblée partageât 
mes sollicitudes, il fallait lui donner une secousse 
violente pour réveiller son énergie qui commençait 
à s’épuiScr , et la soulever entièrement pour la ren- 
dre irréconciliable avec le parti que j’attaquais. Elle 
semblait être dans cet état, lorsque Tallien entra 
dans l’assemblée ; on l’en avait d’avance prévenu 
ainsi que ses collègues. Quels que fussent leurs 
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projets , il pensa donc bien moins à les proposer 
qu’à se justifier d’avoir conçu ceux que je leur 
avais imputes. Dès-lors ce fut une affaire décidée. 
Placée sur la défensive, la commission des cinq 
n’eut plus même la force de faire adopter la per- 
manence de l’assemblée. La Convention décréta 
seulement que la commission ferait son rapport 
le lendemain, et leva la séance, convaincue qu’elle 
avait échappé à un grand danger , et déter- 
minée à ne pas se laisser ravir les fruits de cette 
victoire. 

Cette journée m’attira des éloges à l’infini : on 
me fit l’honneur d’avoir sauvé la constitution et 
préservé la France du retour de la terreur, ou 
du moins de la prolongation du gouvernement 
révolutionnaire qui était devenu odieux. On me 
éonfirma, dans les journaux et dans les salons, le 
nom de barre de fer que je m’étais donné, et Fré- 
ron, pour en diminuer la gloire, dit, quelque 
temps après, dans son journal, que dans cette barre 
de fer il y avait une paille. 

Au sujet des projets de la commission des cinq, que 
j’avais éventés, Pitt, parlant quelques jours après 
(7 brumaire) à la chambre des communes, sur la 
paix, ditees paroles qui, sous plusieurs rapports, me 
firent une forte impression ; « D’ailleurs quels sont 
les hommes qui ont en main le pouvoir? Ce n’est 
point la Convention , car ses pouvoirs et son au- 
torité sont au moins expirés, si toutefois elle n*a 
pas mis de côté la constitution Je suis prêt à 
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établir et je désire établir avec précision que si la 
nouvelle constitution est acceptée par le peuple et 
mise en activité de bonne foi , je ne vois rien dans 
les principes sur lesquels elle est fondée qui puisse 
m’empêcher de conclure la paix. » 

Tallien fit un rapport au nom de la commission 
des cinq. Après un tableau des diverses factions 
qui menaçaient la i-épublique et qui n’apprenaient 
rien de nouveau, il présenta un projet de décret 
contre les prêtres, les royalistes, les émigrés 
et leurs parens. Le but de celte loi était d’écar- 
ter des fonctions publiques les nobles et les pa- 
rens d’émigrés, puisque les émigrés eux-mêmes 
étaient morts civilement. On voulait exclure par- 
là do corps législatif quelques députés du nouveau 
tiers. Sous ce dernier rapport je combattis le dé- 
cret, mais il fut adopté à une grande majorité. Del ^ 
membres de la Convention , qui ne l’approuvaient 
pas antérieurement, se trouvaient trop heureux d’en 
être quittes pour une mauvaise loi. Il ne s’en fallut 
que de très-peu qu’on ne rétablit aussi celle du 
maximum. 11 fallut qu’un homme en faveur, comme 
Charles Delacroix, auprès de ceux qui proposaient 
cette mesure funeste, s’y opposât pour la faire re- 
jeter. 

On donna lecture d’une lettre de l’émigré d’En- 
traigues qui disait : « Je ne suis nullement étonné 
que Cambacérès soit du nombre de Ceux qui veu- 
lent la rovanté, etc. ». Ses rivaux voulaient l’écarter 
du directoire où il était porté d’avance par une 
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grande masse de suürages. il parla pour se justi- 
fier. Mais le coup était porté. Alors il n’en fallait 
pas davantage pour rendre le meilleur républi- 
cain suspect et le discréditer entièrement. Cam- 
bacérès était certainement dévoué à la révolution; 
il l’avait assez prouvé. L’était-il autant à la répu- 
blique? 11 était permis de croire qu’il penchait 
plutôt pour une monarchie représentative. C’était 
un homme de savoir, un de nos premiers juris- 
consultes , habile au maniement des affaires ; par- 
lant avec facilité et clarté , d’un tact fin et d’un 
jugement sûr, modéré dans ses opinions et dans 
son langage , patient, froid et poli, prudent jus- x 
qu’à la pusillanimité, excessivement égoïste et pos- 
sédant au plus haut degré l’esprit de conduite. 

Avant le 9 thermidor , la législation civile lui ser- 
vit de refuge; ensuite porté au comité de salut pu- 
blic, il se partagea entre elle et la diplomatie; il 
prit part à une foule de travaux, évitant avec soin 
de se mêler dans les débats des partis pour n’en 
offenser aucun , s’effaçant et reparaissant, se tai- 
sant et reparlant à propos; enfin jouissant de la 
considération que lui avaient justement acquise 
ses talens et ses services , il avait glissé entre tous , 
les écueils et vint échouer au port, le directoire, 
objet de tôus ses vœux. Seul il n’aurait pas eu assez 
de force de caractère pour conduire le vaisseau 
de l’État que menaçaient encore de violentes tem- . 
pétes; mais dans un gouvernement composé de 
cinq personnes , il aurait très-bien tenu sa place, 
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et beaucoup mieux que la plupart de ceux qui lui 
furent préférés. 

Le 4 y Baudin fit adopter par la commission des 
onze un décret sur les moyens de terminer la révo- 
lution. L’un de ces moyens était une amnistie pour 
les faits purement relatifs à la révolution , excepté 
pour la conspiration du i3 vendémiaire. 

Le président déclara simplement que la séance 
était levée. Je l’invitai à déclarer du moins que la 
Convention nationale avait rempli sa mission, et 
qu’en conséquence sa session était terminée. Il pro- 
nonça cette déclaration. 

La Convention avait été convoquée sous le canon 
du 10 août : le canon du i3 vendémiaire annonça 
sa retraite. 

Pendant une session de trois ans, elle avait ré- 
sisté à l’Europe , vaincu ses ennemis , dicté la paix, 
constitué la république, amené les rois coalisés à la 
reconnaître et à conclure des traités avec elle , 
ajouté la Belgique à son territoire, élevé la France 
au premier rang parmi les nations , triomphé de 
ses ennemis intérieurs et pacifié la Vendée. 

Elle avait établi l’uniformité des poids et me- 
sures, préparé une législation égale pour tous, jeté 
les principales bases d’un code civil, et constitué la 
dette publique en l’inscrivant sur le grand-livre. 

Elle avait décrété des codes pour toutes les bran- 
ches du service militaire. 

Elle avait fondé, le musée national des arts , des 
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écoles pour les sciences , les lettres et toutes les 
parties de renseignement public. 

Elle léguait à l’avenir d’abondantes ressources , 
de terribles leçons et de grands exemples. 

Le bien qu’elle avait fait ou préparé était son 
ouvrage; les calamités qui, sous son règne, avaient 
affligé la patrie, étaient le résultat des circons- 
tances. 

Jamais assemblée n’avait été convoquée dans des 
conjonctures plus difficiles. Trois ans de révolution 
avaient miné le trône , ébranlé la monarchie dans 
ses antiques fondemens , allumé les haines et en- 
flammé les partis. La France était un volcan , et la 9 
Convention fut appelée au moment où l’explosion 
ne venait que de commencer; le cratère était ou- 
vert et vomissait des torrens de lave embrasée. Il 
était au-dessus delà nature humaine de leur assigner 
des bornes ; un Dieu seul aurait pu les maîtriser 
ou gouverner au milieu de tous les élémens dé- 
chaînés. Toute autre assemblée que la Convention, 

' de quelque manière qu’elle eût été formée , n’eût 
pas évité sa fatale destinée; car enfin, quels étaient 
donc ces conventionnels que l'esprit de parti a re- 
présentés comme des hommes ignorans , grossiers^ 
féroces , comme la lie de la nation ? Excepté une 
cinquantaine d’individus, parmi lesquels figurait 
une grande partie de la députation de Paris , cette 
Convention, dont on fait une si monstrueuse pein- 
ture, se composait, j'ose le dire, d’hommes qui, 
avant leur nomination , jouissaient dans leurs dé- 
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partemens, à un degré plus ou moins eininent, de 
la considération et de Tesliine dues aux lumières, 
aux talens, aux vertus; d’hommes pris dans les 
classes les plus éclairées et les plus u liles delà société, 
dans les professions les plus libérales. Vergniaud, 
Guadet, Gensonné, ornemens du barreau de Bor- 
deaux si riche en talens; Ducos , Boyer-Fonfrède , 
tous ces députés delà Gironde; Hérault de Séchelles, 
Lepelletier Saint-Fargeau , Condorcet, Fourcroy, 
Lanjuinais, Daunou, Sieyes, Baudin, Boissy-d’An- 
glas, Buzot, Cambacérès, Carnot, Treilhard, Mer- 
lin de Douay et cinq cents autres qui, avant d’ar- 
river à la Convention , dans lé cercle où ils étaient 
connus, avaient fait honorer et respecter leurs 
noms, étaient-ils donc des êtres grossiers, ignorans 
et féroces ? Dans les assemblées nationales qui 
précédèrent et suivirent la Convention, qui pou- 
vait le disputer en éclat et en mérite à une foule 
de noms qu’elle comptait dans son sein ? 

De quels élémens étaient composées les as- 
semblées électorales qui nommèrent les conven- 
tionnels? De tout ce qu’il y avait en France de plus 
considérable parmi les magistrats , les administra- 
teurs , les propriétaires, les négocians et les citoyens 
fidèles à la cause nationale. 

On a dit que les choix avaient été faits ibiis Tîn- 
flaence de la terreur qu’avaient inspirée les mas- 
sacres des 2 et 3 septembre. Il est difficile de bien 
comprendre le sens de cette assertion; car cette 
épouvantable boucherie excita l’indignation dans 
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les departemens. L’esprit qui y animait les autorités 
était bien different de l’horrible frénésie qui s’était 
emparée de celles de la capitale. Son exemple ne 
trouva nulle part d’imitateurs ; sa domination n’était 
point encore avouée, ni établie hors de ses mu- 
railles. Dans les départemens le peuple avait l’en- 
thousiasme du patriotisme et ne se souillait point 
de sang. La plus grande liberté régna dans les 
assemblées électorales; elles se distinguèrent en 
général par le calme de leurs opérations. 

Toutes les exagérations, toutes les calomnies sur 
la formation de la Convention, tombent devant un 
seul faij. Parmi ces électeurs , que l’on suppose avoir 
été dominés par la commune de Paris, ou assez 
lâches pour avoir nommé sciemment des députés 
indignes de ce caractère ou incapables de remplir 
leur mission , figuraient au premier rang ces admi- 
nistrateurs, ces magistrats et ces citoyens, qui, 
neuf mois après, à la nouvelle de l’arrestation de 
leurs représentans , le 3i mai , s’insurgèrent pour 
briser le joug de la commune de Paris, portèrent 
ensuite, comme fédéralistes, leur tête sur l’écha- 
faud, et furent les premières victimes de la ter- 
reur. Voilà les terroristes et les hommes de sang 
qui nommèrent parmi eux les membres de la 
Convention ! 
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RAPPORT 

SUR LA MARINE. 


23 FLORÉAL AN II. 


Les besoins réciproques des différens peuples , 
les avantages de la pèche, la commodité du trans> 
port par eau, la curiosité naturelle à Thomme , ont 
donné naissance à la navigation. Paisible et bien- 
faisante dans son origine, elle ne fut qu’un moyen 
plus facile de communication et d’échange. La 
navigation est une des ressources naturelles de 
l’homme ; il est marin sur les côtes, comme il est 
chasseur dans les forêts, pasteur sur les montagnes , 
agriculteur dans les plaines. Comme tous les arts , 
elle ne fut d’abord que le germe informe de quelques 
combinaisons grossières ; c’étaient alors des ra- 
deaux conduits par quelques rameurs qui vo- 
guaient presqu’au gré des flots, sans s’écarter 
des côtes. Le- temps , le hasard, les périls, la pra- 
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lique de la mer, IVUide , les observations de quel* 
ques hommes de gcnie, la guerre ont perfeclionné 
lentement l’art de la navigation , et ont produit les 
vaisseaux, ces machines si compliquées et si mer- 
veilleuses qui ont soumis à l’homme le plus terrible 
des ëlemens et lui ont ouvert les quatre parties du 
monde. 

On voit par l’histoire que toutes les nations qui 
ont cultivé la marine ont développé une grande 
puissance. Tyr, devenue la reine des mers, s’en- 
richit des dépouilles de toute la terre et la peupla 
de ses colonies. 

LesRhodiens, resserrés dans leur île, exercèrent 
une espèce de domination sur la Méditerranée; 
législateurs des mers , ils virent leurs institutions 
nautiques suivies par tous les peuples policés; les 
rois les plus ambitieux n’osèrent tenter de les as- 
servir;- les Romains même recherchèrent leur al- 
liance. 

Athènes a eu , par sa marine , la supériorité sur 
cette foule d’Etats qui composaient la Grèce. 

Les Carthaginois subjuguèrent la Sicile , la Corsé, 
la Sardaigne et les plus belles provinces de l’A- 
frique. 

Rome n’étendit ses conquêtes que lorsqu’elle 
commença à équiper des flottes ; avant qu’elle eût 
une marine , et lorsqu’elle en éprouvait le besoin , 
elle emprunta les navires de ses alliés. 

Le hasard créa la marine des Romains; leur sage 
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l’entretint. Un navire de Clrthifge fut 
jeté par la tempête à l’embouchare du Tibre ; ils 
en'^'tixatïiinèrent la construction , et aussitôt ils 
firent cent trente galères sur ce modèle , battirent 
les Carthaginois, et détruisirent cette ville ambi- 
tieuse et puissante. La marine romaine fit de 
rapides progrès ; les flottes parties du Tibre péné- 
trèrent jusqu’aux extrémités du monde connu. 

^‘Là marine resta ensuite, pendant plusieurs siè- 
cles , dans le néant où étaient tombés tous les autres 
arts. Les voyages étaient longs et pénibles; on ne 
naviguait encore que le long des côtes; l’invention 
de la boussole ouvrit une nouvelle carrière; les 
Portugais, après quatre-vingts ans de combats et de 
travaux, doublèrent le cap de Bonne-Espérance, et 
donnèrent une direction plus courte et plus facile 
à la navigation dans l'Inde. On découvrit bientôt 
une partie de l’Asie et de l’Afrique, dont on ne 
connaissait que quelques côtes; et Christophe Co- 
lomb , bravant les dédains de l’orgueil , les juge- 
mens de l’ignorance, les écueils d’une mer incon- 
^nue, elles dangers d’une longue navigation, dé- 
couvrit l’Amérique, et ajouta une quatrième partie 
à la terre. 

- Cortès fit la conquête du Mexique, Pizarro sub- 
jugua le Pérou. 

L’aiguille aimantée, le perfectionnement ^e la 
géométrie et de l’astronomie , apprirent à mesurer 
les astres, à fixer les longitudes, à connaître les 
distances de la terre, les progrès de la navigation; 
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de Ja guerre navale. 

La plus fameuse bataille de la marine mo- 
derne fut celle de Lepante ; cependant l’art de la 
construction était dans l’enfance. 

Le commerce florissait dans les républiques de 
Pise , de Gênes et de Florence; celle de Venise, 
sortie des fanges d’un marais, fit trembler l’Orient 
par sa puissance, enrichit l’Occident par son in- 
dustrie. 

La Hollande , pauvre et esclave, resserrée dans 
un petit coin de terre , ne subsistant que de la pê- 
che du hareng, trouva dans ses vaisseaux la ri- 
chesse et la grandeur; et, pendant que le reste de 
l’Europe était déchiré par les guerres du fanatisme, 
ses pavillons furent l’étendard de sa liberté. Elle 
devint une puissance formidable; elle secoua le 
oppresseurs, dépouilla les successeurs 
de Philippe II de leurs possessions dans les Indes 
orientales , finit par les protéger ; et porta son 
commerce et ses vaisseaux dans toutes les parties 
du monde. f 

La Turquie s’éleva au plus haut point de gloire, 
lorsque Dragut et Barberousse commandaient les 
flottes immenses de Soliman. 

I$s Anglais avaient depuis long-temps une ma- 
rine considérable; mais Cromwel lui donna de 
l’accroissement, en éveillant dans sa patrie l’ému- 
lation du commerce; et le fameux acte »le uavi- 
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galion jeta les rondemens de la puissance de celle 
nation. v 

. Sous la première race des rois, la France nVut 
qu'une faible marine. Charlemagne fit construire 
un grand nombre de navires pour repousser l’in- 
vasion des peuples du Nord. Le fanatisme s’empara 
des flottes pour ravager l’Asie au nom du eiel , et 
l’inonder de sang. La découverte du Nouveau- 
Monde fit sentir la nécessité d’augmenter la ma- 
rine; mais la France, déchirée par les guerres 
étrangères et intestines, ne put faire de grands 
progrès. Quelques navigateurs audacieux appri- 
rent à la nation ce qu’elle était capable de faire. 
Les, braves Dieppois firent des établisseincns sur 
lejs bords du Niger, parcoururent la Guinée, et 
découvrirent le Brésil avant que les Portugais y 
eussent abordé. Les Bretons et les Basques, dans 
leurs expéditions maritimes, montrèrent que les 
Français étaient également propres à combattre sur 
les deux élémens. 

Ce ne fut que dans le dernier siècle que la ma- 
rine française acquit ce degré de splendeur qui lui 
assura les plus brillans succès. Ses forces navales 
châtièrent les Barbaresques, firent baisser pavillon 
à l’Espagne; et, se mesurant avec les flottes, tantôt 
séparées, tantôt réunies de l’Angleterre et dç la 
Hollande , elles, emportèrent presque toujours 
l’honneur et l’avantage du combat. Mais depuis la 
fumeuse bataille de La Hogue, où Louis- XIV fut 
puni par une défslhe d’avoii»^voulu, donner à l’Aii- 
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glelerre nn roi qu’elle ne voulait pas, la France 
vit décliner sa marine; c’était la conséquence né- 
cessaire du système qu’il avait adopté. Ce prince , 
pins par l’orgueil qui le dominait que pour l’in- 
térêt de la nation , avait porté dans cette création 
le despotisme, le faste et les vaines idées qui signa- 
lèrent presque toutes les actions de son trop long 
règne. Il avait dédaigné de donner à la marine la 
seule base solide, une navigation marchande et 
étendue. >•' 

Cette erreur grossière , accréditée jusque sous le 
règne du dernier roi , causa de grands maux à la 
France, en la plongeant dans une inaction rui- 
neuse et avilissante; ensuite l’avarice, les prodiga- 
lités, l’indolence des ministres, les fausses vues, les 
petits intérêts, les intrigues de cour, la faiblesse du 
gouvernement, une chaîne de vices et de fautes, 
une foule de causes obscures et méprisables, em- 
pêchèrent la nation de devenir sur mer ce qu’elle 
avait été sur le continent; elle fit des pertes consi- 
dérables pendant les hostilités commencées en 
1756; il lui fallut dévorer des humiliations à la paix 
de 1763. 

Une occasion favorable se présentait dans les 
dernières guerres pour saper la puissance des* An- 
glais en interceptant leur commerce ; mais des 
amiraux se déshonorèrent par lenc lâcheté et d’o- 
die'nses rivalités; et les richesses que l’Angleterre 
attendait de toutes les parties du globe, entrèrent 
librement dans ses ports. Cependant la marine 
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française fournil des secours aux insurgens, etpru- 
te"gea la liberté de l’Ame'rique. 

La force maritime est devenue la plus intéres- 
sante depuis que Part de la navigation a soumis , 
en quelque sorte, les autres parties du monde à 
l’Europe. 

La France, favorisée par la nature, en a reçu 
tous les avantages qui peuvent assurer sa prospé- 
rité commerciale. 

Telle est sa position topographique, qu’elle esl 
baignée , presque dans tous ses contours , par les 
eaux des mers ou des fleuves qui lui ouvrent des 
communications faciles avec toute la terre. Cette 
situation , la température de son climat, des ports 
aussi sûrs que vastes et commodes , un nombre in- 
fini de havres et de chantiers, des manufactures 
de toute espèce, un peuple immense aussi actif 
qu’industrieux , des richesses territoriales incalcu- 
lables, une constitution républicaine , lui assurent V • 
une influence générale sur toutes les affaires de 
l’Europe. Elle est le plus riche entrepôt de l’uni- 
vers ; c’est en même temps le marché qui offre le 
plus de consommateurs et de débouchés à l’indus- 
trie des nations. 

La nature appelle presque exclusivement la 
France à commercer et à naviguer sur la Méditer- 
ranée, à s’associer aux peuples italiques et aux 
Etats du Levant. , ' « 

C’est donc vers l’accroissement de sa marine que 
la France doit porter ses regards pour agrandir 
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son commerce, détruire la tyrannie de quelques 
puissances maritimes, repousser leurs attaques, et 
fonder son indépendance. 

Sous le despotisme, l’armée navale était devenue 
comme l’armée de terre, la propriété des privi- 
légiés et le patrimoine de l’intrigue et de la fa- 
veur. Les flottes étaient presque toujours comman- 
dées par des nobles ignorans ou inexpérimentés, 
ramjiant sous les caprices de la cour et des mi- 
nistres. 

Cassart qui s’était distingué long-temps par la 
(|uautité et la richesse des prises; qui, à lu tête 
d’une escadre, avait ravagé dans une seule campa- 
gne plusieurs colonies du Portugal, de la Hollande 
i-t de l’Anglelerfe ; Cassart, que Duguay-Trouin 
regardait comme le plus grand marin qu'eût la 
France, était abandonné dans les antichambres des 
ministres, avec tout l’extérieur de la misère, parce 
que la cour lui trouvait un caractère dur et une 
ame inflexible. 

Il .passa les dernières années de sa vie renfermé 
dans une prison d’Etat, victime de l’injustice et de 
la calomnie. * 

. C’est surtout dans la marine que l’orgueil inso- 
lent, la vanité ridicule, les futiles distinctions 
avaient jeté leurs plus profondes racines. 

Les lois de la monarchie violaient les droits les 
plus sacrés des marins , gênaient la navigation , 
renchérissaient les produits de l’industrie niari- 
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!imc , eiilravaieiit les ojierations du commerce, 
comprimaient IVnergie, l’independance et la fierté 
naturelle aux gens de mer. 

Ce fut l’aristocratie (pu inventa cette distinction 
absurde eutre la marine militaire et la marine mar- 
chande. En temps de paix, les vaisseaux des ar- 
mateurs et les vaisseaux de l’Etat doiventconcourir 
ensemble à la prospérité du commerce, et en temps 
de guerre à la défense de la patrie. Chez un peuple 
libre, tous les citoyens en état de porter les armes 
forment l’armée de terre, et tous les marins sans 
distinction l’armée navale. 

La nation, dont la marine n’a pas pour base le 
commerce, ne peut avoir que des succès éphé- 
mères. L’agricultureet les manufactures alinientent 
le commerce qui les encourage à son tour; c’est lui 
(pii soutient l’industrie, franchit toutes les mers, 
parcourt les deux hémisphères, satisfait aux he- 
soins de tous les peuples, leur répartit les richesses 
de la terre, et réunit par .son activité les nations 
l(*8 plus éloignées. 

Quoiqu’il y ait de la différence entre un vaisseau 
de ligne et un vaisseau de commerce , les naviga- 
teurs marchands et les marins militaires ont le 
même élément, les mêmes tempêtes a braver, les 
mêmes ennemis à combattre , la même immensité 
d’espace , à franchir , les mêmes connaissances à' 
acquérir. L’usage du canon et de tous les moyens 
militaires que la guerre a ajoutés aux moyens nau- 
tiques, est commun à tous les marins : partout il 
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faut des capitaines, des pilotes, des maîtres, des. 
matelots , du courage et de l’intrepidite. 

Presque tous les grands hommes de mer sont . 
sortis de la marine marchande. 

Jean Bart, de simple pêcheur , devint chef d’es- 
cadre. 

Duquesne, Duguay-Trouin et Cassart , firent 
leur première campagne sur les vaisseaux du com- 
merce , et les rois étaient obligés d’aller chercher 
dans la marine marchande les talens et les vertus 
gueri’ières qu’ils ne pouvaient trouver dans les...^ 
castes privilégiées. Les Hollandais en avaient donné • 
l’exemple. Ruy ter , Obdam , Tromp s’élevèrent 
d’eux-mêmes aux premiers grades de la marine. * 

Mais le despotisme avait dénaturé les notions les 
plus simples de la justice et de la raison jjour divi- 
ser les hommes afin de les mieux asservir. 

Les marins n’avaient aucune liaison en(rc eux , 
il existait des rivalités d’un port à l’autre ; les nau- 
frages de la Méditerranée étaient ignorés de ceux 
qui avaient essuyé les tempêtes de l’Océan. C’est 
cette sorte de fédéralisme maritime qui vendit 
Toulon aux Anglais , et tenta de leur, livrer tous 
les ports^de la république. 

Une nouvelle carrière s’ouvre maintenant aux 
citoyens français sur toutes les. mers; les marins 
sont appelés indistinctement par la patrie sur tous 
les vaisseaux, dans tous les ports, sur toutes les 
mers,. pour la défendre et protéger son commerce; 
le pavillon delà république doit jes réunir et dç^ 
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venir partout le signal de la victoire. La nation 
chez laquelle les talens et les belles actions sont les 
seuls titres à l’avancement et à l’estime publique, 
doit avoir la première marine du monde. 

Que la France reprenne ses droits , qu’elle re- 
couvre sa part légitime dans le domaine des mers; 
qu’elle abatte les digues que des insulaires orgueil- 
leux y ont posées; que ses ennemis constans n’y 
soient plus privilégiés. 

Qui pourrait désormais arrêter les destinées du 
commerce et de la marine de la république fran- 
çaise ? Quels obstacles a-t-elle à vaincre ? Le tyran 
de la mer, l’Anglais, a déjà donné la mesure de 
son courage en fuyant à Dunkerque et à Toulon 
à l’approche des baïonnettes françaises. 

Les Anglais sont, dit-on , maîtres des mers; mais 
les Espagnols étaient les dieux de l’Océan sous 
Philippe II , comme les Anglais en sont les tyrans 
sous Georges III. Les Espagnols regorgeaient de 
l’or du Mexique et de l’argent du Pérou, comme 
les Anglais sont couverts des richesses de l’Inde et 
des trésors du monde. Alors on ne connaissait que 
le pavillon espagnol sur les mers, comme onuevoit 
que le pavillon anglais sur l’Océan. Cependant la 
flotte invincible de Philippe fut vaincue ; VArmadaii 
célèbre fut défaite , et les anciens rois de la mer et 
du Pérou ne sont plus que les bateliers de l’une 
et les exploiteurs de l’autre. 

Anglais , voilà le sort qui vous est réservé ; les 
autres peuples imiteront bientôt la France, et vous 
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serez iilors violeirunent renverses de ce trône nm- 

rilinie que vous avez trop long-temps usurpe. 

L’empire de nos mers ne doit plus appartenir 
à un peuple de marchands qui, depuis si long- 
temps, scandalise l’Euro|)e et l’univers par sou* 
insolence et sa cupidité. La mer doit être libre 
comme la terre, et l’un et l’autre doivent l’être par 
les Français. 

Les Romains ne jurèrent pas en vain de dé- 
truire Carthage; les républicains français ne de- 
meureront pas au-dessous de leurs modèles. Si la 
marine n’existait pas,. le peuple n’aurait qu’à vou- 
loir , elle sortirait du néant. Que le peuple fran- 
çais veuille être victorieux sur la mer comme sur 
la terre, et la victoire est assurée, la liberté affer- 
mie. 

Des vaisseaux, des canons, des matelots, tel 
doit être le cri de ralliement; vengeance contre 
les agioteurs de Londres, contre les oppresseurs 
du Bengale, contre les perturbateurs de la paix 
publique en Europe 1 Que 'les Français, comme les 
Athéniens, transportent leurs maisons sur leurs 
vaisseaitx, leurs cités sur leurs escadres , et lu li- 
4)erté triomphante préparera l’affranchissement du 
inonde. ‘ 

' Il faut donc que les citoyens qui vont venger la 
nation française de ses ennemis, et l’humanité de 
ses plus cruels oppresseurs, s’efforcent d’acquérir 
les connaissances nécessaires aux marins, à prati- 
quer les vertus civiques , et donnent au monde de 
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nouveaux exemples dê'''c^qüe peül Je gihî^^4*on 
grand peuple qui a julré la liberté. V» = 

■ Les marins, qui sont séparés dtt reste des 
mes pendant de longs voyagesif^’biit une langue 
particulière pour désigner les' objets' qui les dtivr- 
roAienf se communiquer motdeliement et s’en- 
lëlAdire dans leurs manœuvres. La conhaissance'de 
cette langue leur est indispensable , c'est moins 
dàll^ 'lés livres qu’ils peuvent 'l’acquérir que par 
un^ ^adde pratique sur les vaisseaux , au milieu 
dé^?%lfântiers et dans les ports, en suivant jes tra- 
vaux des constructeurs ^ des charpentiers , de^' 
teui's et des voiliers, des calfàts, des <matel(^<^ 
des manœuvriers, et en descendant jusqn^itftik 
moindres détails de toüs le*s **fravaux^ variés qui 
appartiennent à la marine. 

Les marins doivent s’appliquer à l’étude des 
sciences géométriques, mécaniques et physiques; 
s’ils ne connaissent pas l’architecture navale, ils ne 
peuvent pas juger sainement des forces de leurs 
navires pour porter la voile, de ses qualités et de' 
ses défauts pour profiter des unes et corriger les 
autres. Ils peuvent faire des manœuvres et com- 
promettre les vaisseaux et les équipages. ^ 

C’est un système funeste qu’avait propagé l’or- 
gueil des hommes appelés exclusivement par le 
despotisme au commandement des forces navales, 
que plusieurs branches delà marine, tel que l’art 
de la construction des vaisseaux , devaient leur 
être étrangères. • ■ .... . , 
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Toutes les parties de la science nautique se 
tiennent par une foule de rapports que l’on saisit 
dans les opérations maritimes; il n’y a rien à dé- 
daigner ou à négliger, et celui qui les connaît a 
toujours le plus d’avantages dans les occasions dif- 
ficiles où il n’est plus temps de délibérer ou d’é- 
/ ludier, mais où il faut se décider et agir prompte- 
ment. 

C’est donc d’abord sur les qualités des navires, 
leur solidité, leur proportion , leur vitesse ou leur 
lenteur, que les hommes appelés à commander 
les flottes , doivent régler leurs opérations pour 
l’attaque ou pour la défense , pour le combat ou 
pour la retraite. 

Les vents doivent être le second objet de l’étude 
des marins, ce sont eux qui décident presque tou- 
jours du succès des combats de mer. Il faut les con- 
naître pour triompher de leurs obstacles, meUre à 
profit leurs avantages, tirer d’eux le plus grand 
secours lorsqu’ils sont favorables, les forcer de 
‘servir lorsqu’ils sont contraires. 

La mer est le troisième objet qui doit fixer l’at- 
tention du marin; elle a des lames qui choquent 
^continuellement le navire , il faut estimer leur ac- 
tion; elle a une surface toujours agitée, il faut 
obéir à ses differens mouveinens ; elle a des cou- 
rans, il faut connaître et mettre à profit leur di- 
rection; elles a des marées, il faut calculer leur 

K 

temps , leur force , leur effet. 

Appelés par le commerce et la guerre à narvi- 
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guer sur toutes les mers et à aborder dans tous 
les pays , il eSt essentiel que les marins en con- 
naissent la position. L'hydrographie ne serait 
même que d’un faible secours pour eux sans l’as- 
tronomie; car il ne suffit pas au marin de trouver, 
à l’aide des cartes les plus sûres, la situation des 
ports, il faut encore qu’il s’iffève dans les deux pour 
y chercher des points fixes, déterminer les distan- 
ces , aborder avec sûreté et éviter les écueils se- 
més sur les côtes. 

L’art du pilotage et de la manœuvre est égale- 
ment utile aux marins de tous les grades ; la ma^ 
nœuvre consiste à bien régler, par le moyen des 
voiles, le mouvement du navire, malgré l'agitation 
de la mer et la violence du vent. C’est elle qui 
fournit les plus sûres ressources dans les occasions 
pressantes , et qui décide presque toujours de la 
victoire; c’est ^ elle que tous les grands marins 
durent la plus grande partie de leur réputation et 
de leurs succès. 

Les marins ne doivent pas non plus négliger la 
tactique de terre; ils ne sont pas toujours sur les 
eaux : ils sont quelquefois obligés de descendre sur 
le continent pour livrer des combats et faire des, 
sièges , et dans les circonstances où se trouve la 
France, les marins doivent être toujours prêts à 
faire des descentes, à attaquer les citadelles , comme 
les vaisseaux de ses ennemis. 

La nature contribue sans doute à former un 
homme de mer, mais elle ne fait que commencer 
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l’ouvrage; c’esl à relude à l’acliever et à l’exptVience 
à le perfectionner. Dans un métier on la disposition 
des courans, la force et la varie'té des vents, les 
fréquens accidens du feu , la rupture des voiles et 
des cordages multiplient les dangers et les combi- 
naisons , la pratique seule, peut donner ce cou|)- 
d’(X‘il sûr et rapide qui saisit les rap|)orLs , et qui 
inspire les résolutions les plus salutaires. L’expé- 
rience dans tous les arts et surtout dans la marine, 
est toujours préférable à la science purement théo- 
rique; mais leur réunion assure les grands succès. 

C’esl l’oubli de ces principes, qui avait sous les 
rois exposé la marine française à une ruine totale 
et avilissante. Les hommes, appelés au coininan- 
dement des forces navales, avaient quelquefois des 
connaissances théoriques, mais rarement de l’ex- 
périence. 

Les marins marchands avaient la pratique et la 
connaissance de la mer; mais ils négligeaient la 
science. C’était là l’effet pernicieux des lois absur- 
des (jui ne leur permettaient pas d’entrer dans la 
murine militaire. 

Mais aujourd’hui que les talens et les vertus .sont 
les seuls litres pour aspirer aux places, et que la 
république a brisé les entraves qui s'opposaient au 
tiéveloppement du génie des marins, ils doivent se 
livrer à l’étude de toutes les connaissances qui- for- 
ment les grands hommes, et profiter des leçons 
qui leur sont offertes dans les ports et sur les vai.s- 
seaux. 
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La lui (flablit sur ciiaqiic vaisseau de 20 canons 
et au-dessus, un instituteur charpfé de donner à 
tous les marins, mais principalement aux mousses 
et aux jeunes novices, des leçons de lecture, d’c- 
crilure, de calcul et d’hydrographie; elle établit 
aussi une école de matelotage sur chaque vaisseau , 
et elle assure des récon)penscs et des encourage- 
mens au zèle des maîtres et à l’application des élè- 
ves ; il était digne de la république de rendre cette 
justice aux marins. 

L’instruction est le besoin de tous les hommes ; 
il fallait des écoles sur les vaisseaux comme dans 
les communes de la république; car les vaisseaux 
sont le domicile presque habituel des marins; quoi- 
que éloignés souvent de leur patrie, ils ne lui en 
sont pas moins chers, ces hommes intrépides et 
industrieux qui vont courir les hasards des mers 
ou des combats pour l’alimenter et la défendre. 

Il est de grandes circonstances où un peuple 
attaqué de toutes parts se lève en masse, s’élance 
sur ses vaisseaux, se précipite sur ses frontières 
pour faire une irruption subite et terrible sur 
ses ennemis, et assurer son indépendance. Tel e$t 
le spèctacle imposant qu’offre la France attaquée^ 
par toute l’Europe. Alors tout change , tout s’a- 
grandit; le besoin de vaincre, le mépris de la mort 
ne .connaissent plus de règle; la tactique de terre, 
c’est. la baïonnette; celle de mer, l’abordage. 
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r.E RECUEIL DES ACTIONS HEROÏQUES DES REPUBLICAINS 
FRANÇAIS. 

5 ME8SISOK AN II. 

Citoyens, plusieurs réclamations ont été faites 
auprès de votre comité d’instruction publique sur 
la rédaction du Recueil des actions héroïques et 
civiques des républicains français. Votre comité a 
reconnu qu’il y en avait plusieurs de fondées, et 
il s’est empressé de prendre des moyens pour rem- 
plir le but que la Convention s’était proposé en 
décrétant ce recueil. 

Il y a deu.x écueils à éviter ; il n’est pas un mem- 
bre dans cette assemblée qui n’ait fait, en le lisant, 
une nouvelle expérience, qu’une suite de faits dé- 
tachés, isolés sans aucune liaison, sans chrono- 
logie, ne peut pas fixer l’attention, élever l’amc, 
ni produire de grands effets. 

11 ne faut pas non plus que les actions héroïques 
soient noyées dans le luxe des mots , dans des ré- 
flexions déplacées , ou des phrases gigantesques , 
et qu’on voie dans le récit plus l’historien que le 
héros. 

Il est un juste milieu fixé par le goût et par des 
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couvenances généralement senties^ qui consiste à 
attacher le cœur et à satisfaire la curiosité'. Votre 
comité ne s’est pas dissimulé la difficulté de le sai- 
sir ; mais il s’est efforcé d’en approcher le plus près 
qu’il lui a été possible, - 

Les traits les plus sublimes. ne sont toujours que 
des débris muets qt souvent méconnaissables tant 
qu’ils restent jsolés; ils ne deviennent importans 
que lorsqu’on a su les réunir et les employer à 
propos. On a donc pensé qu’il fallait grouper les 
actes de courage et de vertu qui appartiennent à 
une armée, à une expédition, à une bataille, à un 
siège, et les présenter avec un tableau précis et 
rapide des circonstances qui les ont précédés et 
suivis; alors le lecteur se transporte en idée sur le 
champ de bataille et sur les retranchemens ; il 
marche avec les défenseurs de la liberté, son ame 
s’enflamme au récit de leurs travaux et de leurs 
succès ; il brûle d’imiter leur bravoure et de par- 
tager leur gloire. 

Le jeune-Viala expirant sur les bords de la Du- 
rance excite l’admiration; mais il devient encore 
plus intéressant , lorsqu’on voit , par les circons- 
tances où il se trouvait , toute l’étendue de son dé^, 
vouement. 

Le respect de l’armçe d’Italie pour le territoire 
de. Gênes, sur lequel elle est obligée de passer 
pour attaquer Dneille, donne la plus haute idée 
des vertus des défenseurs de la république et du 
carac^re national. Mais on aime à voir des soi- 
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dais iiitigues gL'speclcr des plaines d’orangers 
qu’ils traversent; et, à côte, l'armée des Alpes 
franchir des précipices, gravir des montagnes, 
braver des torrcns de feu, fondre au pas de charge 
sur les ennemis, et planter l’étendard de la répu- 
blique sur -des monts, inaccessibles. 

On verse des pleurs sur les corps sanglans des 
généraux Brulé et Langlais , tués par les Piémon- 
tais en s’élançant les premiers dans leurs retran- 
chemens; mais on regrette de n’avoir pas marché 
avec eux à l’instant où l’armée s’ébranle, au milieu 
des combats, et jusqu’au moment glorieux qui 
leur fait trouver dans la mort l’immortalité. 

Celte forme offre* une foule d’avantages; elle est 
à la fois simple et sublime comme là révolution ; 
elle rappelle le souvenir des combats et des succès 
des défenseurs de la république. Ces numéros ne 
sont plus un recueil de faits décousus , difficiles 
à retenir et d’une impression passagère, mais un 
faisceau de vertus républicaines; ils deviennent 
des jalons placés de distance en distance par la 
Convention nationale , et qui peuvent fournir des 
matériaux importans à l’histoire de la révolution et 
du peuple français. 

Chaque année aura, pour ainsi dire, le recueil 
de ses actions héroïques ; il deviendra pour elles 
une Occasion journalière d’émulation, et à la paix 
un monument glorieux de leurs travaux. 

C’est principalement à tout ce qui porte l’em- 
preinte- et le grand caractère de la révolutions, à 

» . 
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tout ce qui peut l’honorer et imprimer dans tomes ^ 
les âmes l’amour de la patrie et de la liberté', qu'il 
faut ouvrir une place dans ce recueil. Sans doute ' 
nous aurions encore une riche moisson à faire , 
si, remontant jusque sous la monarchie, nous 
voulions porter nos regards sur ces familles res- 
pectables que des travaux utiles conservèrent à la 
vertu, au milieu de la corruption des mrcursj mais 
ce n’est pas là notre objet , ni l’intention de la 
Convention, ni le sens du de'cret du 28 septembre. 

Il ne s’agit pas de compiler d’anciens journaux , 
màis de marcher avec le peuple depuis qu’il a 
conqqis sa liberté , de recueillir les vertus qu’il à 
semées, et de rédiger un grand livre des actions 
héroïques, capables d’immortaliser les héros qu’en, 
fante la liberté, et de fixer l’admiration de tous les 
siècles. 
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OPINION 


SUR LA CONSTITUTION DE 1795. 

¥ 


4 GERMINAL AN III. 


Les législateurs du peuple français ne doiveu^pES 
ressembler à ces prêtres de T^intiquité qui avaieot 
deux manières de parler , l'une secrète et l'gutre 
ostensible. Forts de la conscience du^peuple y^Dqqs 
devons exprimer sans crainte tout ce que npiis 
pensons. Je vais le faire : Quand même la consti- 
tution de 1793 serait aujourd'hui pour moi ce 
qu'elle a été l'année dernière pour un grand 
nombre de bons citoyens , quand elle frapperait 
aujourd'hui de mort , comme elle l'a fait l'année 
dernière, ceux qui, dans les assemblées du peu- 
ple, ont eu le courage de faire quelques observa- 
tions; dusse-je mourir, je vais parler., ( On ap- 
plaudit. ) 

Je pense que ce serait une grande imprudence 
'de donner de la publicité à la constitution avant 
qu'elle soit mise en activité ; je dis qu'il y a plus 
que de l'imprudence à vouloir faire graver. aujour- 
d'hui sur des tables et exposer dans les lieux 

publics, une constitution qui, j'en suis sûr, ^'est 
** 
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pas connue de la majorité des citoyens qui récla- 
ment sa publicité'. ( Vifs applaudissemens; ) Je ne 
sais ce qu’on veut dire en parlant chaque jour 
d’une constitution démocratique; entendez-vous 
par constitution démocratique un gouvernement 
où le peuple exerce lui-méme tous ses droits? 
( Tous les membres : Non , non. ) 

Je ne connais qu’une constitution démocratique, 
c’est celle qui offrirait au peuple la liberté, l’égalité, 
et la jouissance paisible de ses droits. ( Vifs.applau- 
dissemens. ) Dans ce sens, la constitution actuelle- 
ment existante n’est point démocratique; car la re- 
présentation nationale serait encore au pouvoir 
d’une commune conspiratrice qui plusieurs fois a 
tenté de l’anéantir et de tuer la liberté. ( Nouveaux 
applaudissemens. ) Du moment où votre constitu- 
tion sera mise en activité, vous ne pourrez vous 
empêcher de donner une municipalité à Paris et 
( un grand nombre de membres ) des jacobins. 
( On applaudit. ) 

J^ déclare que je ne consentirai jamais à l’exé- 
cution prompte et subite de la constitution; exécu- 
tion qui résulterait nécessairement de la publicité 
que l’on veut lui donner; car je ne veux pas voir 
dans trois mois les jacobins rétablis et la représen- 
tation nationale dissoute. ( Vifs et nombreux ap- 
plaudissemcns. — Un grand nombre de membres 
se lèvent en signe d’adhésion. ) J’aurais encore 
un autre amendement à faire à la constitution ; je 
veux que le corps législatif ail police immédiate, 
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et la direction de la force armée de la commune 
dans laquelle elle tiendra ses séances. 

Il faut encore savoir si vous voulez et s’il n’est 
pas contraire aux intérêts du peuple de laisser aux 
factions qui naissent dans les républiques le droit' 
d’insurrection partielle. ( Vifs applaudissemens. ) Il 
faut savoir si le peuple français peut être engagé 
par une révolution combinée par des scélérats qui 
disent avoir l’initiative de l’insurrection. Il faut 
savoir aussi si c’est le peuple qui est en insurrec- 
tion à la porte des boulangers, des bouchers, etc. 

( Nouveaux applaudissemens. ) 

On dit qu’une loi organique peut faire dispa- 
raître toutes ces craintes; mais, citoyens, faites 
attention que toute loi qui n’est p^s constitution- 
nelle peut être abrogée par le corps législatif. ( On 
applaudit. ) 

Une loi qui sert de garantie à la liberté du peu- 
ple et h celle de ses représeutans doit être immuable 
comme la constitution; si donc vous décrétez 
aujourd’hui que la constitution de <793 sera g-r^vée 
et publiée suivle-champ , vous vous ôtez, par cela 
seul, la faculté de prévenir peut-être de grands 
maux. La constitution ne doit sortir de cette arche 
qu’après que des lois organiques auront facilité sa 
marche , qu’après que la Convention aura pris dès 
mesures pour que le vaisseau politique ne soit pas 
lancé avant de s’être assuré qu’il arrivera au port 
sans danger. 

.le m’oppose également à la proposition de Tal- 
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lien. On ne fait pas dans quinze jours, dans un 
mois, des lois organiques d’une constitution ; il faut 
donc, en attendant cette époque, donner au gou- 
vernement actuel assez de force pour comprimer 
•les ennemis du peuple, et en adoptant la proposi- 
tion de Tallien , on donnerait aux malveillans le- 
prétexte de dire qu’on veut changer la forme du 
gouvernement. Je demande que la commission des 
seize fasse le rapport dont elle est chargée; je 
m’oppose à ce que la constitution soit actuellement 
exposée dans les places publiques, et je demande 
que , dans le cas où les circonstances l’exigeraient, 
le comité de salut public puisse recevoir de nou<^ 
-.velles attributions. ^ 


» A * ' 


Digitized by Google 


296 OPiNlONSt DISCOURS CT RAPPORTS 

i nn~ini nfvrrnTliiïTfnnnfririii~rii 1-1111-1111111 1- 1 1 11 11 


OPINION 

SUR LES SOCIÉTÉS POPULAIRES. 

. y'-/ ■ t 

VENDÉMIAIRB AN 111. 

• ' . *• y . 

Cb projet me parait d'une telle importance, qa-ij 
me semble nécessaire, même quand rajournement 
serait adopté, d'éclairer le peuple par une discus- 
sion raisonnée. - , ' ' • ■ 

Je suis effrayé des divers articles de ce projet j 
je ne conçois pas comment on pourrait enlever.aux 
agrégations d'hommes libres la faculté de com- 
muniquer entre elles. (Murmures.) Je pense comme 
tous les membres de la Convention, qu'il n'appar- 
tient qu'aux représentans du peuple et aux autorités 
constituées de concourir au gouvernement, que 
les sociétés populaires ne doivent y avoir aucune 
part active ; mais je sais aussi qu'elles ont des droits 
inbérens à la qualité des citoyens qui les compor- 
sent, des droits qu'il n'est pas au pouvoir du gou- 
vernement de leur ôter. Si Ij^ sociétés populaires 
se sont écartées des bornes que la raison leur pres- 
crit, si elles ont usurpé sur le gouvernement , vous 
devez en accuser la législation qui, dans plusieurs 
lois rendues depuis l'établissement du gouverne- 

^ ment révolutionnaire, les y a fait participer. Si , 
» ^ 
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comme je le croîs, il y a des inconveniens à ce que ^ 
les sociétés populaires conservent plus long-temps 
ce droit, il faut le leur ôter ; il faut qu’elles ne gou- 
vernent plus; mais il ne faut pas pour cela porter 
atteinte au droit qu’ont tous les citoyens de com- 
muniquer entre eux. 

Rappelex-vous les services rendus à la répu- 
blique par les sociétés populaires, tant qu’elles ont 
été contenues dans de justes bornes ; il n’est pas un 
membre de la Convention qui ne se fasse honneur 
d’avoir été de ces sociétés, (on applaudit) et qui ^ 
ne doive à leur influence le caractère dont il est 
revêtu, (murmures) parce que c’est là que les pa- 
triotes se sont fait connaître. 

Il ne s’agit pas de détruire ces institutions; per- 
sonne n’en a envie; mais il faut être prudent dans 
les mesures à prendre : il ne faut pas que ces so- 
ciétés puissent influencer d’une manière arbitraire, 
directe et tyrannique le gouvernement, mais pussi 
il faut qu’elles jouissent de la plus entière liberté. 

Ce ne sont point les sociétés populaires qu’il faut 
accuser des maux qui ont tourmenté la république, 
mais le malheur des circonstances, mais les cons- 
pirations du gouvernement lui-même; car c’est le 
gouvernement qui fait la morale publique. Lors- 
qu’il donne de bons exemples , lorsqu’il prêche la 
morale et qu’il la pratique, fes citoyens et les so- 
ciétés s’empressent de la suivre. (Applaudissemens.) 

Il n’est pas étonnant que lorsqu’il était composé 
d’hommes perfides qui ne prenaient que des mesu- 
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res tyranniques sous Tapparence du: pa^otisme « 
les citoyens ♦'de bonne foi qui composaient les 
sociétés aient été trompés sur ses intentions et 
aient commis des fautes. Mais si vous vouliez re- 
chercher tout re qui a été fait , si vous vouliez 
convertir les erreurs en crimes,^ il "'■n’est pas un 
homme en France qui ne méritât d’être puni. 

La latitude qu’on vous a fait donner au gouver- 
nement révolutionnaire est cause , en grande 
partie, des maux que la république a soufferts; 
et vous n’aurez rien fait pour neutraliser tout ce 
que l’influence des sociétés populaires a de funeste , 
tant qu’un homme ne sera pas à l’abri d’un autre 
homme, tant qu’on sera responsable envers les 
passions des individus, et non envers l’impassibi- 
lité des lois. 

Sous ce rapport la loi du 17 septembre a besoin 
d’être revue; il importe de bien déterminer ce qu’il 
faut^ntendre par gens suspects. J’aime mieux être 
responsable envers une loi atroce qu’enyers les 
caprices des hommes. 

Je crois , citoyens, qu’on ne peut point interdire 
la correspondance entre les sociétés, et je de- 
mande que les trois comités soient chargés de 
vous présenter les moyens d’ôtcr aux sociétés po- 
pulaires la part active qu’on leur a donnée dans le 
gouvernement. ■* 
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OPINION' 

SUR LE MAXIMUM. ’ 

^ i 7 FRIMAIRE .\N III. * 

- Je pense que ce projet de decret ne remplira pas 
les intentions de la Convention. Le commerce et 
Tindustrie'sont dans un tel état qu’il est moins 
question de créer que de détruire tout ce qui a 
été fait de mauvais. Le meilleur moyen de ranimer 
le commerce est de lui accorder la plus entière 
liberté. (Vifs applaudissemens.) En vain vous crée- 
rez des corporations pour favoriser le commerce; 
en vain vous les composeriez des premiers négo- 
cians, des hommes les plus habiles de l’Europe, 
vous n’obtiendrez jamais des résultats aussi avan- 
tageux que ceux que vou*s donneront les spécula- 
tions particulières de chaque citoyen. 

I On ji’a point encore abordé la seule, la véri- 
table question , celle de savoir si la loi du maximum 
doit subsister. Je la regarde moi comme désastreuse, 
( vifs applaudissemens ) , comme la source unique 
jde tous les malheurs que nous avons éprouvés; 
elle a ouvert une large carrière à tous les fripons , 
elle a couvert la France d’une fbule decontreban- 
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diers , et ruiné les hommes de bonne foi qui res- 
pectaient vos lois. ( Applaudissemens. ) 

Une autre mesure qui a singulièrement nui à 
l’approvisionnemeht delà république, et quia porté 
les plus funestes coups au commerce, c’est l’acte 
de navigation qu’on a décrété dans le moment où 
tous les matelots du commerce étaient employés sur 
les vaisseaux de la république. Il était impossible • 
que dans une pareille circonstance , nous pussions 
nous passer de la navigation étrangère pour faire 
le commerce et le cabotage De là point d’appro- 
visionnemens nouveaux; de là la perte des prises 
faites sur nos ennemis, et qui se sont pourries dans 
les magasins, tandis que nous manquions de touL 
( Applaudissemens. ) 

Je suis que la liberté indéünie peut donner lieu 
aux plus grands inconvéniens , mais je sais aussi 
que toutes les fois que vous violerez la liberté du 
commerce , vous tomberez dans des inconvéniens 
encore plus grands ; je sais que toutes les fois que 
le gouvernement voudra tout réglementer, il per- 
dra tout. 

Je demande que la Convention charge ses comi- 
tés de lui présenter leurs vues sur le rapport ou 
modification de la loi du maximum. Je demande 
aussi l’impression du discours d’Eschasseriaux. 11 
contient des vues utiles; et quoique je ne pense pas 
qu’il soit nécessaire de donner des encouragemens 
au commerce là où l’on lui laisse tonte la liberté 
dont il a besoin , je crois que l’anéantissement où 
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il a été plonge cxjge qu’on prenne des mesures 
exlraordinâires pour le relever. ^ 

Je termine en faisant observer que ce n’est pas 
la Convention qui a mis le commerce à deux doigts 
de sa ruine , mais bien les conspirateurs qui médi- 
taient celle de la France. 
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\ RAPPORT 

SUR LE MUSEUM D’HISTOIRE IN^ATÜRELLS 


ET LE JARDIN DES PLANTES. 

' . 21 FRIMAIRB AN III. ' *. 

m 

Je viens parler à la Convention nationale d’un 
grand eTablissemenU consacré par la république à 
l’étude de la nature. De tous les monumens élevés 
par la munificence des nations , aucun n’a jamais 
plus mérité l’attention des législateurs que le-ilf«- 
séum d'histoire naturelle. 

Il ne fut destiné dans son origine qu’à la cul- 
ture des plantes médicinales ; on y fonda des cours 
d’anatomie et de chirurgie pour le consacrer plas 
spécialement encore à l’étude de l’art de guérir. 
L’opinion presque générale , qui voulait alors que 
tous les végétaux fussent destinés par la nature à 
la guérison des maladies , entraînait toutes les re- 
cherches des savans vers l’examen de leurs pro- 
priétés on institua un cours de chimie; mais le 
grand mouvement que Toumefori avait imprimé 
à la botanique , fit diriger presque tous les efforts 
vers ce côté* 

Ces trois sciences , long-temps les seules culti- 
vées dans l’établissement , y furent professées par 
desuhommes célèbres qui illustrèrent cette école. 
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^Quelle que fiit sou utilité, elle était cepcudaut 
incomplète; le despotisme en ayant plusieurs fois 
confié la direction à ses courtisans, il s’y introduisit 
des abus : il devint plutôt pour eux un objet de 
spéculation que d’instruction publique. 

Tel était l’état du Jardin des Plantes, lorsque 
BulFon y parut au milieu d’une richesse immense 
de végétaux, qui semblait avoir repoussé jusque- 
là toute, richesse étrangère. Il vit la botanique fort 
avancée ,*et presque toutes les autres sciences na- 
turelles sans mouvement et sans vie. Il conçut 
le projet d’élever à la nature un monument plus 
vaste et plus digne d’èlle. Aidé par les immenses, 
travaux de Danbenton, il entreprit d’écrire sur le.s 
animaux; il fit naître partout le goût de l’histoire 
naturelle , et profita de l’enthousiasme qu’il exci- 
tait pour appeler en quelque sorte toutes les pro- 
ductions de la nature dans le temple qu’il venait 
de lui dédier. • 

De tous les points du globe on lui adressa des 
animaux et des minéraux : d^s présens qu’on s’em- 
pressait de lui envoyer, ces matériaux que la re- 
nommée demandait et obtenait pour'ses travaux, 
formèrent tout-à-coup une collection qui devait 
bientôt ne le céder à aucune de celles qu’on ad- 
mire dans diverses parties de l’Europe. Alors le 
cabinet d’histoire naturelle fut formé, l’ordre fut 
.établi dans une foule d'objets auparavant épars. 
Danbenton en augmenta le prix par la disposition 
qu’il y établit : on construisit des salles; les règnes 
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eurent chacun leurs galeries particulières; un ar- ^ 
rangement aussi piquant par la variété des objets 
qu’utile par les rapprochemens de formes et de 
structures fit rechercher le cabinet par les vrais 
amateurs de l’hisloire naturelle autant que par les 
curieux. 

Buffon , qui avait tant fait pour sa gloire dès les 
premières années de ses travaux sur l’histoire na- 
turelle, contribua beaucoup à l’augmentation de 
cet établissement; mais il ne put achever l’exécu- 
tion du plan immense qu’il avait conçu. 

Le Muséum était devenu, pour ainsi dire, l’en- 
trepôt de plusieurs plantes et arbres rares qui se 
propagent dans toutes les parties de la république, 
parmi lesquelles on distingue le cèdre du Liban , 

• le café qui, apporté d’Arabie et cultivé au Mu- 
séum au commencement de 1700, produisit deux 
individus transportés depuis la Martinique où 
ils se multiplièrent et donnèrent naissance à cette 
branche de commerce colonial. 

I 

Le Muséum reçut des plantes , des légumes et 
des arbres rares et précieux du Canada (i); de la 


(t) Les deux espèces d’érables h sucre; plusieurs espèces 
de noyers, de frênes, de pins , de cèdres et autres arbres qui 
se distinguent à peine de nos arbres indigènes pour la rusti- 
cité, mais dont les bois sont bien plus précieux pour la char- 
penté navale et civile, pour les autres arts, et qui augmente- 
ront les ressources en utilisant des terrains regardés comme 
stériles. 
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partie temp^e'e de l’ Amérique (i); de la Loui- 
siane (a){ de la Chine (3) ; de la Sibérie (4) ; de la 
Pologne (5) ; de la Tartane (6); de la Moscovie et 
de toutes les parties du monde. 


(i) Le* catalpa, les rhododendron , les tulipiers , les noyers 
de Virginie , les cerisiers de la Caroline. Ces arbres , qui sont 
actuellement l’ornement de nos jardins , sont l’objet d’un com- 
merce très-considérable avec les peuples du Nord. 

(a) Le^ypres à feuille d’aocacia, arbre qui croît sous l’eau 
avec la rapidité du peuplier d'Italie, et dont le bois, quoique 
tendre et presque incorruptible, est d’une légèreté singulière. 
Le paeanier, grand arbre qui porte une noix de la forme d’une 
olive, dont l’amande est excellente i manger, et dont on peut 
tirei^ une buile délicieuse. Cet arbre, si important' à natura- 
liser dans les départemens méridionaux > n’existe encore que 
dans quatre ou cinq jardins de la république. 

(3) La marguerite, apportée par le jésuite d’Incai-ville, a 
donné sa première fleur au jardin national ,*et s’y est perfec- 
tionnée d’une manièr^si particulière que, renvoyée dans son 
pays natal', on a eu beaucoup de peine à l’y reconnaître. 

Le chanvre gigantesque , né au Muséum , et qui comm«ice 
à fournir de.s récoltes dans quelques départemens méri- 
dionaux. 

(4) Le mélilot, excellent fourrage^ la vesce vivace , le lin 
vivaCe. 

(5) Une espèce de blé qui fournit une récolte dans trois 

mois et demi , et peut se semer en avril. ' ‘ ' 

(6) La rhubarbe; elle fournit abondamment des graines 
dans le jardin national : ses racine.s sont aus.si utiles à la teln*- 
lure qu’è la médecine. 

On pourrait étendre cette liste à l’infini; rbéliotrope du 
Pérou , le réséda d’Egypte, la pervenche, rose de Madagas- 
car, etc. 0 - ‘ 

CONVBNTION. 20 
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Dans ces derniers temps il a été enrichi des 
plantes apportées de l’Afrique, du Chili , du Pérou, 
du mont Atlas et des États de Tunis et d’Alger, 
Celles de ces plantes qui ne nous sont pas parvenues 
vivantes, ou qui ne pouvaient pas soutenir le cli- 
mat de la France, ont été décrites avec le plus grand 
soin. Ce travail va bientôt être offert à l’admiration 
des connaisseurs. 

Un autre membre du Muséum continue sans re- 
lâche un ouvrage très-etendu sur toute la botanique. 

Les professeurs se disposent à publier un journal 
d’histoire naturelle; il répandra dans toute la ré- 
publique les expériences et les découvertes utiles 
au progrès des sciences et aux arts. 

En un mot on a recueilli et planté au Muséum 
toutes les espèces d’arbres fruitiers depuis le gro- 
seiller jusqu’au noyer ; on y sème et on y récolte 
toutes les plantes qui servent à la nourriture de 
l’homme, à celle des animaux, et aux arts. 

Cette collection de plantes vivantes est compo 
sée de plus de six mille espèces différentes ; et l’on 
conserve dans les herbiers presque toutes les 
plantes connues au ftombre de plus de vingt mille ; 
et afin d’assurer au moins la représentation exacte 
et l’image fidèle des divers objets d’histoire natu- 
relle , dont on pourrait craindre la’destruction au 
bout d’un très-long temps, on place chaque année 
de nouveaux dessins dans la précieuse collection 
d’animaux et de plantes peints sur velin parles ar- 
tistes les plus célèbres, depuis la création de cet 
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établissement, et dont les figures forment déjà plus 
de cinquante volumes in-folio. 

On fixe et on fait revivre par ce moyen des 
plantes qui fleurissent pour la première fois et 
meurent ensuite; d’autres qui fleurissent par une 
haute température et par hasard en cinquante ou 
cent ans, comme l’espèce d’Agare qui a fleuri l’an- 
née dernière; il en est de même des animaux rares 
qui ne font souvent que passer dans nos climats et 
dont plusieurs siècles ne voient quelquefois qu’un 
individu. 

Un des hommes qui a présidé à la première for- 
mation du Muséum, malgré son grand âge et ses. 
infirmités , s’est trouvé ranimé d’un zèle nouveau. 
Il continue à enseigner la minéralogie et à cher- 
cher lés moyens de perfectionner, nos laines. Ce 
dernier objet mérite surtout l’attention du gouver- 
nement puisqu’il pourra nous rendre moins tribu- 
taires de l’étranger. 

Tel était jusqu’à nos jours l’état du Muséum. Il 
approvisionnait les jardins des départemens dçs 
graines dont ils ont besoin chaque année, (i) ; il 
fournissait en outre des plants d’arbres étrangers , 
des drageons de plantes vivaces, des boutures et 
des greffes; c'est ainsi que se sont multipliés des 
végétaux utiles ou agréables. 

Cet établissement, ainsi formé, était cependant 
encore imparfait. Il était depuis près d’un siècle 


(i) Cette fourniture «'élève de douze à quinze inüle tacbets. 
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sans réglemens fixes et sans lois. Les objets réunis 
dans le cabinet n’y étaient point la matière d’un 
cours spécial , et plusieurs parties de l’histoire na- 
turelle manquaient de professeurs. L’immense va- 
riété des productions de la nature dont il était né- 
cessaire d’exposer les rapports, la multitude des 
objets qu’il fallait faire cônnaître, exigeaient impé- 
rieusement qu’on augmentât beaucoup le nombre 
des leçons. 

La Convention a senti la nécessité de faire en- 
trer dans cette instruction l’étude de l’histoire natu- 
relle, qui est une des bases des connaissances hu- 
maines et comme une introduction à plusieurs au-' 
très sciences. 

Par son décret du lo juin 1798 , elle a ajouté au 
Jardin des Plantes une partie de ce qui lui man- 
quait pour en faire un muséum. Le nombre des 
professeurs a été double. L’anatomie ne se borne 
plus à l’étude du corps humain ; elle s’étend à celle 
de toutes les classes d’animaux , depuis les quadru- 
pèdes gigantesques et les monstres des eaux, jus- 
qu’aux vers qui rampent sous l’herbe , jusqu’aux 
molécules animées qui nagent dans les liqueurs , 
et que leur petitesse dérobe à nos yeux. On exa- 
mine non-seulement leur structure intérieure au 
moyen des dissections, mais encore les rapports de 
conformation entre eux et avec l’homme, leurs ca- 
ractères extérieurs , leurs habitudes et leur utilité 
pour nos besoins. 

La botanique, auparavant la plus favorisée dans 
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l’établissement, Test encore davantage dans la nou- 
velle institution , et Ton y joint les leçons de culture, 
|K)ur associer la pratique à la théorie , et former 
des cultivateurs qui ne soient plus uniquement con- 
duits pae une routine aveugle. 

Aux leçons de la chimie générale qui est si vaste 
et à l'aide de laquelle on exposait , dans tous les 
déttdls et par de savantes expériences, la nature 
intime de tous les corps , leur composition , les 
combinaisons qu'ib forment entre eux , les altéra- 
tions dont ils sont susceptibles, on a ajouté celles 
des arts chimiques qui sont d'un si grand, avantage 
dans les manu^ctnres, danS plusieurs grandes 
fabriques, et pour beaucoup de besoins usuels. 

L'Angleterre seule avait offert pendant long- 
temps quelques parties éparses de cette science; 
la France a la gloire d'avoir rassemblé tous les 
faits chimiques , en y eu ajoutant un grand nombre, 
de les avoir liés par une théorie avouée par la na- 
ture, et d'avoir fait la langue de la science. Le 
laboratoire du Muséum ne répondait point à l' uti- 
lité de ce qu'on devait y enseigner ; on en a or- 
donné l'agrandissement ; les réparations sont pres- 
que terminées , et bientôtl'amphithéâtre sera digne 
des sciences qu’on doit y professer et des hommes 
qui y répandront les connaissances à la décou- 
verte desquelles ils ont tant contribué. C’est là que 
se sont faits les cours révolutionnaires pour l’ex- 
traction du salpêtre et la fabrication de la poudre. 

On a ajouté aussi des leçons de minéralogie , des 
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leçons de géologie destinées à propager les con- 
naissances sur la formation et la structure du 
globe terrestre , sur la situation et la direction de 
ses filons métallique^ et de ses diverses couches. 

Un professeur d’iconographie naturelle a été, 
chargé de former des élèves dans l’art d’en peindre 
les objets. 

Vous avez aussi fondé une bibliothèque au Mu- 
séum. 

L’établissement des cours qui fournissent cinq 
cents leçons par an , oflFré l’ensemble le' plus vaste 
et le plus complet d’eilseign’ement sur toutes les 
branches d’histoire naturelle dont le plus grand 
nombre manquait totalement à la France, et dont 
quelques-runes manquent encore à l’Europe ; l’ap- 
plication immédiate de toutes les sciences naturelles 
à l’agriculture , au commerce et aux arts : les cours 
ont été suivis avec beaucoup d’assiduité. La biblio* 
thèque, ouverte maintenant tous les jours, ren- 
ferme la plus grande partie des ouvrages écrits sur 
l’histoire naturelle et la riche collection de pein- 
tures de plantes et d’animaux , qui s’accroît par les 
travaux d’artistes choisis au Concours ; et les étu- 
dians peuvent y voir, ainsi que dans les herbiers, 
les plantes qui n’existent pas dans le jardin. On 
double maintenant, au moyen d’un étage supé- 
rieur, les galeries d’histoire naturelle pour y es- 
pacer les objets et mettre en évidence ceux que le 
défaut de local a forcé de reléguer dans les magasins. 

Le décret do i o juin porte que le Muséum four- 
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nira les graines et les plantes necessaires au com- 
plément des jardins de botanique des départemens. 

Par un décret du 6 nivôse, la Convehtion a or- 
donné que les arbres, arbustes et plantes rares, 
soit indigènes, soit exotiques, qui se trouvent 
dans les jardins et terrains nationaux , situés à Pa- 
ris et dans le département , seraient transférés au • 

jardin national. 

Par un décret du i6 germinal, la Convention a 
aussi ordonné que dans le courant des mois bru- 
maire, frimaire, nivôse, pluviôse et ventôse, les 
arbres , arbustes et plantes existant* dans la pépi- 
nière du Roule, seraient transportés au Muséum 
national et dans le terrain qui y serait annexé pour 
les conserver et multiplier. 

Le même décret charge le citoyen Thouin de 
faire la recherche des arbres forestiers tirés des 
autres climats,, existans dans les propriétés na- 
tionales de Paris et des environs , dans un rayon 
de trente lieues, qui peuvent être employés utile- 
ment à la plantation des montagnes, escarpemens,' 
rochers , landes et lÉharais existans dans le terri- 
toire de la république, afin qu’il soit pourvu à leur 
conservation ; d’en faire récolter les graines et de 
les utiliser. 

L’exécution de ces divers décrets nécessite donc 
l’augmentation du Muséum d’histoire naturelle ; 
vous l’avez formellementannoncé par le décret du 
1 6 germinal. Plusieurs autres circonstances exigent 
aussi cette augmentation. . 
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La nation a recueilli beaucoup de richesses en 
histoire naturelle dans les cabinets et jardins des 
e'migres et condamnés. 

Les commissaires envoyés dans la Belgique pour 
recueillir tous les objets de sciences et d’arts utiles 
au complément de nos collections nationales, ont 
aussi dans cette partie mis à profit les victoires des 
défenseurs de la patrie. Outre les livres et les ta- 
bleaux, il y a eu une grande quantité de végétaux 
originaires de toutes les parties du monde qui man-, 
quaient à la collection nationale, envoyée au Mu- 
séum, et beaucoup de morceaux rares et précieux 
d’histoire naturelle, tels que minéraux, fossiles et 
pétrifications; ces deux dernières classes sont d’une 
haute importance pour éclairer la physique du 
globe. 

Les commissaires ont aussi recueilli les graines - 
de plantes propres à la nourriture de l’homme ; ces ’ 
plantes sont des variétés perfectionnées j^r la cul- 
rare , et sont d’un plus grànd produit que les nôtres ; 
ce n’est -qu’un Héchanlillon des récoltes qu’ils fc*- ' 
ront. Ils’ s’occupent en out^ef^une foule d’obser-* 
vations utiles sur l’agriculture, et de faire dessiner 
les instrumens les plus intéressans de cet art pré- 
cieux, et des modèles de tout ce qui peut étendre 
dans ce genre les limites de nos connaissances. 

Les bâtimens et les terrains du Muséum, qui, 
même atant la révolution , étaient trop resserrés 
pour qu’on pût exposer aux yeux du peuple les 
richesses qui y existaient reléguées dans des gre- 
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Bîers, et pourfeire des expériences en cuHnre, se 
trouvent donc, à plus forte râison, insufüsans au- 
jourd'hui. 

Votre intention n’est pas plus sans doute de con- 
centrer dans le Muséum d’histoire naturelle que 
dans le Muséum des arts^ tout ce que la nation pos- 
sède^ il y en aura une partie destinée aux Mu- 
séums à former dans les départemens ; mais celui de 
Paris doit être le foyer d’où partiront toutes les lu- 
mières et tous les objets qui devront former et di- 
riger les autres. 

C’est pour seconder lès intentions exprimées à 
cet égard par la Convention, que le comité de sa- 
lut public, par son arrêté du 27 floréal, chargea 
Molinos, architecte, de lever le plan des terrains 
circonscrits entre le marché aux chevaux et la rue' 
des Fossés-Bernard d’une part, et entre la Seine 
et la.rue Victor de Pautre , et de présenter le devis 
approximatif des dépenses d’acquisition des ter-' 
rains et maisons qui se trouvent compris, dans ceS 
limites et qui n’appartiennent point à la nation.* 

Par un autre arrêté du , le comité dé 

salut public ordonna que le local de la ci-devant 
abbaye Victor, et la maison et jardin appartenant, 
au citoyen Léger, seraient réunis au Muséum na- 
tional , en attendant qu’il fût pris un parti definitif 
sur les autres propriétés qui l’avoisinent. 

jhes plans et devis ont été faits; Molinos, déjà 
avantageusement connu parja construction de la 
halle au blé , à donné un projet qui , s’il était'exé- 
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cuté, ferait du Muséum un raonumétit au-dessus de 
tout ce que rantiquité nous offre de plus magnir 
fiquej mais le comité, après l’avoir examiné, a 
pensé qu’il ne pouvait être actuellement adopté 
dans toute son étendue, et qu’il était possible, sans 
se jeter dans uqe aussi grande dépense , de conci- 
lier à la fois l’augmçntation nécessaire au Muséum 
et l’économie prescrite .par les circonstances. 

Le terrain qu’il faut y réunir se trouve enclavé 
aveq le Muséum comme dans une enceinte natu- 
relle, bornée au levant par la rivière de Seine et 
le quai; au couchant par la chaussée qui fait suite 
à la rue Victor; au nord , par la rue de Seine ; au 
midi, par le boulevard de l'Hôpital et la rue Po- 
bveau. Ce terrain est divisé en deux parties . diai» 
tinctes séparées par le Muséum lui-même ; l’une, à 
sa gauche, bornée par la rue de Seine et le quai , 
offre des marais limitrophes du jardin , quelques 
chantiers de peu d’importance ayant ouverture sur 
la rue , et quelques maisons occupées , la plupart , 
par ceux qui exploitent ces chantiers. Deux bâti- 
mens |^us importans existent dans ce lieu; l’un est 
un vaste magasin de farine employé maintenant 
pour l’approvisionnement de Paris, et qui, étant 
national , peut , quoique enclavé dans le Muséum., 
conserver sa première destination , ou être affecté 
à. toute autre, selon les besoins.de la nation qui 
continuera toujours de l’avoir à sa disposition. L’au- 
tre est le,bâtiment dit des Noaveaux-Coiwertis , au- 
paravant national, formant une saillie très -forte 
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sur la butte du Muséum, que sa position a toujours 
fait regarder comme devant y être compris quel- 
que jour (et la re'union, déjà projetée par un co- 
mité de l’Assemblée constituante, a été sollicitée à 
plusieurs reprises par les divers préposés à l’admi- 
nistration du Muséum), et qui fut aliéné, il y a deux 
ans^ par la municipalité de Paris. ; 

La portion du terrain situé à droite du Muséum, 
n’en'* est séparée que par nne rue nouvelle ( de 
Bvffon ), absolument inutile pour le service public, 
et facile à supprimer. Ce local offre sur ses bor- 
dures ^ principalement au couchant , quelques mai- 
sons , la plupart d’une mauvaise construction; elles 
peuvent être aisément sacrifiées, à l’exception d’un 
^tit nombre qui , plus solides , serviraient pour 
logement d’employés, pour casernes de soldats vé- 
térans chargés de la garde du Muséum, et pour 
supplément de magasins. Le reste du terrain est 
nu, occupé par des marais , des jardins fleuristes, 
et arrosé par la petite rivière de Bièvre qui le tra- 
verse dans toute sa longueur. Ce terrain est celui 
qni convient le plus pour une partie des pépinières 
et quelques parcs d’animaux. La rivière , dont on 
peut prolonger le cours par des contours agréa- 
blement dessinés, sera d’une grande utilité pour 
Farrosage des plantations , surtout de celles qui 
exigent un terrain frais et huiuide , pour la forma- 
tion de canaux et viviers et*, en général, gour 
abreuver les animaux ou assainir leurs demeures. 
Elle ajoutera beaucoup à la salubrité du jardin et 
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à rornement de la promenade, lorsqu'on aura pri» 
les précautions nécessaires pour rendre ses^ eaux 
plus pores et plus abondantes. 11 existe à ce sujet 
un travail de la ci-devant société dé médecine, fait 
par ordre du dé|)artement de Paris qui en avait 
senti la nécessité, pour prévenir les maladies pes- 
tilentielles qu’elle occasione aux habitans de ce^ 
quartier.. ' , 

L’agrandissement réduit aux limites proposées 
par votre comité qui s’est entouré de toutes les lu- 
mières pour les déterminer , donnera environ cent 
vingt arp'ens, et doublera l’étendue du Muséum. ^ 
La dépense d’acquisition est évaluée par approxi- 
mation, d’après le travail fait par les ordres du co- 
mité de salut public, è la somme de deux million^ 
cinq cent mille livres. 

Cette dépense peut effrayer les hommes qui mé- 
prisent les arts et les sciences ; mais tous ceux qui 
sont pénétrés de leur utilité et de leur influence sur 
la prospérité nationale, Sentiront que la répu- 
blique s’en dédommagera amplement dans la suite 
par les expériences utiles à l’agriculture et aux arts 
qui se feront alors au Muséum.' 

Pour rendre l’acquisition moins onéreuse, on 
avait proposé de faire des échanges avec les 
propriétaires des terrains enclavés dans le plan 
d’agrandissement; mais après' avoir calculé les 
résultats de cette opération , vos comités ont 
pensé qu’elle serait préjudiciable aux intérêts 
de la république , et qu’il serait encore plus 



Digitized by Google 


l*RONOi\CK» A (,A CONVENTION. 3l7 

économique de payer les proprîe'tés comptant. 

Le terrain de la pépinière du Roule se trouvant 
libre lorsqu’on en aura enlevé les arbres, pourra 
être rais en vente , et couvrir les frais de l’augraen- 
tation du Muséum. 

Quant aux grands plans de construction proje- 
tés, les comités ont senti que ce n'était pas le mo- 
ment de les adopter; on s’en occupera dans des 
temps plus propices ; mais l’acquisitibn des terrains 
est indispensable, si vou^ vo^ez réaliser l’exécu- 
tion de vos décrets , et donner un exemple éclatant 
de votre amour pour les arts utiles. 

Ces terrains seront consacrés à rassembler ton- 
tes les espèces de- culture qui sont établies, ou qui 
peuvent s’introduire dans la république. 

La première partie présentera des modèles de 
culture de toutes les plantes céréales. 

La seconde, des plantes propres à la nourriture 
des hommes dans tous les pays du monde , analo- 
gues à la température du nôtre. 

La troisième réduira, sous un même point de 
vue^ la culture des plantes dont on nourrit les ani- 
maux domestiques. 

La quatrième, des vergers, des masses d’arbres 
fruitiers qu’on laissera croître dans toute leur 
étendue , et qui offriront les cultures de tous 
les végétaux dont les fruits fournissent des ali- 
mens, des liqueurs et des boissons à l’usage des 
hommes. - ' - 

La cinquième dés massifs d’arbres indigènes et 
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etrangers, plantés d’une manière pittoresque pre'- 
sentant des cultures aussi agréables qu’utiles, et 
qui feront connaître les progressions des crois- 
sances, la nature du terrain qui convient plus par- 
ticulièrement à chaque espèce , et fourniront dans la 
suite matière à des expériences sur la force des 
bois , leur élastièité , leur durée et leur usage dans 
les,arts. 

Enfin la sixième partie présenter«i toutes les 
fleurs employées d.-fts la^ décoration des jardins, 
ou qui peuvent être admises à cet usage. On pourra 
trouver alors au Muséum toutes les espèces de 
jardins réunies. 

La botanique est sans doute une des branches 
les plus étendues de l’histoire naturelle ; mais il v 
en a plusieurs autres dont l’étude est^ très-utilé. 
On peut en prendre les premières notions dans les 
cabinets; mais on n’y acquerra jamais des connais- 
sances complètes, parce qu’on n’y voit pas la nature 
vivante et agissante. Quelqu’apprét que l’on donne 
aux cadavres des animaux ou à leurs dépouilles , 
ils ne sont plus qu’une faible représentation ^des 
animaux vivans..La peinture n'en retrace même 
qu’imparfaitement l’image. Quand on compare les 
lions qui sont dans la plupart des tableaux , au 
magnifique individu qui existe au Muséum, on 
voit que la plus grande partie des artistes, se copiant 
les uns les autres , n’ont pas rendu la nature , et 
que leurs imitations sont beaucoup au-dessous du 
modèle. 
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Le Muséum a recueilli des animaux envoyés par 
la municipalité de Paris, ceux de Versailles, du 
Raincy. Ils y sont très-mal logés. Le comité de 
salut public avait en conséquence ordonné à la 
commission des travaux publics , d’examiner avec 
les professeurs l’emplacement le plus commode 
pour y construire provisoirement une ménagerie 
propre à les recevoir ; elle est presque terminée. 

Vous sentirez la nécessité de cet établissement 
au Muséum qui doit renfermer tout ce qui lient à 
riiisloire naturelle. Jusqu’à présent les plus belles 
ménageries n’étaient que des prisons où les ani- 
maux resserrés avaient la physionomie de la i 
tristesse , perdaient «une partie de leur robe, et 
restaient presque toujours dans des positions qui 
attestaient leur langueur. 

Pour les rendre utilA à l’instruction publique , 
les ménageries doivent être construites de manière 
que les animaux, de quelque espèce qu’fls soient, 
jouissent de toute la liberté qui s’accorde avec la 
sûreté' des spectateurs, afin qu’on puisse étudier 
leurs mœurs, leurs habitudes, leur intelligence, 
et jouir de leur ifierté naturelle dans tout son dé- 
veloppement. 

Les animaux qui servaient pour les grands spec- 
tacles des anciens , consen'aient toute la'beauté des 
formes. *- 

On atteindra ce byt en pratiquant des parcs un 
peu étendus, environnés de terrasses. Les specta- 
teurs suivront sans dapger tous les mouvemens 
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des animaux : le peintre et le sculpteur feront alors 
facilement passer dans leurs ouvrages le. caractère 
qui les distingue. 

En rapprochant de nous toutes les productions de 
la nature, ne la rendons pas prisonnière. Un auteur 
a dit que nos cabinets en étaient le tombeau; que 
tout dans cet établ issement y prenne une nouvelle vie 
par vos soins , et que les animaux destinés aux jouis- 
sances et à l’instruction du peuple, ne portent pas 
sur leur front, comme dans les ménageries cons- 
truites par le faste des rois , la flétrissure de l’es- 
clavage; qu’on puisse admirerla force majestueuse 
du lion, l’agilité de la panthère, et les élans de co- 
lère ou de plaisir dans tous les animaux. 

Quant à ceux d’un caractère plus doux , ils pour- 
ront être placés dans des ^rcs un peu étendus, en 
partie ombragés par de*arbres , et tapissés de 
verdure propre à les nourrir. 

La zoologie est une partie de l’histoire naturelle 
si étendue et si intéressante , qu’elle exige l’éta- 
blissement d’un troisième professeur. 

Quelle que soit l’opinion de la Convention sur 
le projet que je viens de lui soumettre , il est né- 
cessaire qu’elle prononce promptement ; la saison 
est déjà avancée, et les transplantations de plantes 
et d’arbres , ordonnées par les décrets de la Con- 
vention , ne pourraient point avoir lieu cette an- 
née, si elle retardait trop sa décision. Les pro- 
priétaires des terrains et maisons compris dans le 
plan , ne peuvent pas rester plus long-temps dans 
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l'incertitude. II leur a été détendu de faire aucune 
construction: il y en avait de commencées qui ont 
été abandonnées ; ils ne peuvent ni louer ni vendre; 
et cette situation pénible, si elle était plus long- 
temps prolongée, compromettrait leur fortune. ‘ 

Il est aussi un objet indépendant'du plan d'a- 
grandissement du Muséum que je suis chargé de 
vous soumettre , et sur lequel vous aûrez à pro- 
noncer sans délai ; je veux parler des fonds néces- 
saires pour les dépenses courantes de l’établis- 
sement. 

Le comité s’est fait représenter le devis de ces 
dépenses; il a examiné e{ discuté avec soin chaque 
article fondé sur un décret ou une' disposition du 
réglement adopté par le comité d’instruction pu- 
blique. Les dépenses déjà décrétées pour l’année 
dernière s’élèvent à cent quinze mille livres, en y 
Comprenant celles consacrées pour le complément 
des peintures de la grande collection ,. et pour 
les appointcmens des aides naturalistes. 

Mais cette somme est évidemment insuffisante; 
il faut une augmentation : 

, 1*. Pour l’entretien des serres nouvellement cons- ^ 
truites, de nouvelles écoles, de diverses collec- 
tions réunies dans les galeries d’histoire naturelle ; 

2®. Pour les dépenses annuelles de divers cours , 
soit de ceux nouvellement institués , soit des 'an- 

J ' 

ciens qui doivent être faits avec plus d’étendue ; 

3 *. Ponr les brais actuels de la ménagerie, calculés 
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d’après ceux qu’elle aoccasione's depuis le lo bru- 
maire de l’an II; 

4'’. Poul ies appoinlemensà affecteraux nouvelles 
places que nécessitént une augmentation de tra- 
vaux, une bibliothèque publique , l’administration 
et la correspondauce des professeurs; 

5". Pour l’augmentation des appointemens des 
divers employés. 

Le décret du lo juin, .en multipliant les travaux 
et créant de nouvelles places , n’a point fait les 
fonds nécessaires. Ces divers objets exigent une 
auirmenlation annuelle de la somme de soixante- 
quatorze mille deux cent quatre-vingt-neuf livres. 

Le comité a reconnu*la*justice et la nécessité de 
cette dépense, sur laquelle il ne peut être fait au- 
cun retranchement, et qu’il est impossible d’a- 
journer sans compromettre le sort de cet établis- 
sement, et retarder d’une manière funeste la marche, 
de l’instruction. 

Nous faisons observer, à cet égard , à la Conven- 
tion , qu’il n’y a que l’amour de la science et l’atta- 
chement invincible que contractent pour un éta- 
blissement de ce genre ceux qui l’administrent et 
qui l’entretiennent, qui aient soutenu leurs efforts 
constans pour le conserver dans toute sa splendeur. 

Des hommes qui travaillent toute l’annee a la 
terre, n’ont que sept à huit cents livres. Les pro- 
fesseurs, parmi lesquels on compte des hommes 
célèbres par de longs et d’utiles trav'aux , et qui 
ont honoré leur siècle , n’ont que deux mille huit 
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jcents livres de traitement. Daubentun , octogénaire 
■ et Pun des restaurateurs du Muséum d'histoire na- 
turelle , ne reçoit de la nation que denx mille huit 
cents livres'^ tandis qu'il est une foule de commis 
ineptes qui consomment plus du double dans l'oi- 
siveté. • " 

•• ' Le. coniité d'instruction publique a pensé que le 
traitement des professeurs deyail être de cinq mille 
-livres, celui des finances a opiné pour quatre mille 
livres ; c'est à la Convention à prononcer. , 

Citpyens , puisque vous voulez encourager les 
sciences et les arts' faites que l'homme qui les cul- .< 
live ne soit pas obligé de regretter le temps qu'il- 
consacre à l'étude. ’ > ‘ < ‘ 

*- n’est sans doute des récompenses plus dignes 
du génie et de. la vertu que l'argent ; mais il y a 
de la dérision à laisser périr de faim, au milieu 
• de leur gloire, les hommes qui ont bien, servi leur 
patrie. Assurez , non des richesses , mais une hon- 
nête aisance à la vieillesse de l'hoinmë Jaboiieux 
qui aura consacré ses plus belles années et em- 
ployé son patrimoine à! acquérir dés- connaissances 
utiles pour les répandrfeün'Jour dahs la société.* 

’ ' Le de vis. présenté au comité contient un état de 
dépenses extraordinaires qui peuvent être divisées 
■■ en deux objets distincts. 

' 1 Il y a des dépenses arriérées , telles que celles 
qui ont été ordonnées par le gouvernement, dans 
Je cours de l'année- dernière , et qui ont ac- 
A]uittées par le trésorier de l'établissement, soit sur 

ai* 
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(les fonds destinés aux dépenses •ordinaires ^ soit 
de ses propres deniers ; elles s’élèvent à vingt-trois • 
mille sept cent trois livres dix-huit sous cinq deniers. 

Ce sont celles de la Ménagerie depuis le 20 bru- ' 
maire de l’an II ; celles relatives à la dissection du 
rhinocéros, à la préparation et monture de la 
peau; celles enfin qu’a nécessitées l’établissement 
de la bibliothèque ; elles doivent être restituées au 
trésorier, pour le remplir de ses avances, et 
pour acquitter des emprunts. 

2®. Les dépenses extraordinaires demandées pour 
cette année montent à dix-huit mille six cent qua- 
rante-une livres. . \ 

Elles consistent en augmentation passagère de 
frais d’acquisition et de transport des objets servant à 
la culture et à l’entretien du jardin, en acquisition 
première des objets nécessaires pour les différens 
cours ; en frais premiers d’étiquettes nouvelles qui 
doivent, d’après les réglemens, être placées de- 
vant chaque plante dans les diverses écoles; en 
établissement de cellesrde ces écoles qui n’existent 
pas encore, et sans lesquelles le cours de 'culture 
ne peut avoir lieu ; en frais de replantation de la 
grande école de botanique , replantation jugée né- 
cessaire', demandée depuis cinq ans, et devenue 
maintenant indispensable. 

Citoyens, 'l’établissement dônt je viens de vous 
parler doit devenir le laboratoire où l’on cher- 
chera toutes les vérités et 011 l’<in réunira tous les 
rthièts utiles aux progrès des sciences naturelles ^ à 
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Tart de guérir, et à Pagriculture vers laquelle vous 
devez surtout diriger tous vos efforts ; elle appelle 
plus que jamais toute notre ‘ attentiop. Les ' pre- 
mières années de la révolution lui avaieut donné 
de grands developpeniens ; le sol de la république, 
affranchi comme ses habitans, était heureuse- 
ment fécondé p^ la puissante influence de la 
liberté. Des mesures' pérfides, prises dans la 
suite au nom du salut public , allaient encore 
le frapper de stérilité. En ouirrant à l'agricul- 
ture une grande école , vous préparerez à Ig na- 
tion de nouvelles sources de richesses ,' vous pro- 
pagerez des connaissances trop négligées , jusqu'à 
présent, et qui sont la base la plus solide de toiit^ 
lès sciences. • 

/Les citoyens y apprendront à connaître les maté- 
riaux de nos constructions, les métaux, fdndemens 
des arts et dn commerce, à fertiliser de vastes ter- 
■rains qui semblent repousser les arbres indigènes , 
mais^qui sont très-propres à recevoir des arbres 
exotiques ftour la charpente et la construction 
navale. ' / ‘ , 

Appelez tous les hommes à considérer le grand 
et magnifique spectacle de/la puissance de la na- 
ture, la variété de ses. productions et l’harmo- 
nie de ses phénomènes, Elle'estila source des bon- 
* ^ . > * 

nés lois', des arts utiles, des jouissances les plus 
douces et du bonheur. ‘ ' 

Le Muséum d’histoire naturelle ést peut-être le 
seul établissement public qui soif, resté intact au 
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milieu des. oragés'^e la révQlùtiori: La inatn.<l6^ 
tructive des' vandales qui-à brisé tant de mçnunieos. 
précieux des -arts, a respecté lé temple de lana-r 
ture. ' ^ • ' . ' - , 

, Votre décret du lojnin, le zèle des -professeurs, 
la bonne harmonfe qui règne entre eûx, -l’ont ^ 
maintenu dans cet' éclat ^ùi avait depuis long- 
temps fixé radmiration de tous les savans'dé-l’Eu- 
rope.- . . ' : ' ' ■ " -■ 

Continuez à l’envirodner'de toute la protection 
du gouvernement ; en adoptant ragràndissement 
que vos comités vous proposent-, vous fiiciliteréz 
rétablissement des jardins dés plantes dans les dé~; 
partemens , sur lesquels votre cpmité vous, fera 
bientôt un rapport. . 
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27 PLÛVIOfiB AN III. 

0 

Il n'jr a pas de plus funestes défenseurs de la 
constitution 'que ceux, qui vont puiser daqs les < 
journaux la base de leurs opi nions., (Applaitdisse.- 
meus,) Je me croirais indigne d’être^ législateur, 
si je suivais cette' conduite. , II. y .a long-temps 
qu’on suppose que la constitution démocratique 
est attaquée par un parti puissant. Je ne doute pas 
qu’il n’y ait en Fpnce quelques e'nnemis de la dé- 
mocratie, mais, je crois que le plus mauvais mpyep 
de la (jéfendre est de supposer tous les jpûrs quto^b 
l’attaque: Qu’importé à la nation qtie quelqués 
journaliste» .disent, leur opinion sur la' manière 
dont la constitution est rédigée? Moi, je vais plus 
loin, et je disque s’il y avait dans la constitution 
un article qui ne me convînt pas, j’aurais le droit, 
en m’y soumettant, d’écrire. contre. (Applaudisse-^ 
mens^réitérés.,)' Je déclare que' si cÿ droit, n’exis--. 
tait pas',. U n’y aurait pas éu France plus de liberté 
qu’en Russie. . ’ .•* 

Il est quelques hommes. corrompus qiii, à l’aide 
des calomnies qu’ils propagent, cherchent à faire" 
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[ croire, que le règne de la justice n’est qu’une chi- 
mère , et quelle régime des prisons va reparaître. 

( Vifs applaudissemens.) Mais la Convention saura 
tous les terrasser : (Oui, t>ui ! s’écrient tous les 
membres.) Pour moi , je ne vois pas d’ennemis plus 
dangerèux.pour la république que celui qui s’op- 
pose au retour de l’ordre 'et du règne des lois. 

( Applaudissemens. ) ^ ' v, ^ 

Comment, Voulez-vous que ceux qui pendant 
^ dix-huit mois n’ont Vécu que de brigandage et de 
désordre i puissent consentir au retour de la jus- 
tice? ( Vifs applaudissemens.) Pour moi, je le dé-^. 
dare , il n’y 'aura janîais de transaction entre cer- 
tains hommes et moi; une barrière éternelle nous 
séparé. ' ) 

Le temps du charlatanisme est passé ; disons 
donc franchement qu’il n’y aura point de stabilité 
dans nos fioances ,' tant que le gouvernement id^ins- 
pirera point, assez, de confiance; et le 'nôtre' n'a 
point assez de force. 

• Il faut, si Vous voulez éviter une réaction funeste, 
il ’faut examiner la loi du 17 séptembrè et toutes 
les lois révolutionnaires, qui ne sont que des lois 
arbitraires. '( On applaudit. ) C’est le seul moyen 
de ramener la {iaix^ défaire cesser toutes, ces dé- 
' dominations de ji^obins , de modérés , dé feuillans, 
.de'^maratistes ; car il fut un temps où il n’y .avait 
^que de cés’espèces d’hommé^et où l’on ne trou-^ 
vait pas'un seul citoyèn. (Vifi applaùdisseraéns.) 
J’invite la Convention è . activer les travaux de 
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cette coimnission nonàmëe 4epuis deu;c iaôi 9 ,'^i 
ne j’assemble |las, et. qui, par ses retards^ com-^^ 
promet.le salut de la République. Cette cominis’- 
aion a déjà fait des' trâvâu;t 'préparatoires; je -de- 
mande qq^e nous fasse un rapport' dans une 
défcadé. ... . . " 
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jCiTOYENS, voi^, aviez chdrgé la commission, des 
sept de vous pré.senter ses vues siir les moyens. de 
donner plus de ressort et d’activité au gouverne- ^ 
ment actuel. Les circonstances deviennent tous les., 
jours ^ pressantes, crt les délibérations sont si 
lentes, que j’ai cru ne devoir plus tarder d’appor- 
ter directement à la Convention nationale le tribut 

I % ■ - 

de mes réflexions sur cet objet important. Qiroi- 
'qu’elles soient le résultat de plusieurs mois de mé- 
ditation et d’expérience, je n’ai point la folle vanité 
de 'troire qu’elles doiv^t être adoptées pa^ l’As- 
semblée comme un ouvrage parfait; .mais j’ofe dire, - 
parce que j’en ai la conscience , que le plan que'" ' 
j’ai à vous présenter est ce qu’jl y a de mieux à faire 
dans «ne matière ou nous sommes forcés encore , 

/ •* « V ' 

par des (îirconslances impérieuses , de' louvoyer , 
•pour ainsi djre , ave« lés grands principes.^ 

Si je parviens d’ailleurs â ouvrir les yeux trop 
long-temps fermés dç la Conventioii, sur lMtut où 
elle se trouve , et sur les dangers qui Ten Vironoent ^ 


î 
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si je provoque, comme je l’espère, unpgrande dis-, 
cussion sur notre situation politique, je ne doute 
pas que vous ne trouviez jdans votre énergie les 
moyens de cicatriser les plaies profondes de la 
patrie', et de sauver la république. » . •- . ; 

L’un* de ces moyens, le plus sûr, le seul peut- 
être qui vous reste, c’est de donner un gouverne^ ' 
ment à la France. Tous les citoyens en sentent le 
besoin. pressant, tous vous le demandent; c'est à 
l’organisation d’un bon gouvernement que tiennent 
le crédit public, la sûreté des personnes et des pro- 
priétés, les" approvisionnemens , les succès des'ar-'. 
mées, le triomphe de la liberté et la prospérité de • 
la nation. C’est pour atteindre ce but que vous 
allez vous occuper sans relâche de l’organisation 
de la constitution, et hâter le moment où elle 
pourra être mise en activité. 

Ce serait avoir une bien fausse idée de la côns- ’ 
titulion d’un grand peuple et des lois nécessaires' 
au maintiènde l’ordre social, que de croire qu’elles 
pussent être improvisées dans quelques jours -, et 
subitement exécutées. C’est ici surtout qu’il 'faut 
apportd^ toutes les combinaisons de la sagebe, si- 
vous ''voulez faire un ouvrage durable et arrêter le 
torrent révolutionnaire. ' 

Ainsi doserait imprudent'et même insensé de 
fixer d’avance le terme où la liberté nationale seh» 
entièrement garantie par un ordre oonstitutionnel. 

H n’est aucun de voi^S, s’iKn’écoutait que ses inté- 
rêts et ses goûts, qui né désirât de pouvoir déposer 
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sur-le-champ la portion de pouvoir qu’il exerce , 
pour devenir simple citoyen et donner l’exemple 
de l’obéissance aux lois de la république; mais nous, 
devons avant tout écouter^ nos devoirs et nous 

t ^ 

mettre en état de solder, à livre ouvert cette grande 
comptabilité morale dont le peuple nous a char— 

, gés. - . ' - 

Ainsi, tandis que les membres que vous avez in- 
vestis de votre confiance prépareront* les lois or- 
ganiques de la constitution ; pendant que vous les 
discuterez et jusqu’à ce qu’elles aient été acceptées 
par le peuple , vous devez prendre tous l'es moyens 
que prescrit la sagesse, pour faire marcher le 
gouvernement actuel et pour empêcher ^u’il ne 
' devienne }a proie des factions ou des. énnemis de 
la liberté. • . 

'Depuis cinq ans , nous marchons, pour ainsi 
) . dire;, sans système en politique, en législation , en 
guerre , eu finances. ' , ^ 

Le hasard et la force des choses ont plijs fait 
que les calculs de la raison. ■ ' . 

Le gouvernement a moins résidé dans la repré- 
sentation nationale que dans, des corporations ex- 
céntriques nées du patriotisme, mais dominées par '' 
des ambitieux. . 

^ La puissance extraordinaire de ces institutions 
détruisit là monarchie; elle aurait fini peut-être 
..par étouffer la république. ' 

^ Sous Jie lopg décenwirat^ du',comité de salut pu- 
blic, le gouvernement eut quelque force, mais il 

• 
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fut atroce .et sanguinaire. Crée par la Convention, 
il méconnut bientôt l’origine de ses pouvoirs ; il- 
ia domina avec rinstrument dont les factieux s’é^ 
taienttoujours servis, et fut'sans doute dominé sou- 
vent par cet instrument même. ' ^ ’ 

Au 9 thermidor, il n’y avait plus de gouverne- 
ment, ou, pour mieux dire, il était retourné dans 
la Convention tout entière. Le sentiment doulou- 
roux de l’oppressibn tyrannique qui avait pesé 
sur tous ses membres et sur le peuple français, les 
détermina à saisir cette occasion pour disséminer 
le pouvoir. ' ' ' 

L’expérience du passé, les craintes pour l’ave-' 
nir présidèrent plus iqne les principes ét, fa f-aiison 
à la réorganisation du gouvernement. 

Il Rit'confié à treize comités': le comité de saluL 
public eut à peine le pouvoir strictement néces- 
saiîé pour continuer la guerre , et l’on n’a pà.s été 
long-temps à s’apercevoir que si le pouvoir était-' 
tyrannique lorsqu’il était trop centralisé, il uCa-; 
vait pins aucune force quand il était trop divisé , 
et qu’il fallait trouver un juste milieu entre le des- 
potisme *eirânârchie.‘ - ' ■ . ; ' < 

- La Convention de doit pas abandonner dam ce 
moment les.rénès du gouvernement à' des mains 
étrangères ; . elle ne pourrait s’en' dessaisir sans' 
danger. Un conseil exécutif', établi à côté d’eîlcj 
deviendrait nécessairement *ie point d’appui de 
tous lès ennemis de la représentation natiohalé. 
n s’agit donc de ^ech‘erche^^ d’abord 4a meilieure/ 
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• manière; d’oj^aniser le gouverneriieOt dans 4a r«— 
jirèsentalion nationale.': • • 

J1 _ est teinps de revenir aiix . principes el de se 
dépouiller des préjugés de la révolution; car sf elle 
' en à beaucoup détruit ,‘'elle en a aûssrprodiïit üpiel- 
*'qués-uns.’- * f , " • 

> il ne 'faut ‘pas que. des prévenrioiïs 'iou -ries 
craitites exagérées. fassént dévicj*ia Clbnvèotion de, 
ce qui peut la conduire au terme qu'elld'^è propose. 

Le gouvernement doit avoi^' è^et de -côni^is- 
sances pour embrasser , comnae d’un regard^ tous 
"les besoins de la nation;' il rloit être assez 'puissant 
pour faire toujours exécuter infailliblement les lois, 
iisséié.dépendant des lois pour avoir la coùtiance 
do peuple, et être environné de ces- attribut^ im- 
posans qui impriment le respect aux êitovens et 


aux.natipns étrangères. 


.11 est évident que le gouvernement actuel n'a 
Wucun de ces caractères essentiels. ' T- 
'Le premier, c’est de réunir toutes les tonnàis- 
sances; toutes les lumières administratives dans un 
seul point, dans, une séûle assemblée, quelque 
nom qu’on lui donné. Aujourd’hui, 'la république 

3 »• vW ^ ^ f ^ 9 ” 

est gouvernée par, treize comités 'qui ont à côté 
d’eux autant de = commissions ,< et un bien plus 
'grand ‘nombre’ d’agences. Tous leà objets du. goü-- 
yerneinènt sont disséiiunés sur ce grand nombre 
de points, et lesconnaissànoes d’administration qh’il 
faut çônôentrer'; lés lümièi'es qu^l faiil réunir,' ne 
sont rénniesbulle part. 1 . : " . ' * 
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^ . Lé'ecmii.te 'de salqt pubitç est entrave dans jMoefi.-v 
qae toutes ses opérations^ et obligé de se réunir sop<> 
vjent avec plusieurs comités pour délibérer sur les 
moindres mesures. Ces'i réunions occasionent une 
asse% ^aude perte de temps;, souvent ii- n'est 
plus opportun d’agir qüîind on adélibt*ré , et il i»e 
peut rien faire' seul , pRrce'que son "pouvoir est 
mutilé.. ' .. .• .•/ . ■ ' . •* 

.,,.Les au très, comités^ qui ont aussi chacun une 
Pil^é de .gouvernement, prennent souvent des ar- 
rêtes ificohérens, contradictoires, parcoqu’ils n'ont 
pas de point central où les- opérations se discutent 
et se ooncertent* Enfin, il y a, poor'ainsi dire,* 
treize, gouvernemens qui ne -peuvent ni se conci- 
iier, ni s'entendre, qui tirent les rênes en- tout sens* 
et qui entravent la marche des affaires > nu lieu de- 
l’accélérer. < 

1 Les commissions exécutives se ressentent des 
vices de l’organisation des coimtés : elles sont trop 
nombreuses , leur pouvoir est trop disséminé ; elles 
sont .obligées d'établir-, dans beaucoup d'affaires, 
une correspondance qui^ consuma dp temps , des- 
bras, de l'argent, et qui en ralentitla marche d'une 
manière funeste à la chose publique. V . *• 

.Dans un gouvernement^ aucune partie de$ be- 
soins publics^ n'est isolée, et séparée -des autres, ' 
tout ^'se lié et se tient- par des., rapports indihes. . 
Celte vérit^- dort servir, de base à. tous- .lés gon-' 
.veruemens : si Qu i)’y revient' pas, si on l’altfflcé* 
on ne*. fait que modifier l'anarchie. ' Je^ n’entre.^ 
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point .dans^ tous- les ' développennens de ce, prm-. 
oipe, Mais les esprits exe|*ce$^- les sentiront ' 

nient. '• *- ^ .. 

■, . Dans ''une •guerre, par exemple y quW fait snr 
terre et sur .mer, .il lant cônibiner ineèssamment 
enseimble les .Cornes qu^on teut déplojer.'Le coni- 
ntercti, l'a^tculture et les subsistances doivent 
vêtrè aussi considérés relativement à .l’état de 
guerre età .rétat de paix. Le^tnaintien de ja tran- 
quiliiténolérieiife, de l'État ne "peut pas se s^aier 
non pluÿ de la.situation des relations extérieures ; 
et enfin les finauces , cé prinçîpe de vie, tiré de 
tontes les ,veines;de la nation^ et'qui doit yxirpuler, 

. exigent iiiiperieusèment la connaissanee, parfaite . 
''de toutes 'lésYparties de. l'administration géné- 
ralë.,'' 

* f , * - 

On .voit donc que dans le gouvernement tout 
' est rapports; que ce sont ces rapports; qui forment 
. les points de.lumière, et que si l'on séparé les.ob- 
'jets ; qui de leur nature doivent être rapprochés , 
.toute lümière est éteinte , et ce n’est pas merveille 
si on gouverne -mal lorsqu'on gouvçrne dans les 
ténèbres.-('ApplaudissemensJ)' . 

Le second, caractère que nous' avons assigné à 
.un hon geiivernement , c?est..une grande^ force et 
fine grande puissance : dans le gou'^rnéuient ac- 
tuel ^ la puissance et la force , dispersées, dans treize 
comités , et dans, un noriibré infini de Commissions 
et d’agences, né se font vpir et ne. se font sentir 
• pulle part aveé giandejur; elles n'exiStedt réelle- 
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meiil nulle part. A chaque -instant un comhe, ou 
«rie commission sont obligés d’avoir recours à. une 
autre comiriission , à un autre comité, pour la 
moindre des mesures: la plus petite -alFaire' est 
traînée ainsi d’une compétence incertaine' en une. 
compétence' plus incertaine encore. Le peuple ne 
peut prendre aucune considération pour des co^ 
mités'et des commissions qui déclarent si souvent 
qu’ils n’ont pas le droit de prononcer. . 

Une espèce de dédain^ que la faiblesse inspire 
toujours, s)attache ainsi aux dépositaires de la 
force nationale; et c’est sur ce dédain principale- 
ment que tous les perturbateurs de l’ordre fondent 
leurs espérances et leur auddce. • -. •* 

Jamais le, gouvernement n’aura de force, s’il 
n’est concentré tout- entier dans les" mêmes inaiiîs. 
Quelque chose que l’on substitue à cette organisa- 
tion, il n’aura qu’une correspondance difncile'dans. 
ses parties"; il n’aura, point d’uniformité ' dans ses 
mouveméns, l’exécution sera lente et dilhcile, sur- 
temt dans les opérations mixtes; il n’aura jamais' 
oette, rapidité et^cètte* consistance, nerveuse qùi 
assure son unité et son action, en ramassant toutes 
SOS* forces pour les diriger vers un biit commun*. 

' , Vous avez à gouverner une^vaste république, 
une immense populâlioh,, à faire marcher des res^ 
sorts multipliés à l’inflnr et" compliqués en tout 
sens, à faire mouvoir tous lés membres de ce grand 
corps, aies mettre en harmonie le»* uns avec les 
^lutres, h diriger des armées considérables, ’à 
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•• I ' ’ ^ V , 

pourvoir à tous lcurs besoins , à vivifier el à éjenr 
<lre vos relations extérieures. - * 

•• 

' Plus le territoire d’un t?tat est considérable et sa 
, population .nombreuse plus son gouvernement 
exige d’ensemble , do promptitude et d’activité. Ce 
principe, fondé sur l’expérience de tous les temps 
et de tous les, gouvernèmens , reçoit encore plus 
de poids des circonstances où nous nous trouvons. 
Nous ne devonfe jamais perdre de vue que les ré- 
sistances ouvertes ou cachées des ennemis de la 
liberté exigent dans le gouvernement une ardeur, 
nriç’ activité et^ une vigilance extraordinaires. 

* Le troisième caractère que nous avons assigné 
à un bon gouvernement, c’est l’impossibilité de ' 
mettre la Volonté personnelle de ses agens à la 
place de la loi et de la pensée du législateur : c’est 
enfin l’impossibilité -de substituer l’arbitraire aux 
décrets. • ’ 

. Mais, dans le gouvernement actuel de la/répu- 
bftque , lorsque la compétence de tai^de comités, 
-dotant de commissions, est-si mal déterminée', il 
est impossible' qùe quelqueè-uns d’entre eux, que 
même toùs peut-êtrè né restent souvent en de-çà,él 
n’aillent souvént au-delà de leur yéritable'Compé- 
‘ tence.Daus un tel étal de chpse^ 'nQl’ne peîitsavoir 
pTécisément quelle est la mèsure de sés devoirs et 
' dè son pouvoir, et l’on 'manque également à ses 
detoirs, soit qu’on étende ,tTop ses pouvoirs , soit 
qu’on les restreigoç tTopou qu’on les àffaiblisse.Ceux 
qui font le mârpeuyentdevfaire sans s'én aperce— 
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VOM-, et ceux.qùi le.sonâFrént ignorent 's'ils ont ou 
. sHlé n'ont pas le droit s’en plaindre. Un me- 
CQiUenleinent sourd se ; i^'pand ^ de toutes parts ; 
t^ntô^t peivx qui souffrent étouffent leurs plaintes ’ 
parce qu’ils ne sùvënt sûr qupi les motiver, parcJ 
: iîu’ils ignorent si c’est la loi qui- est mauv'aisé ou ' 
ses e^o'cuteurs inhabiles. Qpelquefqis, au contraire, , 

lés plaintes et les accusations, excèdent toute lUi^ure, 

parce que ne voyant pas aVec précision lés 'torts 
,<ki:gouyernement, on le soupçonne et on le charge 
de tdus ceux. que l’on imagine. Cette situation est, 
s«os, aucun doute, la plus inauvaise et pour ceux 
qui . gouvernent et pour ceux qui sont gouvernes { 
<;eite situation* est la nôtre. •'/ ' ?’ . . ( ' 

•*Ue quatrième caractère quevnouS avons'assignc 
.à. un bon gouvernement, c’est d’être entoure' d’at- 
tributs et.dc fonues qui lui concilient à la fois la 
confiance du peuple et lere.spect.de toutes les 
uaiiops.u: . v' _ ;«;• ' 

Quand le gouvernement est divisé en tant'de 
fMPtie^ aucune de ces parties et de cés subdivisions 
^ ne peut réunir les augustes attributs qui frappèni l’i- ^ 
magination et le coeiir des hommes, Si le peuple est 
bç'ùrmx , il ne peut voir diStincteroenUd’ou lui.ar- 
eive ooA benheUr; il né sait quelle mesure il doit 
ioueé ou bénir. La* traçhlion des opérations, sages ' 
nes’étaidit points et' le^fouyeraement perd la par- 
tie lô plus é^rtemqieBb activé et. bienfaisant* de 
6a forcé , céllè qui resulfe i}e-ses droits à lareeon- 
naîssance publique. ‘^On applaudit.} 'v /i • 
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, * • . * ' . ■* . r , 

• Le fe'sultat de foutes ces réflexions, puisées dans 

,1a nature d.es‘ choses ét dans l’experténcei, , m’a 
' déterniiné à Vous, proposer do Confier le gouver- 
nement à' un’ seul comité, le comité de salüt pu- 
blic. • ' . ^ . V r. f 

f* ^ ’ ■ 

.On dira que c’est reconstitnèr l’aùcien comité 
de salut public, et exposer la république à, tous les' 
maux qui ont déjà pesé sur elle. î ' 

• Le comité de salut public n’était point une ins- 

titution vjcieuse dans son principe; elle l’est deve- 
nue par une fouie de circonstances qui ne.s'^oÔri- 
ront jamais et que la Convention peut toujours 
empêcher de renaîtrp. - ^ ^ 

Si' l’on eûtt tenu fermelnerit au renouvellement ^ 
des membres de ce comité, srses fonefions eussent 
'été bien déterminées, s’il.n’avait pas extorqué sur- 
tout le droit de vie et de mort sur les représentans , 
'du peuple, et l’initiative exclusive de tbutes les 
lois, ce comité n’aurait pas opprimé la Convention 
et la république. ' ' , 

‘Vous trouvei’eï dans la funCste expérience que 
vous avez faite de l’abus du pouvoir, les, moyens 
“de le' prévenir : le- principal ,.ie plus sûr,' est l’â- 
’ mowit/ite' rigoureuse , aes membres du .comité; de 
gouvernement à des époques fixes. Au surplus, ma 
' dernière, ma seule x;éponde à toutes les objections , 
est dans votre courage,- et si vous -n’aViez pas la 
' coriRance 'de vôtre 'force, 'quelle qîie fiit Korgani- 
Sation du gouvernement, vous ne parviendrte^’plus 
à sauver la patrie. (Vift applaudisseraeits. ) 

t 

" . ^ V /• 

J • . > ■ 

• • J . . 
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• Mais il faut circonscrirele comité de salut public* . 
dans les bornes qui lui avaient été 'prescrites .lors’ 
de sa création, et 'par. toutes les lois rendues de-' 
puis. 11 doit avoir le g’ouvernèment,' c’est-à-dire la 
pensée-, la volonté, la délibération; mais -il ne doit 
rien, exécüter par lui-même; c’est à des agens res- 
ponsables què tous les idétails, tous les- ordres et 
toutes- Içs mesures d’exécution doh'ent être ren- 
voyés. ■ • ■ , ■ ; 

'.11, faut oser dbc une vérité- trop long-temps dis- 
simulée, c’est que.la, confiance ne peut plus s’atta-. 
cher à une forme de gouvernement qui présente 
encore la Convention , une partie de la Conven- * - 
tion , ui( comité' de la Convention^ comme agent- 
unique du pouvoir çxccùtif, comme poovoir exé-’ 
cutif pour le fait et pour les formes-. C’est là en - 
effet la-vériUible raison de l’inertie: leiftèur dans la 
délibération, lenteur danS Texécution; incertitude 
dans l’une et l’autre; voilà le résultat inévitable de 
l’absen^e’de toute espèce de responsabilité. > 

U ne faut donc plus confondre le gotrverne- 
inent et l’administi-ation , la ’j^olonté et l’exécution , • 
la causé et l’éfféf. Nous avons acquis une forte’ 
^preuvè des malheurs que cette confusion doit pro- 
duire. -Lorsque le gouvernement étàit concentré, 
il était' monstrueux , tyrannique, ^redouté et haï.- 
•Lbrsqu*il_a été divisé en treize comités, par une 
raison inverse , - il a été sans vigueur, sans énergie ^ 
sans,moyens,;parce que la même erreur présidait 
à cette institution. Tout en professant .que l’on 
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voulait un gouvecneinent si impropretnent appelé 
révolutionnais ,,bn opérait dansunsens directe- 
. ment oppose à ractivite' que la révolution' exige. ‘ 
Le mal cofttinuera tant que- nous serons asservis à ‘ 
cette reunion de tous les pouvoirs , tant que la 
Convention sera chargée.des détails multiplias de 
^Pexécution et d’une responsabilité immense et ce- 
pendant positive;, il est donc temps, il est abso- 
lument nécessaire d^ séparer le gouvernement de 
l’administration. La Convention doit seule gou- 
verner par, son comité de salut public; des agens 
responsables don'ent seuls exécuter, administrer 
sous la surveillance du comité. Ce h’est poipt une 
innovation, c’est ramener les choses DÙ elles étaient 
dans.leur origine. -, ; 

En effet, le comité de salut public ne fut créé, 
dans le principe, que pour remplacer la Conven- 
tion dans les délibérations qui devaient demeurer 
secrètes ;* telles que les opérations de la guerre et 
les relations extérieures ; mais il ne fut chargé que 
de surveiller et d' accélérer V action de l’administra- 
tion confiée au conseil ea;écutifi ftrovisOire s on 
lui donna l’e droit de suspendre ses- arr'étéS; lors- 
qu’il tes- croirait contraires à V intérêt national^ ét 
■ de prendre , déêns les circonstances urgentes , des 
mesUi-es de dépense générale extérieure et ihté - , 
rieure ; ses arrêtés devaient être exécutés par'fe- 
conseil exécutif. , ■ ■ . 

Ainsi l’intention de la Convention rte fut -point 
de donneivalors à son comité’de salW public l’ad- 
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^ t 

tniuislratiun generale de la re'publique, mais seu- 
lement ia surveillance de c 0 tte,.adininistrulion. Le 
comité uVtait point , executif’, mais chargé de 
hâter l’action du pouvoir exécutif; il n’était qu’une 
espèce, de conseil d’Étut chargé de vouloir pour 
la Convention dans les matières qui n’étaient pa^ 
susceptibles d’étre discutées ou délijjérées publi- • ! ' 

quement. ^ ^ , 

■ Le comité salut public ne resta point dauf 
les bornes que. hirprescriyaient également et la loi ' 
et l’intérêt général; les ambitions particulières, . 
l’avidité du pouvoir y attirèrent presque toute l’ad- 
iniuistration ;. il devint , pour ainsi dire-à la Ibis, 
ordonnateur et exécuteur. _ i . 

•Le 12 germinal de l’an II , le comité vous pro- * ' 

posa la suppression du conseil exécutif provisoire; 
il vous disait : ^ . 

. « Les six ministres et le conseil exécutif provi- ' y 
soire supprimés,, remplacés par douze commissions 
rattachées au comité de salul public sous l’autorité’- 
(le la Convention nationale ; voilà tout le système, ' 

Il Le comité de salut public se réservait la 
• pensée du gouvernement, proposant à la Conven- 
tion nation”ale les mesures majeures ; prononçant 
provisoirement sur celle que le défaut de temps ou 
le secret àobserver ne permettent pas.de présenter 
à la discussion de l’Assemblée J renvoyant les dé- ^ 
tails aux divci'îes commissions , se faisant rendre 
compte chaque jour de leur, .travail , réformant 
leurs actes illégaux, fixant .leurs attributions res- 
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pectives, ^entriilTsant leurs ope'ralioiis pour donner 
la direction , l’ensenjble et le mouvement qui leur 
sont nécessaires; tel est succinctement le tableau de 
la nouvelle organisation. » ' 

Le décret de la Convention fut conforme à ‘cés , 
principes ; mais le comité de salut public contîâua 
de SC clinrgei: d’une grande partie’ des détails de 
l’adminislralion ; c’est ce qu'il s’agit de .réformer 
aujourd’hui, si vous ne voulez pas vofr périr la 
chose publique'! Les décemvirs vpus parlaient sou- 
vent de la garantie dit gouvernement, il est temps 
de stipuler la garantie des gouvernés. ' ' . 

Ce que j’ai dit des commissions exécutives, ce 
(jue l’ex|)érience a fait counaître à tous les citoyens, 
prouvTe qu’il y a des réformes à faire; cependant 
je ferai observer que lorsqu’on s’occupe d’organiser , 
un gouvernement définitif et stable ^ il faut être 
extrêmement circonspect sur les chaugemens pro- 
visoires.-' 

La 'création subite de douze commissions àja 
place du conseil exécutif, a dû > nécessairement 
occasioner dç grandes -dépenses. II. n’y a rien de 
■ plus simple en apparence que l’idée d’ûn nouveau 
système de gouvernement; mais c’est dans l’exé- 
cution que se présentent toujoui’s les dilKcultés, et 
. souvent une interruption funeste dans les^ affaires , . 
surtout lorsqu’on change tout-à-toup le matériel et 
le pérsqnrml. 

Je ne m’étendrai pas davaufage sur ce point ; 
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tout le monde connailde mal ; il ne Vagit plus que 
de trouver le remède. < \ ‘ '• 

Je' pense qu’on pourrait supprimer beaiicoU^K 
d’agences, qui, sont une sorte de'jiouvoîr, et qui ' ' 
fendent souvent à se rendre indépendantes des^ 
commissions auxquelles elles appartiennent , pour 
les rendre ce qu’elles doivent être, 'de simples divi- 
sions intérieures dans les commissions. ( Jlouveau* 
applaudissemens. ) , ' ' -e. 

Qu’Jl serait nécessaire de rapprocher les parties ' 
de l’administration (jue la nature' dos choses rend 
dépendantes l’une de l’autre, qui doivent marcher 
ensemble, et qui ne peuvent marcher qu’e'nsemble 
à cause de lenrs analogies respectives. * , • 

•Tout; le monde -sent la nécessité dé rédiiii^ le 
üombrê des enqdoyés subalternes : il en faut dans 
les administrations ; mais celte profession cesse 
d’étrè honorable , lorsqu’elle n’est pas utile , et ceux - 
(jui l’exercent ne sont estimés qu’eh raison de leur 
nombre^ , .. , . . ’ 

Mais je pense aussi qu’on' doit faire tous ces chan- 
gemens, toutes ces nmélipratiorrs sans secousses, et - t 
les préparer avec sagesse : ce soin appartiendra • 
votre comité dè salut publié qui vous le proposera,^ 
•Quelle qtie soit l’organisation matérielle de votre 
administration générale, le succès dépendra' tou- 
jours du choix des agens qui serOnt chargés de la 
diriger. Si l’ignoranoe , la vanité et l’incxpérienQe 
restent au timon des aflaii'es ; si on confie l’adminis- 
tralion de la 'chose publique à des hommes inea-. ' 
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juihles 4e gérer leurs affaires pQrsonnelles ; si pn 
veut conlinirer à n^employer que dès inslruinens 
tout neufs et proscrire aveuglément ceux que de 
grands services et^ une longue expérience ont fait 
counaîUSc , alors tout est perdu. En vain aure7.-vpus 
consli'uir uu l)on vaisseau ; s’il n’est pas conduit 
par un pilote habile , il périra. ^ 

Tous les citoyens sont sans doute appelés aux 
fonctions publiques ; il n’y a d’autres distinctions 
quç celle des talens et des vertus; mais rappelons 
souvent ce principe consacré dans la Déclaration 
des droits,. dont Vonbli a causé de si grapds maux 
à la patrie. 

Il fa\it aussi rendre aux agens de la republique 
cette force moralp sans laquelle il est vrai de dire 
' que le pouvoir est impuissant. Il y a eu im système 
d’avilissement qui avait pour but de flétrir tout 
ce qui tenait à la ‘république. Il fut lin temps ou 
un minislfe était plus' rèsponsable envers une so- 
ciété ou une fraction du peuple, qu’envers la re- 
présentation 'du peuple tout entière: Faut-il s’é-, 
tonner ensuite que Jes hommes de bien aient eu, de 
la i^é^ugnance pour ces fonctions? Que la Conven- 
tion ait toujours Içs yeux puvefts sur la conduite 
^cs agens du gouvernement, 'qu’elle les frappe 
quand ils sont coupables*; mais qu’elle entoure 
leurs fonctions du respect .et'de la confiance sans 
desquels il. est impossible de faire le bien- 

Ici se présente une question intéressante, celle 
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de l’envoi des'Ofepr^sentans du pieuple cjans les 
departeméiis. , • ' 

Cette mesure. serait désormais plus désastreuse' 
qu’utile. Avec les pouvoirs illimités donl ils sont 
revêtus, ils continueraient évidemment à entraver 
la piarche du gouvernement,' et à détruire son 
unité, ^ifs applaudissemens.)' . 

Le système des commissaires n’est véritablement 
qu’une calomnie' ambulante contre les autorités 
constituées des dépnrlemens. ’ ■ 

il est temps d’accoutumer les adniinistrations è 
n'obéir qu’à la loi, et à marcher senlcs dans la ligne- 
des fonctions qui leur sbnt délégûées; il esttètnps 
de nietlre*un terme à ces épurations indefiniês , à 
ces deslitutions'arbitràirés qui ont réduit les autCK 
rités constitiWes à la nullité, et les fonctionnaires 
publics, éomme tous les citoyens, à la servitude; 
car, dans qn tel régime, Jcs hompies vertueux et 
instruits n’acceptent une place- que comme one 
charge; et l’homme ignorant ou- ambitieux, pour' 
exercer le pouvoir et se procurer des jouissances. 

Rendez à tous les citoyens cette énergie qui- si- 
gnala, les premières ahnéés' de la révolution; le 
temps n'eSt pas éloigné peut-être ou ils en auront » 
besoin. Rapprochez du peuple. l’éJéctioB de ses 
magistrats, en .attendant que'vous puissiez, par 
une organisation des diverses branches de la cons- 
titution, lui remettre la plénitude denses droits. 
Que la liberté ne soit plus tua vain moi; tous le.s 
Français la réclament; vous lu devci: à dc's millions 
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de citoyens qui combattent dépuis,- cinq ans- pour 

• .'elle; alors tous les coeurs^ long^temps flétris par 

• Toppression et par tous les crimes de la tyrannie , 

s’oqvriront à d’espoir du bonheur. ( On applaudit 
vivernent. ) •' ’ .. , ' 

Cependant il faut encore , dans celte pârtie , ne 
pas perdre Toccasion de faire le bien, en0)ulant, 
par une précipitation irréfléchie, le foire tout d’un 
coup; L’en roi des rep.résentans du peuple près les 
armées est^ encore utile, et n’a pas les, mêmes iocon-; 
véûiens ; et dans le cas où- vous croirez devoir en 
envoyer dans les départemens, je propose de limir 
“ ter leurs, ponv oirs -à l^bj.et de leur mission. 

‘ Sans doute le gouvernement que je pi^pose seya 
' revêtu d’une grandé puissance ; mîiis vous ne pou- 
vez plus^ sans compromettre le salut public, laisser 
durer plus long-temps le relâchement qui'se mani- 
feste de toutes parts et jusque, soù s -vos yeux , dans 
l’exécution des lois et de toutes les mesures de gou- 
. -vernement: .tôut le monde commande , personne 
n’obéiU (On applaudit.). ' . . • - 

. Vous ne pouvez plus souffrir. que la représenta- 
tion' nationale soit exposée aux attentats d’une 
^ poignée, de foctieux, et que, lorsque la république 

• française a porté dans toute' l’Europe l’étendard de 
la victoire, elle soit outragée par .quelques enne- 
mis insolens, ou par 'quelques mécontentemens 
individuels. 11 faut savoir, enfin, si, lorsque vous 
faitps une-paj,< glorièuse avec l’Europe, au nom 

• de la république iraneaisc , on espère rétablir la 
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royauté darts son sein, vous foire trembler par des 
mouvemens intérieurs, et avilir, dans -vos pei*- 
sonnes, la dignité et la souverainçté du-p'enple 
français. * ' • ‘ - ' ■> 

Représentans, vos. ennemis vous sont -connus , 
hâtez-vous de neutraliser leurs forces. Osez frap- 
per , ils disparaîtront bientôt ; songez' que la fai- 
blesse idiène tous les esprits , et qu’il n’y a qu’une 
volonté forte et confiante qui puisse inspirer de la 
confiance aux sincères amis de la liberté. ^On ap- 
plaudit de toutes parts.)' v ; ' 

J’espère que vos comités vous indiqueront bien- 
tôt les moyens de déjouer les espérances coùjpa-^ 
blés que l’on a l’atdace de manifester depuis long- 
temps; mais ils" seraient inutiles si vous n’organisez 
pas votre' gonvemement. > ^ 

Républicains', ne perdez point courage ; ceiix 
qui disposent contre vous de nouvelles attaques, 
vous préparent de nouvelles victoires. if\pwrés in- 
corrigibles de la royauté et de l’anarchie , les mê- 
mes mains qui ont fondé la république^ sont etfçore 
là pour creuser votre tombeau. (De vifs applau- 
dissetnens' éclatent de toutes parts. ) ^ ' . - . 


. f . J 
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, ‘ . /-OPINION ; r 

SUR LE GOUVERNEMENT. 


1 I F(.p|llEAl. AN IXI. 




'Je n’ai point entendu présenter un plan de 
gouvernement parfait; j’ai dit, au contraire , lors- 
que je l^ai offert à la Convention qu[il était mai- 
heureux, d’avoir a s’occuper de l’organisation .d’un 
gouyernement, lorsqu’on était forcé,, par les.cir- 
• constances, de louvoyer à' cpté des principes. Je 
^ais que la Convention doit aocélérer le. moment 
où\ la France se reposera ïur un gouvymement 
^eVme; mais les circonstances dbni j’ai ^arlé ne 
sont pas prétest ''cesser^. nous ne devons pas .res- 
tée santr-'gouveroenev^itt , nous né. devons pas rester 
dans l’anarchié. , ■ , 

• On a dit que!mon projet jrelraçait celui de Ro- 
^spiterre.. Moi, je dis que le gouvernement actuel 
n’en retracé' aucun, ne ressemble à aucun de ceux 
qiii aient jamais existé. Je ne conrlais rien de plus 
pernicieux 'qu’une admiiystration dont les diffé- 
rentes parties' se renvoient sans cesse, et récipro- 
quement, ceux qui s’adressent à elles. Pendant ce 
temps, lé mal se fait, l’on ne çontente personne, 
et l’on mécontente tout le monde.- ( Applaudissé- 
mens.) Je .suppose, par exemple, que des troubles 
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éclalent dans up département; la connaissanc'e en 
appartient au comité de sûreté générale qpi est. 
"investi de la police générale. Pour-avoir leç .forces 
capaMes de rétablir l’ordre, il faut que celui-ci s’’a- 
dresse au comité de salut pallie qui est chargé 
de la direction de la force armée; il faut que les 
deux comités se rassemhlerit; il faut que trente 
'membres qui les composent disent leûr^v/s ; il faut 
prendre une délibération qui , ‘souvent, entraîne 
beaucoup de longueur, et l’on peut s’être tué ayant 
que les comités aient porté quelque rcuvède 'pu 
mal. Voilà ce qui p'eut arriver dans Paris mêitie', 
où'lë comité dç sûreté générale est obligé de de- 
mander ’àu comité militaire une escouade de vingt 
.hommes’, quand il en a besoin pour 'maintenir la 
polîce dont il est .chargé ; cela démontfe la néces^- 
site de réunir le gouVcrneûienf dans pn mêûi'e 
centré. ■ . , j. ■' 

‘ Oa s’effraie en' disant: Mais lé comité-^e splut 
public aurada direelion delà force armée, laMis-t 
position des finances. Je ne préterîds pas que le ' 
comité puisse fouiller dans le trésor de la répu- 
blique; mais' je^veux que, lorsque le gouvcrneni'ent • 
fera des achats de grains pu de munitions navales 
chez Fétranger, il sache s’il’ pourra les payer. Lé 
comité des finances et 1^ cbmmissaires'de la tré- 
sorerie n’en- conserveront pas moinsia.clé du cpf- 
fre-fort ; mais, le goùverncment aura connaissance 
de sa situation pour régler ses opérations. 

Je voudrais que le ‘comité de salut public n’éûf , 

i ' 

■ ' . t 
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pas de bureaux^ point de chefs' sur lesquels il se 
reposât ; car ces chefs font presqué toute la beso- 
gne', les membres du comité l’approuvent parleurs 
signatures, et eette manière d’administrer ne pré- 
sente aucuitc responsabilité ; si , au contraire , le 
comité n’était què l’ame, que la pensée du gouver- 
nement, et qu’il renvoyât tous les détails, toutes 
les mesures d’exécution aux commissions exécu- 
tives, celte marche offrirait une Responsabilité, cer- 
taine, parce que si les agens ne faisaient pas leur 
devoir, ils seraient dénoncés et punis. 

Il n’y a pas dans le projet que j’ai présenté 
autant de chances pour la tyrannie qu’on voudrait 
le faire croire; au surplus, la Convention réunit 
toqs les pouvoirs, et elle doit sentir qu’elle ne peut, . 
dans ce moment, confier j^st^ns danger pour la ré- 
publique , le pouvoir exécutif à des hommes pris 
hors de son sein, . 

Je ne m’oppose point au renvoi à la commission 
des,onxe; mais je dois faire observer à l’assemblée 
que cette commission n’est point encore organisée, 
qu’elle n’a pas même taillé une plume. Ce n’est 
pas la faute des membres qui ,1a composent; ceux 
d’entre eux qui ne sont d’aucun comité s’y rendent . 
exactement; mais les .autres, qui sont occupés, 
dans les comités de gouvernement, perdant tout le 
jour et une partie de la finit à l’administration, de 
la république , ne peuvent se rendre aux séances 
de la commission. Je crois donc que ceux-ci doi- 
vent être tenus d’opter d’ici nu 1 5 de ce mois , jour 
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du renouvellement des comités ^ entre les fonc- 
tions de membres des comités de gouvernement 
.et celles de la commission des .onze ; car ils ne ' 
peuvent suffire à la fois à ces différéns travaux ; du 
reste, j^appuie le renvoi à cette commission- ■ 
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PROPOSITION 


r 


d’une POMPE FUNÈBRE EN l'hONNEUR DES AMtS DÈ LA 
LIRÉRTÉ qui ont' PERI SUR l’bCHAFAUO. 

. . t - A ' - 

..*■ / l4 PRAIIIIAL AN III. “ 

Je profilerai de l’impression profonde que vous 
venez de. recevoir, pour vous proposer de donner 
' un grand témoignage de. reconnaissance, de re- 
grets, à d’illustres victimes. , . 

Le 3i octobre ' 1793 fn't le jour affreux où le 
complot des assassinside la pairie se dévoila en- • 
tièrement, où ils traînèrent à l’échafaud des repré- 
sçûtaus fidèles ; l’çchafaud fut pour eux le chemin 
de l’immortalitél OmbreS de VeTgi'iiaud et desjré— 
publicalns qui l’accoinpilgnèrent au supplice, qu'e 
ce jour puisse vous apaiser ! La vertu pour la- , 
quelle vous éleviez une voix si éloquente, a enfin 
triomphé'du crime qui vous a donné là mort. Pour . 
‘nous, représeutads, nous qui les avons vus périr 
'sans pouvoir les sauver, réparons autant qu’il est 
en nous ce coup fatal de l’aveugle destinée; con- 
solons des veuves, renddiîs à des.orphelihs la me- 
uioire de leurs pères intacte et révérée. Je demaude 
que dans toute la république , il soit célébré, le 3i' 
octobre prochain , une pompe funèbre en l’hon- 
neur des amis delà liberté qui ont péri, sur l’écha- 
liiud- (Vifs applaudissemens.)’ 
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SUR LA CONSTITUlibN DE L AN llï. 


2 THERMIDOR AN III. 


. Quoique le projet de Sieyes contienne des «vues 
neqves et eRcerienies / il a beaucoup de ressem- 
blance avec celui de la commission des on*e.' 
Je regrette cependant qu'il n’ait pfs ëte |>T)wentë, 
plus tôt. On en aurait tiré un. grand, parti pour l’a^- 
nntéljoration du plan de la commission, v - ^ 

Le tcibunat de Sieyes -est le conseil des cinq-^ 
cents de la commission ; Je tri|>unat serait chargé de 
p,résenter les b^oins du .peuple ; la. chambre 4es 
cinq-cenlSf qui sera très-populaire ..par son ès- 
sence, proposera les lois. -, é*.. 

Le conseil des anciens de la commission est la 
législature proposée par no^re collègue, jfous ne 
donnons pas comme. lui, au , gouvernenient qnç' 
part active dans la formation de la loi, cependant 
nous lui accordons le droit de faire quelques pro*,, 
positions au corps législatif, et de l’inviter à pren- 
dre tel ou tel objet en. considération. ' . . . I 

Le tribunat qui présente ^ la. législature les be- 
soins, du peuple, et. le gonvernemÿ.nt qui lui ejç- 
pôse les siens, ressemblent. à deux plaide, urs. qui 
recourent au juge; lorsqu’ils .sont d’accord, la 

^ 2.V 
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legislatare a’a qu’à sanctionaer; lorsqu’ils diffèrent 
d’ayis et de prétentions, c’est à elle à juger, à les' 
de'partager. Au-dessus de ce corps , Sieyes place 
' encore, le jury coristitutionnaire, qu’il charge de 
veiller à ce que les institutions qui lui sont infe- 
rieures ne portent point atteinte à la constitution. 
Nous n’avons pas ce jury dans notre plan, mais 
' nous y avons suppléé en ordonnant au pouvoir 
exécutif de ne pas exécuter les lois dans la création 
desquélles on 'n’aüyail pas sqivi les formes Cons- 
titutionnelles. ' ^ 

• Je crois; de plus, que le corps auquel ' Sieyes 
donne le nom gouvernement ^ peut être dange- 
reux par les attributions qu’il lui accorde ; car je 

soutiens que le pouvoir exécutif ne doit point âvoir 

une part active dans la formation de la loi : on ne 
doit pas surtout lui en lai^r l’initiative. Otji a beau 
objecter , pour dissiper ou do moins pour slttén^er 
C mes inquiétudes , que ce n'êst point jci un pouvoir 

exécutif royal ; je réponds que de quelque manière 
qu’il soit organisé , quelque nom qu’on lui donne, 
je dois beaucoup plus craindre lés usurpations de 
sa part que dp eellé de tout autre pouvoir, parce 

qu’il est sans cesse actif. , 

Enfin nous avons aussi distingué, comme le 

préopioant, îe gouyempmeùt du pouvoir exécutif. 

’ ' Notre Directdiré exécutif^ est ^ le premier , c’est 

, l’ame et la pensée du gouvernement. Les agens 

<rcriérau:t sont; • précisément le pouvoir exécutif. 

Au surplus je demande le renvoi du travail de no- 


Digilized by Coogtc 



PROnOMCK» A LA( CONVBNtlOH 


357 

tre collègue à la commission des odze^ qiiU'ejia- 
roinera et' en tirera tout le parti possible ; je de- 
mande on outre qu'on suive, la discussion sur*' le 
projet de la commission. ' . 
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SUR LE POUVOIR EXÉCUTIF. 


5 THERMIDOR AN III. 


L’arPicle soumis à votre discussion tient e'ssen- 
hellemeut à Torganisation du pouvoir exécutif. 

. Je ne vois pas le pnuvoir exécutif seulement 
dans le Directoire , u^ais encore dans les adminis- 
trlilions départementales et municipales. Ces auto- 
rités sont ses ageiis nécessaires^ etne sont pas autre 
chose. . ■ • ■ 

Je sais, et l'histoire de tous les peuples nous 
l'apprend, que le pouvoir exécutif est^ toujours 
entreprenant, parce qu'il est toujours actif; qu/il, 
tend à accrpitre sou pouvoir , parce qu'il dispose 
de la force; c'est, presque toujours par ses usur-, 
]>ations que périt la .liberté. Aussi m’opposerai-je, 
lorsqu’on s'occupera de l'organisation de ce pou- 
voir, à ce qu’on lui délègue des attributions qui lui 
donneraient une part active dans la formation de 
la loi,* et une influence quelconque sur le corps 
législatif.- ' ■ ^ 

Mais if faut aussi donner à .ce pouvoir .toute la 
force qui lui est nécessaire, afin qu’il puisse rem- 
plir l’objet pour lequel il est institué. 

Il s'agit en. effet de savoir si le pouvoir exécutif 
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nom incnr «après de chaque administration dépar- 
tementale et rnuificipale un commissaire chargé de 
surveiller et de requérir l’exécution des lois, et 
qu’il révoque lorsqu’il le juge convenable, ou en 
d’autres termes si vous voulez avoir un pouvoir 
exécutif, donner un gouvernement à la France et 
établir un ordre social quelconque; car si cçtte 
faculté est refusée au pouvoir exécutif, je ne vois 
plus en lui qu’un corps sans bras, qui conçoit, 
qui veut, m<iis<qui s’agite en vain pour agir, qui 
excite le rire ou le mépris de tous ceux qui voient 
son impuissance , et qui finit par tomber sous les 
coups du premier qui voudra l’attaquer, parce 
qu’il n’a aucun moyen de défense.*' 

En effet je sup|K)se que vous rejetiez l’article qui 
vous est proposé, qu’arrivera-t-il ? Le pouvoir exé- 
cutif, dont l’action, dans Un grand État, doit être 
prompte, rapide et non interrompue, sera subor- 
donné à chaque -instant à la délibération , à ’ là 
volonté des administration^, à leur inertie ou à 
leur lenteur. * 

Et n’avez,-*-voûs pas' pour vous l’expérience .de, 
plusieurs années? PTavez-vous pas vu les admims- 
trations délibérer sur l’exécution de la loi au'lieù 
de la faire exécuter, pendant la royauté cooslitu- 
tiohnellé et sOu§ le règne "du* cdnseil exécutif? Qui 
de VOUS n’a pas vu'les administrations refuser d’exé- 
cuter les ordres des dépositaires du pouvoir exé- 
cutif, et les attaquer au Meu de leur obéir? • 

Lorsqu’une administration s’écartera de la ligue 


m 
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de ses devoirs ou de ses fouctions, qui estrce. qoi 
en préviendra le pouvoir exécutifèSera-ce 
. nistration elle-même? mais vous sentez bien 

in^me n^ira pas sc dénoncer; si ell^ néglige, d'Dtté- 
' cuter une loi , qui est-ce qui stimulera spu activité^ 

Le^Directoire ne connaiira le mal que lorsque, les 
■citoyens eux-mêmes l'auront souffert et rdénobeé, 

1 mais souvent iLsera trop tard pour y remédier ÿ 
alors lé corps législatif, le conseil des cinq-côats 
surtout accusera le Directoire de trat^on ; la mUl-> 

■ tHpde qui ne voit que les résultats et non les causes ^ 
• applaudira àux accasatioûs.'. .. M “ 

Le Directoire, avili dans l'opinion , ne serd {dus 
capable de gouverner^ on pourra par ce utoyep 
en changer les membres tous les quinze jours; et 
c'est là ce qu'on appelle l'indépendititce des pou- 
voirs ! 

' Il 'y a deux qualité essentielles pour constituer 
un bon gouvernement, iSinité de voloQté et l'unité 
d'action, qui sont deux choses très-différentes; 
car , comme' je l'ai déjà dit , il ne suffit pas pour 
gouverner de vouloir agir , il faut le pouvoio. 

,On commence par ne voir dans le pouvoir e^- 
cutif qu'un monstre; totqours prêt à dévorer la li- 
berté ; je serais tenté de dire à cepx qui voient 
ainsi : N'en établissez point, si je nq craignais qu'ils 
ne me prissent au mot. On voit w contraire dans 
les administrations des espèces de magistratures 
' ' populaires destinées à surveiller ep quelque sprte 
les actes du pouvoir exécutif. Ce renversement 


Digitized by Coogle 



PKONONCÉ^ A LA COttVEnTlON. ^ 

d'idees a ëtë produit par le système des adminis 7 
tratioDS provinciales, qui avaient en effet ëtë ins^ 
tituëes pour reprësenter les besoins de chaque pro- 
vince et pour diminuer l’influence du gouverne- 
ment despotique. 

L’opinion d’un membre de cette assemblëe ^ qui 
a dit que toutëtait reprësentation dans l’ordre social, 
est très-propre à accréditer cette erreur. JejPe 
suis point de son avis , et je pense que les adnai- 
nistrations .n’ëtant que les moyens d’action * du 
pouvoir exécutif, ou les canaux par lesquels la loi 
est transmise dès l’instant de sa formation jusqu’aux 
citoyens, elles n’ont aucun caractère de repr^en- 
tationj car pour me servir d’une idée du- même 
membre, le pouvoir exécutif n’ëtant rien plus que 
l’agent du servicé-de la loi , c’est une sorte d’entre- 
prise que le peuple donne à des mandataires, et 
ces mandataires.^ devenant responsables de la bonté 
de leur service, devraient naturellement 'avoir la 
liberté de choisir leurs agens- subalternes- dans 
toute la ligne que doit parcourir.la loi. Ainsi ai-jç 
toujours cru ^que les administrations étaient ces 
agens, choisis à la vérité par le peuple et que le 
peuple ne faisait que rem^ljv en cela, 8^ chaque 
partie du territoire, une fo^tion dont ^s manda- 
taires exécutifs ne pourr^ént s’acquitter avec faci- 
lité et (jiscernement. 




On p’a encore coinbaltu l'établissement des 
lires exécu 


commissaires exécutifs .que par des déclamations; 
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on les compare à des intendans, à des vampires 
qui vont pressurer le peuple ; mais il n’y a pas une 
institution qn’on ne puisse attaquer ainsi avec des 
phrases, ét c’est cependant dans cette matière qu’il 
faut surtout en être économe, car des suppositions 
ne sont pas des raisons, ’ 

D’abord les intendans et tous les agens du gou- 
vernement monarchique exerçaient une autorité 
très-étendue et très-arbitraire; les corrttnissaires 
, qu’on vous propose ne sont pas chargés d’adminis- 
trer, puisqu’ils sont établis auprès de l’administra- 
tion ils nîy ont aucune part, ils surv’eillent et requiè- 
rent seulement l’exécution des lois, ils sont là pour ' 
instruire à chaque instant le Directoire de l’état des 
choses ; et je ne vois pas ce qu’il y a dans nue telle 
institution de semblable à l’ancien régime, d’op- 
pressif pour le peupje , ni de dangereux pour la li- 
berté. 

Ce sont, dit-on, des intrigans qu’on enverra de 
Paris, et à ce sujet on propose par amendement 
que le Directoire ne puisse au moins choisir les 
commissaires que dans les lieux mêmes on ils de- 
vront exercer leurs fonctions. 

' Cette crainte qu’il serait inutile de chercher à 
détruire, puisqu’elle ne prouve rien contre l’insti- 
tution proposée, tijMRbeaucou P à des circonstances 
de la révoluti^^oùpfon a vu le pouvoir exécutif 
envoyer uii^^tçrbe ^ commissaires dans les dé- 
,parternens. ;; 
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- *Lt» pouvftir^xéculifétâit anarchique, il envoyait , 
des apôtres d'anarehie ; d'ailleurs ces commissaires 
Devaient peesquè toujoiirs d’autre' règlé -de ''èoii- . 
duile que leur volonté ; mais' lorsque vdus^ aurçz 
un pouvoir exécutif national et constitutionnelle- 
ment établi, et une organisation stable et. dé- 
finitive des pouvoirs publics, tous ces abus dispa- 
raîtront. . 

On se récrie sur %ur nombre , sur leur salaire ; 
mais toutes ces considérations ne détruisent pas le 
principe; lorsque la Convention l'aura une fois 
consacré, on discutera lé nombre, le traitement et 
les dénominations. > ' * 

Je ne vois dàns tous les amendemens proposés 
que des modibcations du principe qui a déterminé 
la commission à vous présenter cet article ; on s'é> ' ^ 

gare toujours lorsqu'on veut tirer des’çonséquencea 
de faits qui se sont passés pendant la révolution, r 
c’çst-à-dire, pendant l’absence pu la presque nullité 
de tous les pouvoirs , pouf les appliquer à un ré- 
gime constitutionnel. ' 

’ Il ne peut y aypir aucune transaction, aucun 
terme moyen sur le point que nous discutons; ou 
le gouvernement nomme lui-même tous ses agens 
subalternes, choisit ses moyens, d’act,iogn , ou bien 
ils sont choisis par le peuple. ■■ • 

Dans ce dernier cas, il est indispensable que le 
gouvernement ait des agens auprès de ces adminis- 
trations populaires,, si l’on veut qu’il y ait unité 
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y » . 

'd'action ; et j^Uacdiè une telle Jinportance à mon 
opinion , .que je pense, que saq^ çeUe institution , 
vous n'aurez qu'un simulacre de république, qui 
périra nécessairement dans les déchiiemens de 
l'anarchie. ..." 
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■ OPINION / - : 

SUR L’ÉLECTION DES BŒMBRES DU DIRECTOIRE. 

J 

7 THEmMIt>d& AK III. 

Comment seront élus les raembres du Directoire? 
Telle est la question à discuter. - ' > ' ' 

*■ Votre conmiission vous propose de les faire élire 
par fe corps législatif. 

On a demandé qu'ils Aissent élus pâr lé peuple. 
Cette question , à laquelle onf a paru attechér une 
grande importabce, n^en est point une suivant 
moi. . ' ‘ ( 

Il ne s'agit point d'analyser ici lès opinions des 
publicistèÉ qui font dépendre lajiberté du peuple 
de la part qu'il se réserve dans le choix de ses man- 
dataires. Tout se trouve tmoIu pour nous, puis- 
que vous avez cru devoir adopter le système des 
assemblées électorales. ' • • 

.^insi leS' membres du corps' législatif seront 
nommés' par des électeurs iqimédiateiUènt élus 
par le peuple , et les membres du Directoire seront 
nommés par~des électeurs médiatément élus par le 
peuple ; car le corps législatif n'est pas autre chose 
lorsqu'il s'acquitte de cette fonction il n'élit pas 
comme corps politique, mais, comme assemblée 
■ électorale du gouvernement. “ * ' 
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L'article proposé par la coinmissioa ne blesse 
donc pas plus la souveraineté du peuple que celui 
qui établit des assemblées électorales pour élire 
lés membres du corps légi^alif et les magistratures. , 
supérieures.^^ ^ • ' '• * 

Je trouve au contraire daps le mode proposé 
par la commission , une plus grande garantie pour 
une bonne élection des membres du Directoire, et 
c!est là le but que nous devqos nous proposer. ' 

Les membres du corps légidfttif étant déjà le . 
choix des. électeurs 'dans>la natjoû entière,' sont 
présumés réunir. plus de lumières et de-cortnais- 
sances que les Assemblées électorales eHes-méiftes 
qui les ont nommés. , ■ * 

' Et l’on ne peut pas.contesterque Iqs ’èhoix 
corps législatif ne' soient, par cètie raison, tou- 
jours plus éclairés etplosconcofdans entré eux que 
ceux de quatre-vingfc-ueuf assemblées électorales. 

Je ne doutepas que les électeurs n'e nommassent 
des hommes très-probes., très-vertueux j très-ins^ 
traits meme; mais ces qualités, qui'Oomtitueraient 
un bon législateur, ne suivraient pas. pour être 
membre du gouvernenieni. Ces fonotions exigent 
des taleus qui leur soient aualaguei; çàr il ÿ à une 
grande diSeceuce entre d’action de gouverner et 
celle d,e conoo.urir à la l^islatio'n. Le-législateue 
e.st, pour ainsi dire, '< le manuièoVi’^i' la 
celui qui gouverne, est chargé de la faire circulei' 
dans. toute l’étendue dè l’empire.'- Lé corps Jégis-- 
latif, par sii position , ost plus capable que feScorpè' 

) . ' ■ 
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t^ecloraux de saisir ces différences et d’en faire lu 
règle de sa conduite dans ses choix. i 

11 n’y a pas de doute encore "que de ce système 
il doit nécessairement résulter qu’il y aiira plus- 
d'unité entre^les membres du Directoire, et plus 
d'iiarmonie entre les pouvoirs , car le corps légis- 
latif a un intérêt quelconque à la conservation ^de 
magistrats qu’il a choisis. ^ ' 

Ou dira qu’on n’ôte pas au corps légishutif le 
choix des membres du Directoire, maû qu’on 
l’oblige seulement à choisir dans une liste de candi- 
dats qui üii est prési*nlée par les assemblées élec- 
torales. . ,, 

Je ferai d’abord observer que c’est un renverse- 
ment de principes, que de vouloir, faire, présepler 
les listes de candidats parles corps politiques qui 
participent de plus près à l’exercice de la souverai- 
neté du pçuple. C’est çbmme si on voulait , «pour* 
la formation du corpsjégislatif, que le peupje ût 
une. liste de candidats dans, laquelle les .éleçteiirs- 
sejaieut tenus rde'jchuisir. On ne manquerait pa^w 
de dire que' ce sçrait avilir et blesser la souvertii- 
neté , et en cela on aurût souven,t raison. J’niroe- . 
rais beaucoup ndiieux , pOur con§,erver les principes 
êt poiu' obtenir un bon choix., que çe fût le corps 
législatif qui- fit la liste des.c^didats.f et que les 
assemblées .électorales consommassent, le chqix i 
car je persiste à 'croire que si vous faites faire la 
liste de can4idat.s par, les corps électoraux, vous.^ 
rejadtez illusoire le choix du ,cofps législatif 
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par les limites étroites dans lesquelles il se trouve 
réduit; et la France n’aura peut-être qu’un pou- 
voir exécutif faible, inhabile et par conséquent 
impuissant. i ' , ' , 

Les uns craignent qu’il ne soit trop fort, sM est 
ïiommé par le peuple ; les autres craignent qu’il ne 
soit trop faible , s’il est nommé par lé éorps légis- 
latif. ' *■ 

Pour moi, je né crains ni l’un ni l’autrë; car, 
encpre .une fois , lé peuple n’enlre pour rien dans 
ce choix. -Il ne s'agit ici que d’électeurs ; et si l’on 
veut faire dépendre la force morale d’un élu du 
plus ou moins d’intermédiaires qui se trouvent 
entre le peuplé et lui, oii sera forcé de convenir 
qu’il faut estimer encore plus la probabilité des fn- 
Tâières et des vertus des électeurs ; et sous ce rap- 
port , je crois avoir 'démontré que le système de 
la commission offî'ait plus d’avantages. Au surplus , 
c’est moins Porigine d’un pouvoir qui le rend fort 
ou faible^ dé^ndant ou -indépendant, que ses 
attributions; et malheureusement , qnoiqu’en prin- 
cipe la force ne fasse pas le droit, l’expérience de 
tous les peuples et de tous les temps nous apprend 
que la force finit presque toujours par s’ériger en 
droit: Ainsi, la force ou la faiblesse du Directoire 
dépendra donc , dé' quelque manière qu’U soit 
nomniéJ,'des fonctions ^i lui seront déléguées, et 
.des garaùlies qué'la cobstftution-^donnera aux dif- 
férehs pouvoirs, pour les préserver mutuellement 
d’invasion; ét' le projet de constitution cbrttient à 
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ce sujet plusieurs dispositions que la Convention 
pourra modifier, si elle lès trouve insulfisantes. 

Il ne me reste plus' qu'à répondre à' quelques 
objections. On craint que le Directoire , s’il est élu 
par le corps législatif, ne soit l’esclave des factions. 
De , quelles factions ? De celles qui s’élèveraient 
contre la république. Mais cela n’est pas plus pré- 
sumable dans ce système que dans tous les autres. 
Veut-on parler des factions' qui naîtraient dans le 
corps législatif? Mais cortime le Directoire aura été 
nommé par la majorité, l’objection tombe d’elle- 
même , car la majorité ne peut jamais être une 
faction. . a » , . ‘ 

On a compare le corps législatif à une cour en- ' 
tourée de flatteurs, d’intrigans^'- d’ambitieux. Èt 
le peuple n’a-t-il pas eu aussi ses flatteurs ? Ont-ils. 
été moins bas, moins vils, moins corrompus que 
ceux des rois? CroyC'A-vous que les assemblées 
électorales, n’auroiit pas aussi leur antichambre , 
et'que, lorsque le corps législatif sera obligé de ■ 
choisir dans la liste des candidats, les intrigues 
que vous craignez n’existeront pas encore?. Je 
pense, au contraire, qu’on 'ouvrirait une carrière 
plus vaste âux ambitions particulières. ' 

Je-vote donc pohf l’article,' tel qu’ibei^t ptoposé' 
par la. commission. • . > 




convention. 
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V . 


OPINION 


responsabilité du pouvoir EXECUTIF: 

• . ,• 8 t8ERMM>OH. AN m,. / . , 




' Les objections qu'on fait sur la responsabilité du 
pouvoir exécutif tiennent à de vieilles erreure^ O» 
croit encore .que ce pouvoir sera l’ennemi né 'du 
corps législatif ; qu’il cherchera à Te .détruire. Cette 
pensée pouvait être' reçue du temps du pouvoir 
exécutif royal; mais j’avoue qn’à présent je crain- 
drais autant les usurpations du corps législatif que 
' celles du pouvoir exécutif. Celui-ci n’a que des pou- 
voirs limités; il n’en- est pas d^ même de l’autre , 
et je ne vois rien qpi garantisse; le, peuple contre 
ses écarts.. ' ' ’ 

' Les diangers auginetiteraiént si l’on adoptait l’ar- 
ticle dout'il s’agit ; .car alors en raettrait le pouvoir 
executif dans ■la-.tlépeBda'ncc du corps législatif, en 
faisant peser sur lui tme responsabilité vague et 
indéterminée; et Dieu sait où' nous mèneraient 
les usurpations concertées et simultanées des deux 
pouvoirs !' Rien n’est? plus vague que ces mots 
responsable de Vinçxéùution des lois ; rien pe prête 
plus-à la persécution, aux petites haines , à l’hu- 
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nflii'ialion dont quelques factions jdu eoqM legis*> 
lalif 'pourraient tenter d’abreuver le Directoire, 
afin de'l’avilir et de le remplir de leurs partisans. 
Ceux-ci n’y resteraient pas long-temps , car l’avilie 
sement d'une autorité est le signal de sa chute. 
Nous voilà encore retqmbéa dans ranarchie. . 

, Je le soutiens, il ne se passera pas de jour où, ai^c 
l’article proposé, le conseil des cinq cents n’accuse 
le Directoire; il suffira qu’il n’ait pas dénoncé un 
abus qui ne sera pas venu à sa connaissance, pour 
qu’il soit dénoncé lui-méme; et, comme l'a dit un 
de nos collègues, tous les six jours On enVeira 
le pouvoir exécutif coucher à l’Abbaye. ( On ap- 
plantjit.) , ^ 

Nous avonSt-disUngué le gouvernement de l’èxé- 
cution. C’est le Directoire qui est chargé du gou- 
vernement; ce sont les agens généraux qui sont 
chargés de l’exécutfdn , et ils sont toujours respon-, 
sables. Il n’y a , pour le gbuvernenient , que trois 
cas de responsabilité,' qui sont prévus dans un des 
articles suivans. Si vous' en fixez davantage , vous, 
n’aui^z point de gouvernement , parce qu’il n’osera 
point agir. ' ' , , ' . • • 


/ * ,T > ‘ ‘ ' J I * 
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V' OPINION • 

■ SUR ‘ LE JURY .CONSTITUTIONN AIRE. , 

. • J. .v’ ^ 

24 TmSRHlPOR AN flï. ’ , . 

* , , ■ » 

• ■' / • % '■ 

Téhoins des mau%-sans nombre quV vefse's sur 
la France la . confusion de tous les pouvoirs , Aous 
cherchons les moyens les plus capables de les 
maintenir tous dans les bornes qui leur sont pres- 
crites. C’est dans cette intenlion qu’on vous a près- ' 
'critle jury constitutionnaire. On né lui deleguait 
d’abord que la mission spéciale de prononcer sur les 
plaintes en violation de la constituUoji, qui seraient 
■portées contre les' décrets de la législature. Cette 
institution faisait partie d’un plan que vous n'ayez 
pas cru .devoir adopter; sVn auteur a. depuis es- 
sayé de rendre le jury appUcable à la nouvelle 
constitution; et il propose de lut attribuer deux 
autres fonctions extrêmement importantes ; le.drôit 
d’indiquer les réformes constitutionnelles ^qu’il 
jugera utiles , et celui de faire grâce. 

C’est dans^^cet état- que le travail présenté par 
Sieyes à la Convention , av?it ^té communiqué à 
la commission des onze, qui, après l’avoir exa- 
miné, a adopté le jury constihilionnairé et ne lui 
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attribue cependant '.que la fonction de statuer sur 
les actes contraires à la constitution. ^ “r 

' Comme cette institution, malgré des ‘suffrages 
qu’elle a réunis en sa 'faveur, mei' paraît contraire 
au but que l’on se. propose et nuisible aux intérêts 
dé mon pays, je crois devoir vous soumettre mes 
réflexions.' ' , 

, Il n’y a que la séparation des pouvoirs et leur 
indépendance qui constituent là liberté. Cette vérité 
est trop généralement reconnue pouf avoir bêsoiiv 
d’être démontrée ici. • ’ . ' . , 

Il n’y a rien de plus aisé que de jeter sur" le pa- 
pier de brillantes conceptions sur ‘cette partie im- 
portante de l’organisation sociale et de tracer de 
beaux plans en théorie/ Mais comme il est delà ^ 
nature des pouvoirs f puisque ce sont des hommes 
qui les exercent , de tendre sâns 'cesse à passer; 
leurs limites et à s’agrandir, on voit presque tou- 
jours dana la pratique les garanties , en apparence 
les plus forl« devenir impuissantes^ et lès corps 
institués gararts acquérir une influence prépon- 
dérante'sur cepx'qu’ils sont chargés de défendre: 

' Tous-les publicistes ont bien senti que c’était là 
le problème le plus difficile à résoudre en politique. 

Si on examine le résultat de -leurs rcoherchesVon 
verra qu’ils ont troùvé deux sortes de moyens de 
contenir les pouvoirs," les uns qui leur. sont' exté- 
rieurs, les autres qui leur, sont, inhérèns. Parmi 
lès premiers oh peut classcr.l’appel au peuple, des 
Gcnsèurs ou tout autre corps établi ^our juger les 
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‘ infractions à 1» consdtutiot». Le peuple étant la 
seule source de toute autorité légitime y et jsa vo- 
'loBté ^ule>pouvaBt étaldir .la charte coostituiion- 
nelle, il paraîtrait plus conforme aux principes de 
recourir à lui pour juger les usui’patkms récipro* 
ques des pouvoirs, et les atteintes portées à 'la 
constitution. ' « ' ' . 

Mais on sait combien il serait dangereux, ou au ' 
moins iUqsoire, de soumettre des questions censtir* 
tuiîonnelles ^ ladéeisidn d'une grande Uation;'Ce 
sont des épreuves qu'on ne tente pas souvent sans 
compromettre l'ordre social et la tranquillité pu- 
blique, Les discussions politiques (ont naître les 
diversités d'opiqions, oâivrent'la plus vaste car> 
rière à toutes les passions , et dans Çet état de 
choses' le meilleur gouvemement ne peut jamais 
acquérir ce degré de stabilité et ce caractère im- 
posant et respectable que le temp$< seul peut lui 
imprimé ç et je ne conseillerai, de recourir à cette . 
mesure que lorsqu'il 'ÿ aura une nation de philo» 
sophes, aussi inipossibk, 'ditj^on duteur, que la. 
race phiàosophiqtte des rois de Platqp. - 

V;oyoôs maintenant si' un .corps, n^titué au-des- 
susfdes .pouvoirs publies, pour examiner leurs 
actes, comme op-4e propose, est capable de ga- 
runlir.Ieup jtidépendancc et rintégrilé do la cons- 
titution, él jéihe fais sur-le-champ cette question : 
si le jury constilutionnaire' dont* les fohotioas se-. 
roÉit déterminées par lu. couslilulion , en passe les 
limites, qui csl-ce qui réprimera son usurpation? 
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' ' - ; ^ ■ t 

Je voiis avoue que j’aî beau chercher! ime^reponse, 
je n'en trouve point.de salis&îsante. 

I Si on ne peut pas contester , comme je le croisy ■ 
la possibilité de cetle^ usurpation , Vinstitutioft de- 
vient au moins inutile: la constitution tçste encore 

’ * f 

sans garantie; on résout la difiiralté quant aux 
deux conseils qui forment le corps législatif; , 
mais elle reste tout entière pour le jury consti- 
tution naire, ou , pour mieux' dire, on ne fait quo i 
reculerja difliculté d’un degré de plus. • < ’ 

Si on trouvait, pour former le jury, des hom- 
mes sans passions, sans préjuge's, et étrangens à 
tous les partis, je rejetterais encore* celte instittf-^ 
tion; car dans ce cas-là même on pourrait s’cn 
passer; il n’y aurait qu’à charger ces -hommes de 
l’exercice des pouvoirs qui n’auraient plus besoin 
alors de surveillance. > 

Si,'*comipe on j est forcé par la n^aske y on 
ne peut'éomposer. le jury , que 'd’boBUtt«æ amsê 
susceptibles de .toutea.-.les pftsSioas que les ine^-j ' 
bres des deux conseils' et du Directpircy je .serai 
fondé à demande^ qu’piwdonpe aussi des surveilT: 
lans à ce jury, et celte surveillance graduelle s’é- 
tendrait à l’infini. ‘ 

Ainsi, <diez un peuple des Indes, la croyai»cc 
vulgaire^ est , dil->on , que le monde est pprié sur 
un éléphant y qt'cet éléphant par une tortue ;«'in»is, 
quand ou vient à demander sur quoi repose la. tor- 
tue, adieu l’érudition. . 

Celle image est parfaitement applicable à l’objet 
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que DOiis traitons. La.^^antte de la «république 
pt dans la division; des pouvoirs et (hinsunehpnne 
organisation, la garanUe'de^ pouvoirs est dans le 
jury constitutionnaire. Mais quand on demande où 
est. la garantie du. jury pour lui-même , et c^lte des 
pouvoirs ''contre ses usurpations, on- ne sait plus ' 
que re'pondre. . 

La bonté des résultats , en poUtiqtie comme.-en 
mécanique , est en raison inverse de la multiplicité 
des ressorts qu'on emploie; car plus .il y a de 
corps opposés ou d?agens entassés les uns sur les 
autres, plus il y 'à de chances pour l'ùsurpation , 
la confusion des poavoirs,.!^ partis et les déchire- 

. menSé ' . v ' . - , . . 

'Examinons eh eft’et Je jeu de. ce Ijiify' consli— 
lutionnaire, autant qu'il est possible toutefois de 
le'présumer. ' ^ •. 

Le conseil des cinq cents a seul le droit de pro- 
poser les lois’, c'est, dans ce corps que résidé ex- 
clusivement le principe du mouvement et de l'ac- 
tion du corps légidalif. S'il fait une. proposition 
attèniatuire à la constitution, le conseil des anciens 
est là pour la rejeter.'Le jury cbnsHtutionnaire est 
donc inutile. ' . . 

' Le conseil des anciens nêpeut' délibérer que sur 
une propôsitibn du conseil des eiuq cents ,, il «^nc 
peut que l'adopter ou la rejeter , dire oui ou non ; > 
on ne voit point encore ici l'utilité du jury consti— 
tutionpaire. ’ • - 

' ' Dans cette action des deux conseils) qui pcutso 
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plaindr^ dotant le jury ? le conseil des cinq cents. 
Mais il uë peut jamais en avoir de prétexte, encore 
moins de motif, puisque le conseil des anciens a un 
veto absolu. '• 

Le conseil des anciens pourrait -il se. plain- 
dre en inconstitution d'une proposition du conseil 
des anciens? Jion, puisqu'il a le droit de la re- 
jeter. ^ • 

Ainsi les deux conseils ont en eux-hiémes, dans 
leurs attributs , les moyens de prévenir les tentati- 
ves-lentes et progressive» qu'ils pourraient faire 
pour étendre leur pouvoir, et par conséquent ^our 
attentera la' constitution, et çe sont les seules qu'on 
puisse penser à prévenir; ear si l'on suppose que 
les - conseils feront des enfreprises ouvertes contre' 
la constitution, que l'iïh d'eux , par exemple , s’at- 
tribuera seul le pouvoir législatif, je n'ai plus rien 
à répondre ,- parce qu'alors l’État est nécessaire- 
ment dans une convulsion, eéque les pouvoirs sont 
dans un. état de guerre dont le jury oonstitulion- 
naire ou tout autre moyen moral - et concilia- 
teur ne pourrait arrêter le cours et prévenir les' 
violences. . - 

Les physiciens sont bien parvenus à fixer la fou*' 
dre, mais les politiques cherchent encore et cher- 
cheront long-temps sans doute à diriger et à fixer 
les orages qui se forment au sein des sociétés , et ■ 
y portent le tronbje et la destruction. La raison en 
est que la nature a des règles iavariablcs; qu’elle 
ne trompe jamais celui qui a surpris son secret ; 
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i»ais les passien's des Hbmmesr^ modifiée!} à rlrtfini , 
ne fournissent jamais à l’observateur ie J>lus cons- 
tant que des coinjeclures incertaines. ' 

Dans le plan de Sieyes , le Directoire exe'ctitif 
peut réckiinër en inconstitation ; mais qne fera-t-il 
de ce droif? Il nei’eîtercerâ ^oè ‘dans le cas où 
les' deux conseils se seraient accordes pour violer ' 
un article de la constitution. Mais outre que je re- 
garde célte connivence comme préscfne nnpossi- 
'ble dans l’d||^anisation que vous avez adoptée pour 
le corifb législatif^ comme je kt démontrerai, croi- 
rait-on que dans oe cas le jury conatitutionnaire , 
réduit à_ on rôle très-passif, aurait assez de puis- 
sance pour réprimer cette violation, et assez de 
force pour donner gain de cause au Directoire? 
Croll-on que les deux conseils réunis par le même 
intérêt ne l’emporteraient pas dans la balance? Ils 
persévéreraient avec d’autant plus d’opiniAtrcto ^ 
dans leur résolution, que leur amoor-propre et 
leur Orgueil seraient irrités par la résistance du ju- 
ry et par le triomphe du Directoire; et comme le 
corps législatif sera toujours da première et la plus 
puissante des autorités , il aurait pour lui l’opinion 
pqbli(|ue; ou, si elle lui paraissait contraire, il' la 
corromprait, s'il n’osait pas encore s’élever an-des- 
sus d’elte; il la corromprait par -ces grands mots , 
qui, prononcés dans les deux , conseils par des 
orateurs véhémeris, produiraient un effet magique 
sur la multitude, la nécessité des circûnstances , 
les trahisons, le salut dit peuple et sa volonté.’ 
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^ 'Alors, au keu d'une garantie, vous auriez i»s> 
titué un ordre de choses perpétuellement convulsif, 
et la liberté périrait dans des agitations «sans cesse 
renaissantes. / - ■> ’' ’ , v ‘ ’ 

Espère-t-on .d'ailleurs que le jury resterait im-* 
partial dans ces luttes des‘ pouvoirs? Ne serait- 
il pas oaturellemenl entraîné vers Tun d'eux par 
la corruption, par les intrigues et -lai, séduction 
dont il serait eorironné, ou par ses propres pas- 
sions ? - - ■ ' 0 ' 

, Cotnnac il ne pourrait agir spontanément^ n'au- 
ruit-il' pas un intérêt puissant avoir celle in- 
telligence avec un des pouvoirs, pour s'assurer 
toujours' une partie plaignante, un plaideur, et 
augmenter sa puissance en entretenant ainsi son 
autorité? Alprs ne pourrait-il pas affaiblir l’auto- 
rité des autres et 'mpdiOer à son gré la côii^titution’? 
(]ar, saisissez^ je vous prie, cette observation, il n^y 
a poiut de lorqui , de près pu de loin, Oe tienne à 
la constitution. • \ . 

Les juges s’eiçauieq^t de ne pas juger, et ré- 
tablissement d'un tribunàl permijinent entretient 
l’envie de plaider, et le nombre^ des procès aug- 
mente. , ‘ ■ . ’ • • ' 

Ce plaideur est d'ailleurs kAit trouvé dans k* 
plan de Ia,Gommission,' c'est !<“ Directoire à qui on 
donne un délai de cinq jours poui; réclamer 4 ;ontre 
les actes du corps législatif; n^est-ce |>as là éyidein- 
nienl un droit suspensif qn’on accorde up pou voi» 
executif? -Si c’est là l’intention des auteurs de ce 
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plan, il vaut mieux le dire franchement, et dis— 
cuter ce' point important. N’ést-ce pas aussi un> 
droit de sanction qu’on attribue, au jury cohstitu— 
tioiftaire? N’est-Ce pas dénaturer toute votre cons- 
titution, et transporter parle’'fiiit dans ce. jury les 
fonctions que vous avez vôulu attribùer'aù conseil 
des anciens, qui, dès-lors, devient inüüle'ou plu- 
tôt une_ entrave? ' r- ,, 

- 0_ans le système de Sieyes , c’est bien pis encore; 
chaque q|||oyen pouvant.se pourvoir en incons^ 
titutita , le jury constitotionnaire poùrra très-faci- 
lement connaître de tous les actes du corps légis- 
latif, et ainsi s’évanouit cette faible barrièrequ’on 
avait cru mettre à son ambition , c'a lut interdisant 
de prononcer spontanément. . , . . 

Sîejcs introduit encore une sorte ,de 'pétition-:, 
naires qui m’effraie bien plus que tons Jes, autres ; 
c’est la minorité des conseils qu’il admet à se plain- 
dre' devant le jury des actes de la ihajorité , c’est 
la première fois que l’on propose d’établirune insti- 
tution aussi contraire aux 'principes, aussi favora- 
ble aux factions, aussi destructive de l’ordre 'so- 
cial;, elle ne pourrait 'convenir 'qu’à un peuple 
chez lequel il serait convenu que c’est la minorité 
qui a toujôursraison et qui doit faire la loi. 

Je ne suivrai point-dansteusses détails les diver- ^ 
scs organisations du jury cônstitulionnaire qui vous 
sont proposées par Sieyes et par la commission ; il 
pe s’agit ici que du principe ; car , s’il était question^ 
de discuter les attributions du jury, je démontre- 

t'y CjOO^Ic 
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Ta» facilement, je crois, ^ue ce pouvoir mons- 
-trueux serait tout dans PÉtat, et qu’eri voulant 
donner un gardien aux pouvoirs publics, on leur 
donnerait un maître qui les enchaînerait poujj les 
garder plus facilement. 

Je ferai observer cependant que, lors 'mèmè 
qu’on semble tant redouter, et avec raison , la per- 
manence du pouvoir constituant qui serait la per- 
manence de l’anarchie, on l’établit dans le fait, 
car le jury constitutionnaire doit s’occuper habi- 
tuellement des vues qui lui paraîtront propres à 
perfectionner la constitution. Il doit^presenter tous 
les dix ans au corps législatif le 'résultat de ses tra- 
vaux sur cet objet; on l’envoie ensuite à l’examen 
des assemblées primaires , et auxquelles ^ par res- 
pect pour la souveraineté du peuple , on ne laisse 
que le droit de délibérer par oui ou par non. Si la 
majorité des assemblées primaires dit ouij le pou- 
voir constitutionnel est délégué par ce seul fait au 
conseil des anciens, qui doit statuer sur les pro- 
positions du jury sans pouvoir les amender. Outre 
les semences de troubles , de division et de désor- 
ganisation que renferme tout système qui met cha- 
que jour la constitution en' révision provisoire, 
celui-ci fait réellement du jury .constitutionnaire 
le pouvoir constituant; et l’intervention des as- 
semblées prinriaires bien circonscrites est illusoire, 
et celle du conseil des anciens une formalité déri- 
soire, puisqu’il ne peut pas discuter. . ‘T . 

On trouve dans la constitution de Pensylvanié 
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une inslitution qui a beaucoup de v res^mblamce 
avec le jury,' constitutionnaire qui vous est pro- 
posé. • , 

peuple nomme tous les ans un conseil de 
censeurs. Le devoir de ce conseil çst d’examiner 
é\ la constitution a été conservée dans toutes ses 
parties , sans la moindre atteinte , et si les corps * 
chargés de la puissance législatrice et exécutrice 
ont rempli leurs fonctions comme gardiens ' du 
peuplé, ou sUls ont exercé -d’autres ou plui grands 
droits que ceux qui leur sont donnés par la cons- 
titution ; il recommande au corps législatif l’abro- 
gation des lois qui paraissent avoir été faites dans 
des prindpes opposés à la constitution. La session 
dn conseil dés censeurs dure un an. ’ 

- Ce conseil-fut convoqué en tySS, et il résulta de 
son examen ' que la constitution avait été -violée 
assez souvent par le pouvoir législatif et par le 
pouvoir exécutif. Ainsi l’expéclative d’une censure 
publique exercée par un corps aussi puissant , aussi 
respectable en apparence, ne peut prévenir ces 
violutibns. On dira que cette censure était placée à 
une trop grande distancé. ‘ . 

• Mais si le jury est permanent comme dans les 
projets soumis à la- discussion , l’acte du corps lé- 
gislatif, contre lequel il y aurait réclamation, sera 
environné des- circonstances et des passions qui 
^l’auront produit, et' la décision du jury sera né- 
cessairemenéinfluencée 
les mêmes passions. ‘ 


par çes circonstancesetpar 
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On a remarqué que plusieurs de ceux qui avaient 
le plus d’inilueuce dans le conseil des censeurs de ^ 
Pensylvanie, avaient été à la tète des |>orlis an- 
térieurement existans dans l’État, y 

Pendant toute sa session , le conseil fut divisé, 
et l’esprit de parti présida plus à ses décisions que 
le respect pour la constitution, surtout lorsqu’il 
eut à prononcer sur les bornes respectives des 
pouvoirs. Ses décisions ne changèrent rien aux 
usages fondés sur les interprétations législatives, 
et la législature alors existante refusa de les re- 
connaître. • 

Cet exemple prouve, à la vérité, l’existence du. 

' mal qu’on veut prévenir dans notre constitution , 
mais celle de Peusylvauie qui avait consacré l’unité 
du corps législatif, n’avait pas les mêmes garanties 
intérieures, et cet exemple prouve aussil’impuis- 
sance du remède qu’on vous propose. ' • ^ 

C’est donc courir après une perfection chimé- - « 
rique , que de vouloir donner des gardieès à une" 
constitution, et des surveillans aux pouvoirs cons- 
titués supérieurs. . . 

Les gardiens les plus sûrs et les plus naturels de 
‘ toute constitution sont les corps dépositaires des 
pouvoirs, ensuite tous les citoyens. ' 

Les corps défendent la constitution en défendant 
les prérogatives et les droits qu’elle leur attribue. 

Ainsi pour prévenir la confusion ou l’usurpation 
des pouvoirs, , il faut donner à ceux 'qui les exercent 
des moyens tellement suffîsans pour résister aux 

( ' 
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tonlatives dirigées contre eux , qu’ils soient forcés- 
à se respecter mutuellement par le •sentiment de 
leur force et de leur dignité. Il faut que dans l’or- 
ganisation du gouvernement chacune de ses parties 
soit établie et posée de manière à retenir toutes les 
autres dans leur place; il faut , pour ainsi dire, op- 
poser l’ambition à l’ambition , et que l’intérêt per- 
sonnel des fonctionnaires les attache au maintien 
des droits constitutionnels de leurs places; la cor- 
ruption des hommes en fait malheureusement une 
nécessité. ^ ? 

On appellera cela, si l’on veut, de Véquilihre, et 
par conséquent la pierre philosophale en politique. 
Mais le système àvLConcours des pouvoirs , présenté 
par Sieyes comme-une nouveauté, n’est pas autre 
chose^ quoi qu’il .en dise, et ce n’est pas la peine 
de discuter pour des mots ; car si le concours ré- 
sulte de la bonne volonté de ceux qui gouvernent, 
comme le mot- pris dans son acception ordinaire 
semble l’indiquer , ce concours n’est qu’une illusion ; 
car, suivant Sieyes lui-même, une loi dont l’exé- 
cütioji ou l’observance n’est fondée que sur la 
bonne Volonté, est comme une maison dont le toit 
repose sur les épaules de ceux qui l’habitent. Il est 
inutile de dire ce qui doit arriver tôt ou tard. > 

Si Je concours résulte au contraire de l’organi- 
sation matérielle du gouvernement et des qualités 
qui lui sont inhérentes , comme jê soutiens que 
cela doit être dans une bonne constitution, nous 
sommes d’accord; alors peu m’importe qu’oa l’ap- 
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■peWe équilibre ou concours^ puisque, quelque nom 
qu'on lui donne, la chose estlamême. 

Le grand problème est donc de mettre le gou- 
vernement en état de re'gler la conduite des gou- 
vernes, et de le forcer àrëgle^ la sienne par lüi- 
méme et sans ces agens extérieurs qui ne sont 
qu’une preuve de l’impuissance des hommes pour 
atteindre à la perfection. 

Il y a plusieurs moyens d’y parvenir : 

1 * La division du corps législatif en deux par- 
ties qui aient des qualités et des principes d’action 
diflerens ; 

2 " L’établissement de certains rapports entre le 
pouvoir exécutif et la. portion du corps législatif, 
présumée lapins intéressée au maintien de l’ordre, 
qui la disposeraient à soutenir les droits du pre- 
mier sans abandonner la défense des droits dont 
elle fait partie ; 

3" La participation du pouvoir exécutif dans la 
formation de la loi ; 

4* Le vœu national et l’opinion publique. 

La constitution que vous avez décrétée, contient 
les plus sùrs'ct les moins dangereux de ces moyens. 

On attache aujourd’hui trop peu d’importance 
à la division du corps législatif. Ceux qui, dans 
l’Assemblée ctfnstituante , voulaiept affermir la mo- 
narchie , pensaient qu’il n’y avait que cette division 
qui pût la garantir-, je la considère aussi comme la 
seule garanüe raisonnable et possible d’une cons- 
^titution républicaine, de foute constitution; c’est 

CONVENTION. . j5 
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î qui pin[^chera les èï'ifeürt , ià ‘pt'éDiprtatîôfei 
’enthousiasme auxqjiiels îrti^ àsâefnlh^ifc' eSl èÜ- 


ellé 

traînée par riinpressioïi.süliïte d*tin dtsccikrrs élo- 
quent, ou d’événemeris sdtî vent préparés ; feVsî'éïIe 
qui atténuera l’és{**îtVle faction, qui p'réSfervéra dfes 
efféts'fiinèstes de la paVe^ke ,'de rirré'fléxiôn bu*de 
la tlerrèur; c’est elle qui inettra un tèrrii^'^àla 
bilité de la législation , cette source malkeûretise- 
ment trop féconde des inaux qui à'ffligenlt la patrie. 

Je^vow dans cette inétîlntioh la sàüvégarde de 
la liberté, l’indépendance des pôtivoirs, lowque 
les deux parties du corps législatif, sans 'âV’t^'TOS 
intérêts opposés , sont' dans^une position diJpérènte 
qui ne leur permet pas de s’alïîrner 'des^'hiçtïjés 
passions,' et qui empêché qué'lés memes jiCîrcôffe- 
lances ne puissent les égarer toutes les dëtix èn 
même temps. - ^ q 

Or. c’est ce qui se rencontre dans ’le^rojçt ^e la 
commission 'des onze; dés deux conseils ôdl^bien 
le même intérêt; mais ils ont des differehfees, telles 
que l’âge, le nombre, la dénominàtron, les 'fonc- 
tions ; ainsi fls ne sont pas susceptijilës (îè rèçèVoir 

. ■< .1 • ..i'» i''/ N'.:/, ; ♦» 

constamment la meme jmpres^on. * 

— — „ 1 — —eîi 


J’ai toujours pensé' que le conseil des anciens 



du pouvoir exécutif, et ceïte idée â cot^tamment. 
'‘dirieé la commission dans son travail.’ ÏTous aVdbs 
^ujoufs regardé le; conseil des anciens cbifinfe une 
barrière naturelle tet nécessaire pour réprimér pSir 
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sa seule présence ou par le développement de pa 
puissance', la fougue du conseil des cinq cents, et 
pour garantir Je Directoire exécutif des atteintes 
qui lui seraient portées. Et aün que le conseil dps 
anciens, tout en garantissant le Directoire, ne pilt 
le dominer ni 1 asservir, nous avons confié au c^n-* 
seil des cinq cents l’initiative de l’accusation. Voilà 
comineut tout se lie, tout se tient ef.se balance ’ 
dans le travail de la commission; je persiste à dire 
que c’est dans celte organisatioiu même que se 
trouve toute garantie, et il est sensible qiie si an 
Veut placer un jury constilutionnafre sur cet édi- 
fice, on en détruit l’harmonie, rintenlionxt l’ef- 
fet, et on court les risques de l’écraser sous le poids 
d’une machine qui ne lui a point été adaptée, 
d’une pièce de rapport qui ne fait point partie 
de son lenseinble. ,, 

Quoiqu’il ne soit point dans mes principes de 
faire participer le pouvoir exécutif à la formation 
de la loi, j’aimerais beaucoup mieux lui donner 
une influence de cette espece, et mettre ainsi dans 
lui-même sa garantie, que de la faire dépendre 
d une \olontc étrangère; mais je le crois suffisam- 
ment garanti par la division du corps législatif, et 
par l’influence que doit lui donner cet article qui 
lui accorde le droit de proposer en tout temps des 
mesures aux deux conseils, et de les inviter à 
prendre un objet en considération. 

On trouvera peut-être étonnant que je ne pa- 
raisse stipuler ici que pour le pouvoir exécutif; c’est 

a5* 
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que je crains beaucoup plus pour lui que pour tout 
autre': car son mandat est limite à l execution des 
lois; et comme il n’y a point dans notre code po- 
litique de àefinition exacte et convenue de la loi, 
le corps legislatif a des pouvoirs<illimitës, et'peut 
appeler loi toutes ses volonte's. . • 

La plus forte garantie de la constitution est, sui- 
vant moi, dans le vœu national. Malheur'au peuple ^ 
que ses’legislateurs ne regarderaient pas comme le ‘ 
plus solide appui de sa constitution et de ses lois! 
La république etla liberté ne seraient que de vains 
mots dans un pays où ne compterait plus, pour 
contenir les ambitions* individuelles , sur ce frein 
puissant chez les peuples libres, l’opinion publi- 
que. Si la constitution est acceptée par la nation 
française, si elle y trouve ce qu’elle a droit d’atten- 
dre d’un gouvernement, la paix et le bonheui , la 
république est à jamais fondée; tous les bras s’ar- 
meront pour sa défense, et la constitution devien- 
• (jra l’objet du respect et de l’attachement de tous 

les citoyens. • v 

•* Je demande la question’ préalable sur k jury. 



Digitized by Google 


PRONONCKS A LA CONVENTIOr». 38g 
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OPINION 

SUR L’ORGANISATION DU MINISTÈRE. 

1 1 . 

f ^ . , . 

2G FBÜCTIDOE lll. 

# 

Avant de cesser vos fonctions conventionnelles, 

s A 

VOUS devez préparer, pour toutes les branches de' 
l’établisseniwit public, les moyens d’action qu’elles 
réclament et leur donner ainsi la vie : je viens en 
conséquence vous présenter l’organisation du mi- 
nistère, conformément aux dispositions principales 
que contient la constitution , et aux principes qui 
ont dirigé la commissic^pies onze dans cette ma- 
tière. 

Elle a toujours distingué deux choses dans le 
pouvoir chargé de l’exécution des lois; la pensée 
et l’action, le gouvernement et l’administration. 

Cette distinction n’était pas nouvelle, peut-iêtre; 

, mais on ne la trouvait nulle part assez fortement ^ 
exprimée. , 

La confusion de ces deux fonctions entraîne à 
sa suite tous les abus , tous les embarras, que nous 
offre le système .actuel de gouvernement dans les 
comités de la Convention, et dans les commissions 
exécutives. 

Nous avons eu l’intention de les séparer , en 
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VOUS proposant un Directoire exe'culif et des mi- 
nistres* 

C’est dans ce Directoire que résident la pense'e, 
la délibération et l’ensemble du gouvernement; 
c’est à ce foyer que doivent se former les divers 
rayons qui y aboutissent, les grandes conceptions 
qui embrassent à la fois tous les besoins des gou- 
vernés et toutes les parties de l'Etat. 

En sortant du Directoire, tout se divise naturel-* 
lem en l entre les ministres, -suivant la nature de 
leurs fonctions : c’est là que la délibération finit, 

. et que l’action commence à se communiquer rapi- 
dement à tous les degrés de l’échelle administrative. 

Si le Directoire, après avenir délibéré en com- 
mun, veut agir ensuite par ses^membres dans 
chaque département du ministère , l’institution est 
dénaturée , tous les élé|||N?ns du gouvernement 
sont confondus, et sa marche entravée d’une foule 
d’obstacles. ' • 

Alors les membres du Directoire, pour ainsi 
dire , nOyés dans les détails , perdent de vue les 
grands objets qui 'doivent sans' èesse les occuper ; 
''alors tout languit dans l’administration publique. 
Le ministère devient inutile, puisque les ministres 
ne sont plus que de simples commis et deviennent 
bientôt des esclaves. 

, L’exemple de ce qui se passe aujourd’hui con- 
sacre ces réflexions : ce ne sont point ceux qui 
délibèrent sur les moyens de défendre une grande 
république contre ses ennemis extérieurs qui doi- 
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vent crëer ces moyens et leS mettre en mouvement; 
ce ne sont point ceux qui embrassent d’un coup- 
d’oeil tout le système diplomatique de l’Europe, 
qui doivent entretenir les correspondances habi- 
tuelles relatives à cet objet; ce ne sont point ceux 
qui recueillent des observations génc'rales sur l’ad- 
ministration intérieure, sur l’économie politique et 
sur les. mœurs nationales, qui doivent suivre tous 
les détails de l’administration. 

I^es plus éminentes de ces fonctjqi^s appartien- 
neut au Directoire, et les autres sont ministres : 
il faut donc que le Directoire', semblable i^uU con- 
seil d’Etat, gouverne seulement et que les minis- 
tres agissent. 

Cette distinction est , à ]a vérité, difficile à tracer 
dans un décret, et c’est pour cela que nous avons' 
cru nécessaire de la rappeler et de la graver , pour 
ainsi dire, d’une manière solennelle , en la dépo- 
sant dans ce rapport sur le frontispice de la loi que 
nous vous proposons. ^ , 

Plusieurs questions se sont présentées à l’examen ’ 
de la commission dans l’organisation du ministère; 
savoir, le nombre des ministres , leurs attributions 
respectives , leur responsabilité et leur traitenaent. 

Il est statué par la constitution que. le nombre 
des ministres est de six au moins el de. huit ao plus. 
On a voulu, par cette {disposition, écarter deux 
systèmes également destructifs, de toute adminis- 
tri^tion; une trop grande ..division ou une re'unjon 
trop forte des objets dont elle se compose. ■ . . 
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• 

Avant de nous de'ferminer pour un nombre 
moyen que l’expérience du pass^comme celle de 
tous les jours nous a fait adopter, nous avons 
opéré le rapprochement des parties de l’adminis- 
tration générale^ que leur nature rend Reper- 
dantes l’une de l’autre ; qui doivent marcher en- 
• semble, et ^i né'peuvent marcher qu’ensemble, 
à causé de leur analogie. 

C’est le seul procédé à suivre dans cette matière, 
èl le résultat de cette opération indique d’une ma- 
nière précise les bornes des départemens respectifs 
du ministère. ) 

Quelques personnes auraient désiré qu’on créât ■ 
un ministre pour chaque branche^e l’intérêt natio- 
nal à raison de son utilité et de son influence sur 
la prospérité générale; mais ce système multiplie- 
rait les dépai*temens du ministère au-delà du 
maximum fixé parla constitution et diminuerait trop 
encore toutes les parties de l’administration. L’un 
demande un ministre pour l’agriculture, l’autre 
pour l’instruction' publique, un autre pour le com- 
mercé ; car il p’y- a que ces divers objets formant 
une partie des attributions du ministrede l’intérieur 
qu’on puisse avec 'raison proposer d’en retrancher. 
No‘us avons donc examiné les motifs sur lesquels 
on s’est fondéà plusieurs époques Re la révolution 
pour demander la division' du département de 
lüntérieur.' t ' 

Dans l’Assemblée constituante,'* on disait qu’il 
était dangereux de confier des fonctions aussi 
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elendues à un seul homme, et qu’il était Irès-dif-’ 
ficile d’en trouver un qui fût capable de porter un 
pareil fardeau. On proposait en conséquence de 
partager le département de l’intérieur en cinq di- 
visions , et de confier chacune d’elles à un direc- 
teur général, mais toujours sous les ordres d’un' 
ministre, ce qui n’était plus alors dans le fait qu’un 
seul département avec des bureaux organisés d’une 
manière nouvelle. Aussi l’Assemblée constituante 
ne conserva-t-elle qu’un ministre pour toutes les 
attributions du département de l’hitérieur. 

Au commencement de la session de la Conven- 
tion, on demanda encore qne le département du 
ministère fût divisé ; on allégua les raisons que j’ai 
rapportées ; on se plaignait amèrement surtout de 
l’existence d’un bureau d’ésprit public, et on pro- 
posa de diviser le département de l’intérieur entre 
deux ministres dont l’un devait avoir le système ad- 
ministratif, et l’autre tout ce qui tient à l’économie 
politique. . ' 

Ce projet de division fut encore rejeté, et on fit , 
dans la suite, en établissant des adjoints y une or- 
ganisation à peu près semblable à celle qui avait 
été proposée par le comité de constitution de l’As- 
semblée constituante. • ‘ 

Nous ne parlerons point de l’état actuel des chô- . 
ses où l’on peut à peine retrouver les diverses attri- 
butions du ministère de l’intérieur, disséminées 
entre une infinité de commissions et d’agences. 
Votre commission , après avoir examiné la na- 
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lure dos objets dont se compose le département de 
rintéricw , a pen^ qu’il suffisait d’un ministre pour 
le diriger. , , ^ ^ . 

.En, effet, récpnomie politique et le. système ad- 
ministratif, quoique susceptibles de division dans 
la théorie et dans l’ordre scientifique se tiennent 
essentieUoment dans la, pratique et dans l’ordre 
social. . > -, 

L’économie, politique est le but, les adminislra- 
' lions sont les moyens.,, 

Si ces deux objets sont séparés, on peut dire 
que fa manufacture est d’un côté, et que les ma- 
tières pjt’einières sont de l’autre. 

Tout reste dans l’inertie, si deux volontés ne 
s’accordent, et c’est ici surtout que l’unité est né- 
cessaire, parce qu’il ne s’agit purement que de 
l’action ; il faut donc placer sous la main les divers 
instrumens qui doivent lui ^donuer de la rapidité. 

■ Quoique dans l’État rien ne doive être étranger 
au gouvernement , et qu’il soit institué pour tout 
eonnaitre et tout observer, il y a cependant plu- 
sieurs objets, dans l’écpnoraie politique surtout, 
dont il ne doit pas- sc mêler. 

Il y a des choses surjesquelles un bon gouver- 
nement doit influer, pour ainsi dire sans paraître, 
semblable s la cause puissante qui féconde la terre 
et qui régit tout dans la nature sans se montrer aux 
humains. ' ' , 

.On sent bien qu,e je veux parler de l’agriculture, 
du cpmmercc, des arts et de l’industrie. 
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QucUe que soit rit»^rtance de ces divers ob- 
jets , il est iautile d'e'labUr plusieurs ministres ex- 
près pour les surveiller, et pour recueillir des ob- 
servations gène'rales. Ils voudraient bientôt tout 
réglementer, tout diriger, au lieu de se borner à- 
la surveillance. 

Cette fureur de se mêler de^tout est également 
nuisible aux gouvernemens et aux gouvernés, cw 
le gonvernement qui veut tout diriger, se charge 
de toutes les fautes et se rend comptable de toutes 
les erreurs. 

« Les gouvernemens ont deux grandes affaires 
trèsrcapables d’occuper toute leur attention, a dit 
un publiciste célèbre; cfclle de maintenir l’ordre et 
la justice parmi les citoyens et celle de défendre 
l’Etat. >> . • 

A ces deux vastes occupations est subordonné , 
comme moyen , le recouvrement des deniers 
qu’elles exigent, et la dispensation de ces deniers; 
tout le reste est étranger à l'admjnisn'atioD , et 
doit être laissé à l’industrie particulière. Dès que 
le gouvernement s’en mêle, il gâte ce qu’il dirige, 
c’est le bras d’Hercule qui vent cultiver une tendre 
plante; il la mutile, il Fécrase. 

La division de toutes les autres parties du mi- 
nistère est tellement établie paf l’usage de tous lefi 
grands États, par la nature des choses et par les 
besoins des nations, dans l’ordre actuel existant en 
Europe, que nous n’y apporterons que ‘quelques 
légers changeincns. 
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Nous proposons, par exemple, de confier au 
ministre de la justice dont les fonctions ne sont 
point d’ailleurs très-étendues, une partie de celles 
du ministre de l’intérieur, ou plutôt un objet qui 
leur était commun , et qui dès-lors était mal rem- 
pli et était devenu une source de difficultés. Je 
veux parler de l’envoi des lois. L’exactitude, la 
bonté, l’activité et l’uniformité du'service exigent 
que ce soit le même agent qui soit chargé de les 
envoyer à toutes les autorités constituées. 

Ainsi nous vous proposons de diviser le minis- 
tère en six départemens, savoir: 

La justice, l’intérieur, la guerre, la marine,-les 
finances et les relations extérieures. 

C’est avec les six ministres que les autorités cons- 
tituées et les commissaires du Directoire exécutif 
doivent correspondre , et non avec le Directoire. 
Quoique cet ordre paraisse très-naturel, nous avons 
cru devoir le rappeler dans un moment où la dis- 
tinction de toute hiérarchie administrative a con- 
fondu les notions les plus simples, et dénaturé 
toutes les idées. ' 

La constitution poi*te que les ministres sont res- 
ponsables de l’inexécution des lois et des arrêtés 
du Directoire exécutif. Quoiqu’on ne doive plus 
attacher aujourd’hui à la responsabilité des mi- 
nistres d’un gouvernement, lui-même responsable, 
la’ même importance qu’à celle des ministres d’un 
monarque inviolable, nous avons pensé neanmoins 
que celte rcsponsabilhé dans un gouvernement 
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libre devait s’étendre à tous les délits contre la sû- 
reté de l’Etat et contre la constitution , à tout at- 
tentât à la liberté et à la propriété individuelle, à 
tout emploi de fonds publics sans les formalités 
prescrites par la constitution, et aux dilapidations. 

Nous ne nous sommes point arrêtés à un système 
que nous regardons comme destructeur de tout 
gouvernement, celui de donner aux citoyens le 
droit de poursuivre un ministre en justice. Nous 
avons cru que ce n’était plus aussi au corps légis- 
latif qu’il fallait attribuer ce droit, mais bien au 
Directoire exécutif. La raison de cette innovation 
résulte de hi res[>onsabilité du Directoire ; c’est 
pour cela qu’il a le droit de choisir et de révoquer 
à son gré ses ministres ; il serait absurde de ne pas ' 
lui laisser celui de les traduire devant les tribunaux , 
et il serait contraire à la constitution de donner au 
corps législatif un moyen d’arrêter la marche du 
pouvoir exécutif, en attaquant sans cesse les mi- 
nistres. 'Il ne doit d’ailleurs exister aucun rapport 
immédiat entre le êorps législatif et les ministres , 
si l’on veut que l’autorité du Directoire ne soit 
point illusoire, et qu’il y'ait quelque stabilité dans 
le gouvernement. 

Nous avons trouvé dans une disposition de l’As- 
semblée constituante sur cette matière , un moyen 
de concilier à la fois le respect et la considération 
dont les premiers agens du gouvernement doivent 
être investis , avec le droit qu’ont les citoyens lésés 
par un acte d’administration d’en exiger la répa- 
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^ ■ Talion. Anisira(4iou«ndonàmages>intérêts ue peut 

apotr lieu contre un rninistrcpour faits de son ad- 
ministration, <joc lorsqu'ils ont donnélieu à un acte 
d'accusation ; celte action n’est qù'aecessoire etdoit 
■même être sujette à prescription. 
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